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TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ 

CHAPITRE IER 

L’Etablissement public de sécurité ferroviaire 

Article 1er 

Il est créé, à compter du 1er janvier 2006, un établissement public de l’Etat dénommé 
« Etablissement public de sécurité ferroviaire ». 

Cet établissement public veille au respect des règles relatives à la sécurité et à 
l’interopérabilité des transports ferroviaires sur le réseau ferré national et sur les autres 
réseaux ferroviaires présentant des caractéristiques d’exploitation comparables dont la liste est 
fixée par décret. Il est notamment chargé de délivrer les autorisations requises pour l’exercice 
des activités ferroviaires et d’en assurer le suivi et le contrôle. 

Article 2 

I. – L’Etablissement public de sécurité ferroviaire est administré par un conseil 
d’administration composé pour une moitié de représentants de l’Etat et pour l’autre moitié 
d’un député, d’un sénateur, désignés respectivement par le Président de l’Assemblée nationale 
et le Président du Sénat, de personnes qualifiées en raison de leur compétence dans les 
domaines entrant dans les missions de l’établissement public ainsi que de représentants du 
personnel. Le conseil d’administration élit son président parmi ses membres. 

L’établissement public est dirigé par un directeur général, nommé par décret. 



Les autorisations mentionnées au second alinéa de l’article 1er sont délivrées par le 
directeur général. 

II. – L’établissement public peut employer des personnels dans les conditions fixées par 
le code du travail. 

III. – Le directeur général de l’établissement public habilite les agents chargés de 
contrôler l’application de la réglementation technique et de sécurité des transports 
ferroviaires, de recueillir des informations nécessaires à l’exercice des missions de 
l’établissement public définies au second alinéa de l’article 1er, et de se faire communiquer 
tout élément justificatif. Ces agents sont astreints au secret professionnel. 

En dehors des cas visés à l’article 26-3 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs, ces agents ont accès entre huit heures et vingt heures, 
ou en dehors de ces heures lorsque l’accès au public est autorisé ou lorsqu’une activité 
professionnelle est en cours, aux locaux, lieux, installations et matériels de transport, à 
l’exclusion des domiciles et de la partie des locaux servant de domicile, dans lesquels ont 
vocation à s’appliquer les dispositions qu’ils contrôlent. Ils peuvent se faire assister par des 
experts extérieurs à l’établissement public désignés par le directeur général et procéder à des 
inspections conjointes avec des agents appartenant aux services de l’Etat ou de ses 
établissements publics. Lorsque cet accès leur est refusé, les agents habilités ne peuvent 
pénétrer que sur autorisation du président du tribunal de grande instance dans le ressort 
duquel les locaux, lieux, installations ou matériels sont établis, ou du magistrat délégué par 
lui. 

Article 3 

Les ressources de l’Etablissement public de sécurité ferroviaire sont constituées par : 

1° Un droit de sécurité dû, à compter du 1er janvier 2006, par les entreprises ferroviaires 
qui utilisent les réseaux mentionnés au second alinéa de l’article 1er. Le montant de ce droit 
est fixé par les ministres chargés des transports et du budget sur proposition du conseil 
d’administration de l’établissement public. Ce droit comprend, selon le cas : 

– un pourcentage du montant des redevances d’utilisation du réseau ferré national versées 
à Réseau ferré de France dans la limite du centième de ce montant et de 20 centimes d’euro 
par kilomètre parcouru ; 

– une somme proportionnelle au nombre de kilomètres parcourus sur les réseaux 
ferroviaires présentant des caractéristiques d’exploitation comparables à celles du réseau ferré 
national, dans la limite de 10 centimes d’euro par kilomètre parcouru. 

Les entreprises déclarent chaque trimestre le montant des redevances versées à Réseau 
ferré de France et le nombre de kilomètres parcourus par leurs matériels sur le réseau ferré 
national et sur les autres réseaux ferroviaires présentant des caractéristiques d’exploitation 
comparables. Cette déclaration, accompagnée du paiement du droit, est adressée au comptable 
de l’établissement public. 

Ce droit est constaté et recouvré dans les délais et sous les garanties et sanctions 
applicables en matière de taxes sur le chiffre d’affaires ; 



2° Les subventions de l’Etat ou de toute autre personne publique ou privée ; 

3° Les redevances que l’établissement public perçoit à l’occasion de l’instruction des 
demandes d’autorisations mentionnées au second alinéa de l’article 1er, autres que celles 
visant à obtenir la qualité d’entreprise ferroviaire ; 

4° Les dons, legs, produits de cession et concours divers. 

Article 4 

Les modalités d’application des articles 1er à 3 sont fixées par décret en Conseil d’Etat. Il 
fixe notamment la composition et les règles de fonctionnement des organes de 
l’établissement, son régime administratif et financier ainsi que les modalités d’exercice du 
contrôle de l’Etat. Ce décret détermine également les conditions d’emploi par l’établissement 
public d’agents de la Régie autonome des transports parisiens et de la Société nationale des 
chemins de fer français, qui comprennent notamment le droit de demeurer affiliés au régime 
de retraite dont ils relevaient dans leur établissement d’origine ainsi que leur droit à 
l’avancement. 

Article 5 

La loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est ainsi modifiée : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 13-1, après les mots : « avant 
que l’Etat », sont insérés les mots : « ou l’Etablissement public de sécurité ferroviaire », et 
après les mots : « au représentant de l’Etat, », sont insérés les mots : « ou au directeur général 
de l’Etablissement public de sécurité ferroviaire » ; 

2° Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 13-1, après les mots : 
« l’Etat », sont insérés les mots : « ou l’Etablissement public de sécurité ferroviaire » ; 

3° Dans le troisième alinéa de l’article 13-1, après les mots : « l’autorité de l’Etat 
compétente », sont insérés les mots : « ou le directeur de l’Etablissement public de sécurité 
ferroviaire » ; 

4° L’intitulé de la section 2 du chapitre Ier du titre II est ainsi rédigé : « De 
l’interopérabilité du système ferroviaire » ; 

5° Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 26, le mot : « transeuropéen » 
est supprimé ; 

6° Dans le premier alinéa de l’article 26-1, les mots : « le ministre chargé des transports 
peut, par arrêté » sont remplacés par les mots : « le directeur général de l’Etablissement public 
de sécurité ferroviaire peut » ; 

7° Dans le troisième alinéa de l’article 26-1, les mots : « le ministre peut » sont 
remplacés par les mots : « le ministre chargé des transports ou le directeur général de 
l’Etablissement public de sécurité ferroviaire peut » ; 



8° Dans le premier alinéa de l’article 26-2, après les mots : « les agents de l’Etat », sont 
insérés les mots : « , ceux de l’Etablissement public de sécurité ferroviaire » ; 

9° Dans le premier alinéa de l’article 26-4, les mots : « tout document » sont remplacés 
par les mots : « tout élément justificatif ». 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives à la sécurité aérienne 

Article 6 

I. – Le titre III du livre Ier du code de l’aviation civile est complété par un chapitre III 
ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III 

« Police de la circulation des aéronefs 

« Art. L. 133-1. – Sont soumis au contrôle du ministre chargé de l’aviation civile les 
aéronefs et les autres produits, pièces et équipements, ainsi que les organismes et personnes 
soumis aux exigences techniques de sécurité et de sûreté fixées soit par le présent livre, soit 
par le règlement (CE) n° 1592/2002 du Parlement européen et du Conseil, du 15 juillet 2002, 
concernant des règles communes dans le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence 
européenne de la sécurité aérienne, ou le règlement (CE) n° 550/2004 du Parlement européen 
et du Conseil, du 10 mars 2004, relatif à la fourniture de services de navigation aérienne dans 
le ciel unique européen. 

« Le ministre chargé de l’aviation civile peut soumettre à autorisation ces aéronefs, 
produits, pièces et équipements préalablement à leur utilisation ainsi que ces organismes et 
personnes préalablement à l’exercice de leurs activités. 

« Art. L. 133-2. – Le ministre chargé de l’aviation civile peut soumettre à des inspections 
tout aéronef se trouvant sur un aérodrome français pour s’assurer de sa conformité avec les 
normes de sécurité et de sûreté qui lui sont applicables, qu’elles soient françaises, 
communautaires ou prises en application de la convention relative à l’aviation civile 
internationale, signée à Chicago le 7 décembre 1944. 

« Art. L. 133-3. – Lorsque l’exercice des activités ou l’exploitation des aéronefs, des 
produits ou des matériels mentionnés aux articles L. 133-1 et L. 133-2 présente des risques 
particuliers pour la sécurité des biens et des personnes, le ministre chargé de l’aviation civile 
peut : 

« a) Prescrire des mesures correctives ou restrictives d’exploitation ; 

« b) En cas de risque immédiat, ordonner l’interdiction totale ou partielle de l’exercice 
des activités ou de l’utilisation des produits ou des matériels ; 

« c) Procéder à l’immobilisation au sol d’un aéronef jusqu’à l’élimination du risque 
identifié pour la sécurité ; 



« d) Subordonner à certaines conditions ou interdire l’activité en France d’un ou 
plusieurs exploitants d’aéronef d’un pays tiers au sens de l’article 2 de la directive 
2004/36/CE du Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 2004, concernant la sécurité des 
aéronefs des pays tiers empruntant des aéroports communautaires. 

« Les autorisations mentionnées à l’article L. 133-1 peuvent être retirées lorsque les 
méthodes de travail du titulaire, son comportement ou les matériels qu’il utilise créent un 
risque pour la sécurité. 

« Art. L. 133-4. – Les agents de l’Etat, ainsi que les organismes ou personnes que le 
ministre chargé de l’aviation civile habilite à l’effet d’exercer les missions de contrôle au sol 
et à bord des aéronefs ont accès à tout moment aux aéronefs, aux terrains, aux locaux à usage 
professionnel et aux installations où s’exercent les activités contrôlées. Ils ont également 
accès aux documents de toute nature en relation avec les opérations pour lesquelles le contrôle 
est exercé. 

« Art. L. 133-5. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent 
chapitre. » 

II. – Le premier alinéa de l’article L. 330-6 du même code est complété par les mots : 
« dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles L. 133-1, L. 133-3 et L. 133-4 ». 

III. – L’article L. 410-5 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces organismes, ces centres d’expertise et ces personnes sont soumis au contrôle du 
ministre chargé de l’aviation civile dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 
L. 133-1, L. 133-3 et L. 133-4. » 

IV. – Les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans les 
îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

Article 7 

I. – L’intitulé du livre VII du code de l’aviation civile est ainsi rédigé : « Enquête 
technique relative aux accidents et incidents. – Protection de l’information ». 

II. – L’article L. 722-2 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 722-2. – Toute personne physique ou morale qui, dans l’exercice d’une activité 
régie par le présent code, a connaissance d’un accident ou d’un incident d’aviation civile est 
tenue d’en rendre compte sans délai à l’organisme permanent, au ministre chargé de l’aviation 
civile ou, le cas échéant, à son employeur selon les modalités fixées par décret en Conseil 
d’Etat. 

« La même obligation s’applique à l’égard de la connaissance d’un événement au sens de 
l’article 2 de la directive 2003/42/CE du Parlement européen et du Conseil, du 13  juin 2003, 
concernant les comptes rendus d’événements dans l’aviation civile. » 

III. – Le chapitre II du titre II du livre VII du même code est complété par deux articles 
L. 722-3 et L. 722-4 ainsi rédigés : 



« Art. L. 722-3. – Aucune sanction administrative, disciplinaire ou professionnelle ne 
peut être infligée à une personne qui a rendu compte d’un accident ou d’un incident d’aviation 
civile ou d’un événement au sens de l’article 2 de la directive 2003/42/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 13 juin 2003, précitée, dans les conditions prévues à l’article 
L. 722-2, qu’elle ait été ou non impliquée dans cet accident, incident ou événement, sauf si 
elle s’est elle-même rendue coupable d’un manquement délibéré ou répété aux règles de 
sécurité. 

« Art. L. 722-4. – Le ministre chargé de l’aviation civile publie au moins une fois par an 
un rapport en matière de sécurité, contenant des informations sur les types d’accidents, 
d’incidents et d’événements recensés. » 

IV. – Le chapitre unique du titre III du livre VII du même code est complété par deux 
articles L. 731-4 et L. 731-5 ainsi rédigés : 

« Art. L. 731-4. – Le titre Ier de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses 
mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et diverses 
dispositions d’ordre administratif, social et fiscal ne s’applique ni aux documents recueillis 
pour l’établissement du rapport mentionné à l’article L. 731-3, ni aux comptes rendus 
d’accidents, d’incidents ou d’événements au sens de l’article 2 de la directive 2003/42/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 13 juin 2003, précitée, et aux documents s’y rapportant, 
ni aux rapports contenant les informations de sécurité portant sur les aéronefs de pays tiers 
mentionnés à l’article L. 133-2, ni aux rapports d’inspections effectuées sur ces mêmes 
aéronefs et tous documents s’y rapportant, établis par le ministre chargé de l’aviation civile ou 
reçus d’autres Etats membres de la Communauté européenne ou parties à l’Espace 
économique européen. Sans préjudice du respect des secrets protégés par la loi, leur diffusion 
et leur utilisation sont limitées à ce qui est nécessaire à l’amélioration de la sécurité. 

« Art. L. 731-5. – Le ministre chargé de l’aviation civile publie chaque année les mesures 
correctrices qu’il met en œuvre à la suite des recommandations de sécurité émises par 
l’organisme permanent. Il justifie tout écart avec ces recommandations. » 

V. – Dans l’article L. 741-1 du même code, les mots : « de ne pas le porter à la 
connaissance des autorités administratives » sont remplacés par les mots : « de ne pas en 
rendre compte dans les conditions fixées au premier alinéa de l’article L. 722-2 ». 

VI. – Les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans les 
îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

Article 8 

I. – Après l’article L. 147-7 du code de l’urbanisme, il est inséré un article L. 147-7-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 147-7-1. – A compter de la publication de l’acte administratif portant mise en 
révision d’un plan d’exposition au bruit, l’autorité administrative peut décider d’appliquer les 
dispositions de l’article L. 147-5 concernant la zone C, pour la durée de la procédure de 
révision dans les communes et parties de communes incluses dans le périmètre d’un plan de 
gêne sonore institué en vertu de l’article L. 571-15 du code de l’environnement, mais non 



comprises dans le périmètre des zones A, B et C du plan d’exposition au bruit jusque-là en 
vigueur. 

« Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux aérodromes dont le nombre 
de créneaux horaires attribuables fait l’objet d’une limitation réglementaire sur l’ensemble des 
plages horaires d’ouverture. » 

II. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux procédures de révision d’un plan 
d’exposition au bruit engagées à la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 

Article 9 

I. – Est ratifiée l’ordonnance n° 2005-863 du 28 juillet 2005 relative à la sûreté des vols 
et à la sécurité de l’exploitation des aérodromes. 

II. – Le I de l’article L. 282-8 du code de l’aviation civile est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , ou sortant de celles-ci » ; 

2° L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les agréments prévus au précédent alinéa sont refusés ou retirés lorsque la moralité de 
la personne ou son comportement ne présentent pas les garanties requises au regard de la 
sûreté de l’Etat, de la sécurité publique, de la sécurité des personnes, de l’ordre public ou sont 
incompatibles avec l’exercice des missions susmentionnées. » 

CHAPITRE III 

Dispositions relatives à la sécurité des tunnels routiers 

Article 10 

Après l’article L. 118-4 du code de la voirie routière, il est inséré un article L. 118-5 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 118-5. – Pour chaque tunnel de plus de 500 mètres situé sur le réseau routier 
transeuropéen, le maître de l’ouvrage désigne, après accord du représentant de l’Etat, un agent 
de sécurité qui coordonne les mesures de prévention et de sauvegarde visant à assurer la 
sécurité des usagers et du personnel d’exploitation. L’autonomie fonctionnelle de l’agent de 
sécurité est garantie pour l’exercice de ses attributions. 

« Le maître de l’ouvrage transmet au représentant de l’Etat, à l’agent de sécurité et aux 
services d’intervention les comptes rendus d’incident ou d’accident et les rapports d’enquête. 

« Les dérogations aux prescriptions de sécurité applicables à ces ouvrages font l’objet 
d’une consultation de la Commission européenne. Cette consultation suspend le délai prévu 
au deuxième alinéa de l’article L. 118-1. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article, 
notamment la liste des tunnels auxquels il s’applique. » 



CHAPITRE IV 

Dispositions relatives à la sécurité routière 

Article 11 

I. – Les I et II de l’article L. 317-5 du code de la route sont ainsi rédigés : 

« I. – Le fait pour un professionnel de fabriquer, d’importer, d’exporter, d’exposer, 
d’offrir, de mettre en vente, de vendre, de proposer à la location ou d’inciter à acheter ou à 
utiliser un dispositif ayant pour objet de dépasser les limites réglementaires fixées en matière 
de vitesse, de cylindrée ou de puissance maximale du moteur d’un cyclomoteur, d’une 
motocyclette ou d’un quadricycle à moteur est puni de deux ans d’emprisonnement et de 
30 000 € d’amende. 

« II. – Le fait pour un professionnel de réaliser, sur un cyclomoteur, une motocyclette ou 
un quadricycle à moteur, des transformations ayant pour effet de dépasser les limites 
réglementaires fixées en matière de vitesse, de cylindrée ou de puissance maximale du moteur 
est puni des mêmes peines. » 

II. – Après le 2° de l’article L. 317-7 du même code, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° L’interdiction, suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise, pour une durée de cinq ans au plus. » 

III. – Dans le chapitre Ier du titre II du livre III du même code, sont insérés quatre articles 
L. 321-1 à L. 321-4 ainsi rédigés : 

« Art. L. 321-1. – Le fait d’importer, d’exposer, d’offrir, de mettre en vente, de vendre, 
de proposer à la location ou d’inciter à acheter ou à utiliser un cyclomoteur, une motocyclette 
ou un quadricycle à moteur qui n’a pas fait l’objet d’une réception ou qui n’est plus conforme 
à celle-ci est puni de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende. Le véhicule peut 
être saisi. 

« Un décret détermine les conditions dans lesquelles il peut être dérogé aux dispositions 
du présent article pour tout véhicule destiné à participer à une course ou épreuve sportive. 

« Art. L. 321-2. – La tentative des délits prévus par l’article L. 321-1 est punie des 
mêmes peines. 

« Art. L. 321-3. – Les personnes physiques coupables des infractions prévues par l’article 
L. 321-1 encourent également les peines complémentaires suivantes : 

« 1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire ; 

« 2° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction, ou 
de la chose qui en est le produit ; 



« 3° L’interdiction, suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du code pénal, 
d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 
laquelle l’infraction a été commise, pour une durée de cinq ans au plus. 

« Art. L. 321-4. – Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal, des infractions définies à 
l’article L. 321-1 du présent code. Les peines encourues par les personnes morales sont : 

« 1° L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal ; 

« 2° Les peines mentionnées aux 4º, 5º, 6º, 8º et 9º de l’article 131-39 du même code. » 

IV. – L’article L. 325-6 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après le mot : « sécurité », sont insérés les mots : « ou qui ne 
sont plus conformes à leur réception », et sont ajoutés les mots : « à leur remise en état ou en 
conformité » ; 

2° Dans le troisième alinéa, après le mot : « sécurité », sont insérés les mots : « ou qu’il 
nécessite une mise en conformité à la réception ». 

V. – Les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte. 

Article 12 

I. – 1. Dans le premier alinéa de l’article L. 325-1-1 du code de la route, après les mots : 
« d’un délit », sont insérés les mots : « ou d’une contravention de la cinquième classe ». 

2. Le dernier alinéa du même article L. 325-1-1 est supprimé. 

II. – Au premier alinéa de l’article L. 325-2 du même code, les mots : « de 
l’article L. 325-1 » sont remplacés par les mots : « des articles L. 325-1 et L. 325-1-1 ». 

III. – Au premier alinéa de l’article L. 325-3 du même code, les références : « L. 325-1 et 
L. 325-2 » sont remplacées par les références : « L. 325-1 à L. 325-2 ». 

IV. – L’article L. 224-5 du même code est abrogé, et il est inséré, dans le même code, un 
article L. 325-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 325-3-1. – I. – Le fait, pour tout conducteur d’un véhicule, de faire obstacle à 
l’immobilisation de celui-ci ou à un ordre d’envoi en fourrière est puni de trois mois 
d’emprisonnement et de 3 750 € d’amende. 

« II. – Toute personne physique coupable de ce délit encourt également les peines 
complémentaires suivantes : 

« 1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette 
suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l’activité professionnelle ; 



« 2° La peine de travail d’intérêt général selon les modalités prévues à l’article 131-8 du 
code pénal et selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à 
l’article 20-5 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ; 

« 3° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du 
code pénal. 

« III. – Ce délit donne lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre maximal 
de points du permis de conduire. » 

V. – Au début de l’article L. 130-6 du même code, les mots : « Les infractions prévues 
par les articles L. 224-5, L. 233-2, L. 317-1 et L. 413-1 » sont remplacés par les mots : « Les 
infractions prévues par les articles L. 233-2, L. 317-1, L. 325-3-1 et L. 413-1 ». 

VI. – 1. Au début du quatrième alinéa de l’article L. 344-1 du même code, les mots : 
« En cas de constatation d’un délit prévu par le présent code ou le code pénal pour lequel » 
sont remplacés par les mots : « En cas de constatation d’un délit ou d’une contravention de la 
cinquième classe prévu par le présent code ou le code pénal pour lequel ». 

2. Dans le septième alinéa du même article L. 344-1, les mots : « de l’article L. 325-1 » 
sont remplacés par les mots : « des articles L. 325-1 et L. 325-1-1 ». 

VII. – Les dispositions des I à V sont applicables à Mayotte. 

Article 13 

Le I de l’article L. 330-2 du code de la route est complété par un 9° et un 10° ainsi 
rédigés : 

« 9° Aux autorités étrangères extérieures à l’Union européenne et à l’Espace économique 
européen avec lesquelles existe un accord d’échange d’informations relatives à l’identification 
du titulaire du certificat d’immatriculation ; 

« 10° Aux services compétents en matière d’immatriculation des Etats membres de 
l’Union européenne et aux autres Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen, 
dans le cadre des dispositions prévoyant un échange d’informations relatives à 
l’immatriculation d’un véhicule précédemment immatriculé dans un autre de ces Etats, ou au 
titre de la répression de la criminalité visant les véhicules et ayant des incidences 
transfrontalières. » 

Article 14 

Les articles L. 311-5, L. 311-6 et L. 311-7 du code de la consommation sont complétés 
par un même alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux prêts aidés par l’Etat destinés au 
financement d’une formation à la conduite et à la sécurité routière. » 

 



Article 15 

Sous réserve des dispositions générales régissant les agents non titulaires de l’Etat, les 
conditions de rémunération, d’avancement et de promotion des agents du service d’études 
techniques des routes et autoroutes sont déterminées par le ministre chargé de l’équipement. 
Ces agents ne bénéficient pas de l’indemnité de résidence ni d’une majoration de leur 
rémunération correspondant à l’intégration d’une part de cette indemnité dans le traitement de 
certaines catégories de personnels civils ou militaires de l’Etat. 

CHAPITRE V 

Dispositions relatives à la sécurité maritime et fluviale 

Article 16 

Des groupements d’intérêt public dotés de la personnalité morale et de l’autonomie 
financière, comportant au moins une personne morale française de droit public, peuvent être 
constitués entre des personnes morales, françaises ou non, pour exercer ensemble pendant une 
durée déterminée des activités dans le domaine de la sécurité maritime ou du transport 
maritime, ainsi que pour créer ou gérer l’ensemble des équipements, des personnels ou des 
services communs nécessaires à ces activités. 

Les dispositions prévues aux articles L. 341-2 à L. 341-4 du code de la recherche sont 
applicables à ces groupements d’intérêt public. Toutefois, les directeurs de ces groupements 
sont nommés après avis du ministre chargé des transports. 

Article 17 

I. – 1. La formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur en mer et en eaux 
intérieures ne peut être dispensée que dans le cadre d’un établissement de formation agréé à 
cet effet par l’autorité administrative. La formation s’exerce sous la responsabilité du 
représentant légal de l’établissement. 

Cette formation doit être conforme aux programmes définis par l’autorité administrative 
qui en contrôle l’application. 

Les conditions et les modalités de cette formation font l’objet d’un contrat écrit entre le 
candidat et l’établissement. 

2. Nul ne peut exploiter à titre individuel un des établissements mentionnés au 1, ou en 
être dirigeant ou gérant de droit ou de fait, s’il ne satisfait aux conditions suivantes : 

1° Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation : 

– soit à une peine criminelle ; 

– soit à une peine correctionnelle prononcée pour une infraction figurant sur une liste 
fixée par décret en Conseil d’Etat ; 



– soit à une peine prévue par l’article L. 625-8 du code de commerce pendant la durée de 
la peine infligée ; 

2° Justifier de la capacité à la gestion d’un établissement de formation à la conduite des 
bateaux de plaisance à moteur en mer et en eaux intérieures ; 

3° Remplir des conditions d’âge et de qualification professionnelle fixées par voie 
réglementaire. 

II. – 1. Toute personne formant à la conduite des bateaux de plaisance à moteur en mer et 
en eaux intérieures est déclarée, par l’établissement agréé au sein duquel elle exerce cette 
formation, à l’autorité administrative qui a délivré l’agrément. Le représentant légal d’un 
établissement mentionné au 1 du I peut également exercer les fonctions de formateur, sous 
réserve d’en faire la déclaration et de satisfaire aux conditions exigées pour être formateur. 

L’autorisation d’enseigner est délivrée par l’autorité administrative auprès de laquelle a 
été déclaré le formateur. 

Le formateur évalue tout ou partie de la formation reçue par l’élève. Cette évaluation est 
faite sous la responsabilité du représentant légal de l’établissement. 

2. Nul ne peut former à la conduite des bateaux de plaisance à moteur en mer et en eaux 
intérieures s’il ne satisfait aux conditions suivantes : 

1° Ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation : 

– soit à une peine criminelle ; 

– soit à une peine correctionnelle prononcée pour une infraction figurant sur une liste 
fixée par décret en Conseil d’Etat ; 

2° Etre titulaire d’un ou des permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur en mer 
et en eaux intérieures dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat ; 

3° Remplir les conditions d’âge, d’ancienneté du permis de conduire les bateaux de 
plaisance à moteur, de qualification et d’expérience professionnelles, fixées par décret en 
Conseil d’Etat. 

III. – 1. Le fait de délivrer une formation à la conduite des bateaux de plaisance à moteur 
en mer et en eaux intérieures sans avoir obtenu l’agrément prévu au I ou en violation d’une 
mesure de suspension provisoire de celui-ci est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende. En application du II, est puni des mêmes peines le fait d’employer un formateur 
non titulaire d’une autorisation d’enseigner en cours de validité. 

2. Les personnes physiques coupables de l’une des infractions prévues au 1 encourent 
également les peines complémentaires suivantes : 

1° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus de l’un, de plusieurs ou 
de l’ensemble des établissements de l’entreprise appartenant à la personne condamnée ; 



2° L’interdiction d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, dans les conditions prévues 
par l’article 131-27 du code pénal ; 

3° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par 
l’article 131-35 du même code ; 

4° La confiscation de la chose qui a servi ou qui était destinée à commettre l’infraction 
ou de la chose qui en est le produit. 

3. Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues à l’article 121-2 du code pénal, des infractions prévues au 1. 

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

1° L’amende, dans les conditions prévues par l’article 131-38 du code pénal ; 

2° La fermeture définitive ou pour une durée de cinq ans au plus de l’un, de plusieurs ou 
de l’ensemble des établissements appartenant à la personne morale condamnée ; 

3° L’interdiction d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, dans les conditions prévues 
par l’article 131-39 du code pénal ; 

4° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par 
l’article 131-35 du même code ; 

5° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction ou de 
la chose qui en est le produit. 

4. En application du II, le fait de former à la conduite des bateaux de plaisance à moteur 
en mer et en eaux intérieures sans autorisation d’enseigner en cours de validité est puni d’un 
an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. 

5. Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue au 4 encourent également 
les peines complémentaires suivantes : 

1° L’interdiction d’exercer l’activité professionnelle ou sociale dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, dans les conditions prévues 
par l’article 131-27 du code pénal ; 

2° L’affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues par 
l’article 131-35 du même code ; 

3° La confiscation de la chose qui a servi ou qui était destinée à commettre l’infraction 
ou de la chose qui en est le produit. 

IV. – Les I, II et III sont applicables aux établissements de formation existants à l’issue 
d’un délai et selon des modalités fixés par décret en Conseil d’Etat. Ce délai ne peut excéder 
deux ans après la promulgation de la présente loi. 



Les formateurs exerçant dans des établissements ayant obtenu un agrément dans les 
conditions mentionnées à l’alinéa précédent devront remplir l’ensemble des conditions du 2 
du II pour pouvoir continuer leur activité à l’issue de la période transitoire. 

Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat. 

CHAPITRE VI 

Dispositions communes relatives à la sécurité 
des différents modes de transports 

Article 18 

Dans la première phrase du I de l’article 14 de la loi n° 2002-3 du 3 janvier 2002 relative 
à la sécurité des infrastructures et systèmes de transport, aux enquêtes techniques après 
événement de mer, accident ou incident de transport terrestre ou aérien et au stockage 
souterrain de gaz naturel, d’hydrocarbures et de produits chimiques, les mots : « le ministre 
chargé des transports peut décider » sont remplacés par les mots : « il peut être décidé ». 

TITRE II 

DISPOSITIONS À CARACTÈRE ÉCONOMIQUE 

CHAPITRE IER 

Dispositions relatives à l’organisation 
du transport ferroviaire 

Article 19 

I. – L’article 18 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports 
intérieurs est ainsi modifié, à compter du 31 mars 2006  : 

1° Dans le troisième alinéa, après les mots : « les services de transport ferroviaire », sont 
insérés les mots : « de voyageurs » ; 

2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – d’exploiter d’autres services de transport ferroviaire, y compris internationaux ; » 

3° Dans le quatrième alinéa, les mots : « mêmes principes » sont remplacés par les mots : 
« principes du service public ». 

II. – L’article 21-2 de la même loi est abrogé. 

Article 20 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée et des instances en 
cours, les délibérations prises depuis le 16 mai 2001 par le conseil d’administration de 
l’établissement public Réseau ferré de France sont validées en tant que leur légalité serait 



contestée aux motifs que le conseil d’administration qui les a adoptées ne comprenait pas de 
représentant des consommateurs ou des usagers désigné en application des dispositions de 
l’article 5 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public 
et était, par la suite, irrégulièrement composé. 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives à l’organisation des transports 
de voyageurs en Ile-de-France 

Article 21 

Avant le dernier alinéa du IV de l’article 1er de l’ordonnance n° 59-151 du 7 janvier 1959 
relative à l’organisation des transports de voyageurs en Ile-de-France, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« – la délibération qui aurait pour effet une augmentation des contributions des membres 
autres que la région d’Ile-de-France supérieure au taux d’évolution moyen des tarifs inscrit au 
budget initial du syndicat de l’année majoré d’un taux de deux points. 

« Toutefois, la majorité qualifiée n’est pas requise lorsque l’augmentation des 
contributions est rendue nécessaire pour équilibrer le budget du syndicat à la suite d’une 
baisse imprévue du produit du versement transport, du produit des amendes de police ou des 
redevances perçues. » 

CHAPITRE III 

Dispositions applicables aux investissements 
sur le réseau ferré national 

Article 22 

I. – L’article 1er de la loi n° 97-135 du 13 février 1997 portant création de l’établissement 
public « Réseau ferré de France » en vue du renouveau du transport ferroviaire est ainsi 
modifié : 

1° Le deuxième alinéa est supprimé ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le décret prévu à l’alinéa précédent détermine les modalités selon lesquelles Réseau 
ferré de France exerce la maîtrise d’ouvrage des opérations d’investissement sur le réseau 
ferré national ou la confie à un tiers. Ce même décret détermine les conditions dans lesquelles, 
par dérogation à la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et 
à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, les mandats de maîtrise d’ouvrage portant sur 
des ensembles d’opérations sont confiés à la Société nationale des chemins de fer français. Il 
détermine également les conditions dans lesquelles, par dérogation à la loi n° 85-704 du 
12 juillet 1985 précitée, Réseau ferré de France confie à la Société nationale des chemins de 
fer français des mandats de maîtrise d’ouvrage concernant des ouvrages en cours 



d’exploitation, et pour lesquels cette dernière se verrait confier des missions relevant de la 
maîtrise d’œuvre ou de la réalisation de travaux. » ; 

3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Au plus tard le 31 décembre 2008 et tous les deux ans, le Gouvernement présente au 
Parlement un rapport sur l’évolution des relations entre Réseau ferré de France et le 
gestionnaire d’infrastructures délégué. » 

II. – Après l’article 1er de la même loi, sont insérés deux articles 1er-1 et 1er-2 ainsi 
rédigés : 

« Art. 1er-1. – Sauf s’il est fait application de l’article 1er-2, Réseau ferré de France peut 
recourir, pour des projets d’infrastructures d’intérêt national ou international destinées à être 
incorporées au réseau ferré national, à un contrat de partenariat conclu sur le fondement des 
dispositions de l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat ou à 
une convention de délégation de service public prévue par les articles 38 et suivants de la loi 
n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de 
la vie économique et des procédures publiques. Le contrat ou la convention peut porter sur la 
construction, l’entretien et l’exploitation de tout ou partie de l’infrastructure, à l’exclusion de 
la gestion du trafic et des circulations ainsi que du fonctionnement et de l’entretien des 
installations de sécurité qui demeurent régis par le deuxième alinéa de l’article 1er. Le contrat 
ou la convention comporte des stipulations de nature à garantir le respect des impératifs de 
sécurité et de continuité du service public. Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités 
d’application du présent article, notamment la manière dont est garantie la cohérence des 
missions mentionnées ci-dessus avec celles qui incombent à la Société nationale des chemins 
de fer français et à Réseau ferré de France, y compris les modalités de rémunération du 
cocontractant ou de perception par ce dernier des redevances liées à l’utilisation de 
l’infrastructure nouvelle. 

« Art. 1er-2. – L’Etat peut recourir directement au contrat ou à la convention mentionnés 
à l’article 1er-1 dans les mêmes conditions et pour le même objet. Dans ce cas, il peut 
demander à Réseau ferré de France de l’assister pour toute mission à caractère technique, 
administratif, juridique ou financier intéressant la conclusion ou l’exécution du contrat ou de 
la convention. Les rapports entre l’Etat et Réseau ferré de France ne sont pas régis par la loi 
n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la 
maîtrise d’œuvre privée. Ils sont définis par un cahier des charges. Un décret en Conseil 
d’Etat précise les modalités d’application du présent article. » 

III. – Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 11 de la même loi, le mot : 
« quatrième » est remplacé par le mot : « troisième ». 

IV. – Dans le premier alinéa de l’article 16 de la même loi, le mot : « quatrième » est 
remplacé par le mot : « troisième ». 

V. – Par dérogation aux dispositions du II de l’article 1er de l’ordonnance n° 59-151 du 
7 janvier 1959 précitée, un décret en Conseil d’Etat définit les modalités d’établissement par 
l’Etat d’une liaison ferroviaire express directe dédiée au transport des voyageurs entre 
l’aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle et Paris. 



Ce décret fixe notamment les modalités de désignation des exploitants, les conditions 
générales de financement, de réalisation et d’exploitation de la liaison ainsi que les règles 
tarifaires propres à celle-ci, l’exploitation du service de transport lui-même étant assurée dans 
les conditions prévues à l’article 18 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée. Il 
prévoit que la mission confiée au cocontractant dans le cadre prévu à l’article 1er-2 de la loi 
n° 97-135 du 13 février 1997 précitée pourra être étendue à la responsabilité de l’organisation 
et du fonctionnement de l’ensemble du service rendu aux voyageurs sur la liaison. 

 

CHAPITRE IV 

Dispositions relatives au transport routier 

 

Article 23 

I. – Au début de l’article 24 de la loi n° 95-96 du 1er février 1995 concernant les clauses 
abusives et la présentation des contrats et régissant diverses activités d’ordre économique et 
commercial, est insérée la mention : « I. – ». 

II. – Après le quatrième alinéa du même article 24, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – des charges de carburant nécessaires à la réalisation de l’opération de transport. » 

III. – Au cinquième alinéa du même article 24, les mots : « du présent article » sont 
remplacés par les mots : « du présent I ». 

IV. – Le même article 24 est complété par les II à IV ainsi rédigés : 

« II. – Lorsque le contrat de transport mentionne les charges de carburant retenues pour 
l’établissement du prix de l’opération de transport, le prix de transport initialement convenu 
est révisé de plein droit pour prendre en compte la variation des charges liée à la variation du 
coût du carburant entre la date du contrat et la date de réalisation de l’opération de transport. 
La facture fait apparaître les charges de carburant supportées par l’entreprise pour la 
réalisation de l’opération de transport. 

« III. – A défaut de stipulations contractuelles identifiant les charges de carburant dans 
les conditions définies au II, celles-ci sont déterminées, au jour de la commande de transport, 
par référence au prix du gazole publié par le Comité national routier et à la part des charges de 
carburant dans le prix du transport, telle qu’établie dans les indices synthétiques du Comité 
national routier. Le prix du transport initialement convenu est révisé de plein droit en 
appliquant aux charges de carburant la variation de l’indice gazole publié par le Comité 
national routier sur la période allant de la date de la commande de l’opération de transport à sa 
date de réalisation. La facture fait apparaître les charges de carburant supportées par 
l’entreprise pour la réalisation de l’opération de transport. 

« IV. – Les dispositions des II et III sont applicables aux contrats de commission de 
transport pour la part relative à l’organisation des transports routiers de marchandises. » 



Article 24 

I. – Dans la deuxième phrase du troisième alinéa de l’article 36 de la loi n° 82-1153 du 
30 décembre 1982 précitée, les mots : « véhicules automobiles d’au moins deux essieux » 
sont remplacés par les mots : « véhicules motorisés ». 

II. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 1er janvier 2007. 

Article 25 

Dans le premier alinéa de l’article L. 611-4 du code du travail, les mots : « par 
automobiles » sont remplacés par les mots : « par véhicules routiers motorisés ». 

Article 26 

Après le huitième alinéa de l’article L. 441-6 du code de commerce, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Contrairement aux dispositions de l’alinéa précédent, pour le transport routier de 
marchandises, pour la location de véhicules avec ou sans conducteur, pour la commission de 
transport ainsi que pour les activités de transitaire, d’agent maritime et de fret aérien, de 
courtier de fret et de commissionnaire en douane, les délais de paiement convenus ne peuvent 
en aucun cas dépasser trente jours à compter de la date d’émission de la facture. » 

Article 27 

Après l’article 285 sexies du code des douanes, il est inséré un article 285 septies ainsi 
rédigé : 

« Art. 285 septies. – A titre expérimental, dans la région Alsace et pour une durée de cinq 
ans, les véhicules utilitaires dont le poids total en charge est égal ou supérieur à 12 tonnes 
peuvent être soumis, lorsqu’ils empruntent des routes ou portions de routes d’usage gratuit à 
proximité d’axes autoroutiers à péage situés ou non sur le territoire français, à une taxe non 
déductible dont le montant est compris entre 0,001 et 0,015 euro par tonne et par kilomètre. 

« Cette taxe est perçue au profit de la collectivité propriétaire de la voie routière. Elle est 
décidée par décret en Conseil d’Etat lorsque la voie appartient au domaine public de l’Etat et 
par l’organe délibérant de la collectivité territoriale lorsque la voie appartient au domaine 
public d’un département ou d’une commune. 

« Elle est acquittée par le propriétaire du véhicule ou, si le véhicule fait l’objet d’un 
contrat de crédit-bail ou d’un contrat de location, par son locataire. 

« La taxe est prélevée lors de chaque passage sur les voies concernées ou mensuellement 
par les services de la direction générale des douanes et des droits indirects sur la base des 
relevés kilométriques fournis par les transporteurs. Elle est recouvrée selon les mêmes règles 
et sous les mêmes garanties, sanctions et privilèges qu’en matière de droits de douane. Les 
infractions sont constatées et réprimées, et les instances instruites et jugées, conformément 
aux dispositions du présent code. 



« Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article et 
détermine les conditions dans lesquelles il sera procédé à une évaluation au terme de la 
période d’expérimentation. » 

CHAPITRE V 

Dispositions relatives aux transports scolaires 

Article 28 

L’avant-dernier alinéa de l’article L. 213-11 du code de l’éducation est complété par les 
mots : « , de sorte que soit assurée la compensation intégrale des moyens nécessaires à 
l’exercice de la compétence transférée ». 

CHAPITRE VI 

Dispositions relatives au transport fluvial 
et au domaine public fluvial 

Article 29 

La première phrase du deuxième alinéa de l’article 35 du code du domaine public fluvial 
et de la navigation intérieure est ainsi rédigée : 

« Sur les cours d’eau, sections de cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau et ports 
intérieurs appartenant ou confiés en gestion à une collectivité territoriale ou un groupement, la 
redevance est perçue à son profit. » 

Article 30 

Dans le dernier alinéa du III de l’article 124 de la loi de finances pour 1991 (n° 90-1168 
du 29 décembre 1990), après les mots : « de leur domaine public fluvial », sont insérés les 
mots : « ou du domaine public fluvial dont elles ont la gestion ». 

Article 31 

I. – Au début de l’article 189-6 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure, est insérée la mention : « I. – ». 

II. – Le premier alinéa du même article 189-6 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le prix du transport inclut les charges de carburant nécessaires à la réalisation du 
transport. » 

III. – Le même article 189-6 est complété par les II à IV ainsi rédigés : 

« II. – Lorsque le contrat de transport mentionne les charges de carburant retenues pour 
l’établissement du prix de l’opération de transport, le prix de transport initialement convenu 
est révisé de plein droit pour prendre en compte la variation des charges de carburant liée à la 
variation du prix du carburant entre la date du contrat et la date de la réalisation de l’opération 



de transport. La facture fait apparaître les charges de carburant supportées par l’entreprise 
pour la réalisation de l’opération de transport. 

« III. – A défaut d’accord entre les parties sur les modalités de la révision effectuée 
conformément au II, le prix du transport initialement convenu est révisé de plein droit en 
appliquant aux charges de carburant déterminées dans le contrat la variation de l’indice des 
prix à la consommation du fioul domestique publié par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques sur la période allant de la date de la commande de l’opération de 
transport à sa date de réalisation. 

« IV. – A défaut de stipulations contractuelles identifiant les charges de carburant dans 
les conditions définies au II, celles-ci sont déterminées au jour de la commande par référence 
à la part moyenne que représentent les charges de carburant dans le prix d’une opération de 
transport. Le prix du transport initialement convenu est révisé de plein droit en appliquant aux 
charges de carburant ainsi identifiées la variation de l’indice mentionné au III sur la période 
allant de la date de la commande de l’opération de transport à sa date de réalisation. La 
facture fait apparaître les charges de carburant supportées par l’entreprise pour la réalisation 
de l’opération de transport. Un décret précise les modalités de détermination de la part 
moyenne des charges de carburant intervenant dans l’établissement du prix d’une opération de 
transport. 

« Les dispositions du présent article sont applicables aux contrats de commission de 
transport pour la part relative à l’organisation du transport fluvial de marchandises. » 

Article 32 

Le II de l’article 210 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure est 
ainsi modifié : 

1° Après le mot : « entreprise », sont insérés les mots : « non résidente » ; 

2° Sont ajoutés les mots : « ou plus de cent trente-cinq jours sur une période de douze 
mois ». 

Article 33 

Après l’article 224 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, sont 
insérés deux articles 224-1 et 224-2 ainsi rédigés : 

« Art. 224-1. – Voies navigables de France peut recourir, pour des projets 
d’infrastructures destinées à être incorporées au réseau fluvial, et pour la rénovation ou la 
construction de tous ouvrages permettant la navigation, à un contrat de partenariat conclu sur 
le fondement des dispositions de l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats 
de partenariats ou à une convention de délégation de service public prévue par les articles 38 
et suivants de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à 
la transparence de la vie économique et des procédures publiques. Le contrat ou la convention 
peut porter sur la construction, l’entretien et l’exploitation de tout ou partie de l’infrastructure 
et des équipements associés, en particulier les plates-formes portuaires et multimodales, et les 
installations de production d’énergie électrique, et sur la gestion du trafic à l’exclusion de la 



police de la navigation. Le contrat ou la convention comporte des stipulations de nature à 
garantir le respect des impératifs de sécurité et de continuité du service public. 

« Art. 224-2. – L’Etat, lorsqu’il recourt à un contrat ou à une convention mentionnés à 
l’article L. 224-1, peut demander à Voies navigables de France de l’assister pour toute 
mission à caractère technique, administratif, juridique ou financier intéressant la conclusion 
ou l’exécution du contrat ou de la convention. Les rapports entre l’Etat et Voies navigables de 
France ne sont pas régis par la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée. Ils sont définis par un cahier des 
charges. Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. » 

Article 34 

Est approuvé le cinquième avenant à la convention en date du 20 mai 1923 passée entre 
le ministre des travaux publics et la ville de Strasbourg relative à la constitution du port 
rhénan de Strasbourg en port autonome et à l’exécution des travaux d’extension de ce port. 

CHAPITRE VII 

Dispositions relatives aux ports maritimes 

Article 35 

I. – Par dérogation aux articles L. 2253-1, L. 3231-6, L. 4211-1 et L. 5111-4 du code 
général des collectivités territoriales, les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent prendre des participations dans des sociétés dont l’activité principale est d’assurer 
l’exploitation commerciale d’un ou plusieurs ports visés au I de l’article 30 de la loi n° 2004-
809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales lorsqu’au moins l’un 
d’entre eux se trouve dans leur ressort géographique. 

II. – Dans un délai de trois ans à compter de la publication de la présente loi, la 
collectivité territoriale propriétaire d’un port visé au I de l’article 30 de la loi n° 2004-809 du 
13 août 2004 précitée peut, à la demande du concessionnaire du port, autoriser la cession ou 
l’apport de la concession à une société portuaire dont le capital initial est détenu entièrement 
par des personnes publiques, dont la chambre de commerce et d’industrie dans le ressort 
géographique de laquelle est situé ce port. Un nouveau contrat de concession est alors établi 
entre la collectivité territoriale et la société portuaire pour une durée ne pouvant excéder 
quarante ans. Ce contrat précise notamment les engagements que prend la société portuaire en 
termes d’investissements et d’objectifs de qualité de service. 

III. – Les deuxième à cinquième alinéas de l’article 38 et les deuxième à quatrième 
alinéas de l’article 40 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la 
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ne sont pas 
applicables aux opérations réalisées en application du présent article. 

IV. – Les agents publics affectés à la concession transférée sont mis à la disposition de la 
société pour une durée de dix ans. Une convention conclue entre l’ancien et le nouvel 
exploitant détermine les conditions de cette mise à disposition et notamment celles de la prise 
en charge, par ce dernier, des coûts salariaux correspondants. 



Pendant la durée de cette mise à disposition, chaque agent peut à tout moment demander 
que lui soit proposé, par le nouvel exploitant, un contrat de travail. La conclusion de ce 
contrat emporte alors radiation des cadres. Au terme de la durée prévue au premier alinéa, le 
nouvel exploitant propose à chacun des agents publics un contrat de travail, dont la conclusion 
emporte radiation des cadres. Les agents publics qui refusent de signer ce contrat sont 
réintégrés de plein droit au sein de la chambre de commerce et d’industrie concernée. 

Les dispositions de l’article L. 122-12 du code du travail sont applicables aux contrats de 
travail des salariés de droit privé affectés à la concession transférée, en cours à la date du 
transfert de la concession, qui subsistent avec le nouvel employeur. 

Article 36 

Le quatrième alinéa de l’article L. 101-1 du code des ports maritimes est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« – dans les départements d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon, les ports maritimes 
relevant de l’Etat ; 

« – le port de Port-Cros, relevant, pour son aménagement, son entretien et sa gestion, du 
parc national de Port-Cros. » 

CHAPITRE VIII 

Dispositions relatives aux aéroports 

Article 37 

Dans le IV de l’article L. 720-5 du code de commerce, après les mots : « conseil 
municipal, », sont insérés les mots : « les magasins accessibles aux seuls voyageurs munis de 
billets et situés dans l’enceinte des aéroports, ». 

TITRE III 

DISPOSITIONS À CARACTÈRE SOCIAL 

CHAPITRE IER 

Dispositions applicables au transport routier 

Article 38 

L’article L. 213-11 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Les deux premières phrases du deuxième alinéa du II sont remplacées par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Il peut être dérogé à la durée quotidienne du travail fixée à l’alinéa précédent par 
convention ou accord collectif étendu ou par convention ou accord d’entreprise ou 



d’établissement, sous réserve que ces conventions ou accords prévoient en contrepartie des 
périodes équivalentes de repos compensateur. » ; 

2° Le dernier alinéa du II est complété par les mots : « , à l’exception de celui des 
entreprises de transport sanitaire » ; 

3° Dans la première phrase du III, après les mots : « transport routier », sont insérés les 
mots : « , à l’exception de celui des entreprises de transport sanitaire, ». 

Article 39 

L’article L. 220-3 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Dans le troisième alinéa, les mots : « relevant du premier alinéa ci-dessus à 
l’exception des entreprises de transport routier » sont remplacés par les mots : « de navigation 
intérieure, de transport ferroviaire, de transport sanitaire, de transport de fonds et valeurs, des 
entreprises assurant la restauration et exploitant les places couchées dans les trains, ainsi que 
pour le personnel roulant des entreprises de transport routier de voyageurs affecté à des 
services réguliers dont le parcours de la ligne ne dépasse pas 50 kilomètres » ; 

2° Dans la première phrase du dernier alinéa, après les mots : « entreprises de transport 
routier », sont insérés les mots : « , à l’exception de celui des entreprises de transport 
sanitaire, de transport de fonds et valeurs, et du personnel roulant des entreprises de transport 
routier de voyageurs affecté à des services réguliers dont le parcours de la ligne ne dépasse 
pas 50 kilomètres, ». 

Article 40 

Au début de l’article L. 212-19 du code du travail, les mots : « Le second alinéa du II de 
l’article L. 212-15-3 relatif aux salariés itinérants non cadres n’est pas applicable » sont 
remplacés par les mots : « Le second alinéa du II et le troisième alinéa du III de l’article 
L. 212-15-3 relatifs aux salariés itinérants non cadres ne sont pas applicables ». 

Article 41 

I. – L’article 1er de l’ordonnance n° 58-1310 du 23 décembre 1958 concernant les 
conditions du travail dans les transports routiers publics et privés en vue d’assurer la sécurité 
de la circulation routière est ainsi modifié : 

1° Les cinquième, sixième et septième alinéas sont remplacés par un 4° ainsi rédigé : 

« 4° A la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs ; ces obligations 
s’appliquent aux conducteurs des véhicules de transport de marchandises dont le poids total 
autorisé en charge excède 3,5 tonnes et des véhicules de transport de voyageurs comportant, 
outre le siège du conducteur, plus de huit places assises, à l’exception des conducteurs : 

« a) Des véhicules dont la vitesse maximale autorisée ne dépasse pas 45 kilomètres à 
l’heure ; 



« b) Des véhicules affectés aux services des forces armées, de la protection civile, des 
pompiers et des forces de police ou de gendarmerie, ou placés sous le contrôle de ceux-ci ; 

« c) Des véhicules subissant des tests sur route à des fins d’amélioration technique, de 
réparation ou d’entretien et des véhicules neufs ou transformés non encore mis en circulation ; 

« d) Des véhicules utilisés dans des états d’urgence ou affectés à des missions de 
sauvetage ; 

« e) Des véhicules utilisés lors des cours de conduite automobile en vue de l’obtention 
d’un permis de conduire ou dans le cadre de la formation professionnelle prévue au présent 
article ; 

« f) Des véhicules utilisés pour des transports non commerciaux de voyageurs ou de 
biens dans des buts privés ; 

« g) Des véhicules transportant du matériel ou de l’équipement, à utiliser dans l’exercice 
du métier de leur conducteur, à condition que la conduite du véhicule ne représente pas 
l’activité principale du conducteur. 

« Ces formations doivent permettre aux conducteurs de maîtriser les règles de sécurité 
routière et de sécurité à l’arrêt, ainsi que les réglementations relatives à la durée du travail et 
aux temps de conduite et de repos, de développer une conduite préventive en termes 
d’anticipation des dangers et de prise en compte des autres usagers de la route et de 
rationaliser la consommation de carburant de leur véhicule. » ; 

2° L’avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les modalités d’application de ces obligations sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat. » 

II. – La date d’entrée en vigueur des dispositions du I est fixée au 10 septembre 2008 
pour les transports de voyageurs et au 10 septembre 2009 pour les transports de marchandises. 

Article 42 

La deuxième phrase du deuxième alinéa du I de l’article 1635 bis M du code général des 
impôts est supprimée. 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives au transport maritime 

Article 43 

Il est inséré, dans le code du travail maritime, un article 5-1 ainsi rédigé : 

« Art. 5-1. – Les personnels employés à bord des navires utilisés pour fournir de façon 
habituelle, dans les eaux territoriales ou intérieures françaises, des prestations de services de 
remorquage portuaire et de lamanage sont soumis aux dispositions législatives, réglementaires 



et conventionnelles du lieu de prestation, applicables en matière de législation du travail aux 
salariés employés par les entreprises de la même branche, établies en France, pour ce qui 
concerne les matières suivantes : 

« – libertés individuelles et collectives dans la relation de travail, exercice du droit de 
grève ; 

« – durée du travail, repos compensateurs, jours fériés, congés annuels payés, congés 
pour événements familiaux, congés de maternité, congés de paternité, conditions 
d’assujettissement aux caisses de congés et intempéries ; 

« – salaire minimum et paiement du salaire, y compris les majorations pour les heures 
supplémentaires ; 

« – conditions de mise à disposition et garanties dues aux travailleurs par les entreprises 
exerçant une activité de travail temporaire ; 

« – règles relatives à la sécurité, la santé, l’hygiène au travail et la surveillance médicale ; 

« – discrimination et égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, protection 
de la maternité, âge d’admission au travail, emploi des enfants, durée du travail et travail de 
nuit des jeunes travailleurs ; 

« – travail illégal. 

« Un décret détermine les conditions d’application du présent article, notamment celles 
dans lesquelles des formalités déclaratives sont exigées des prestataires étrangers, ainsi que 
les formalités dont ceux-ci sont dispensés. » 

Article 44 

Le cinquième alinéa (1°) du I de l’article 2 de la loi n° 2005-412 du 3 mai 2005 relative à 
la création du registre international français est complété par les mots : « ou, selon une liste 
fixée par décret, des lignes régulières internationales ». 

CHAPITRE III 

Dispositions relatives à la mise en œuvre 
de dispositions internationales et communautaires 

concernant les gens de mer 

Article 45 

I. – Dans l’article L. 421-21 du code de l’éducation, après les mots : « de maladie », sont 
insérés les mots : « , de maternité ». 

II. – L’article L. 757-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’article L. 421-21 sont applicables aux élèves des écoles de la 
marine marchande. » 



III. – Il est inséré, dans le code du travail maritime, un article 5-2 ainsi rédigé : 

« Art. 5-2. – Les articles L. 122-25 à L. 122-25-1-2 du code du travail sont applicables 
aux femmes exerçant la profession de marin selon des modalités déterminées par décret en 
Conseil d’Etat. » 

Article 46 

I. – Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 742-1 du code du travail sont 
supprimés. 

II. – Après le même article L. 742-1, il est inséré un article L. 742-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 742-1-1. – I. – L’inspection du travail maritime est confiée aux inspecteurs et 
contrôleurs du travail maritime relevant du ministère chargé de la mer. Un décret en Conseil 
d’Etat fixe la répartition des compétences attribuées au contrôleur du travail, à l’inspecteur du 
travail, au directeur départemental du travail et de l’emploi et au directeur régional du travail 
et de l’emploi par le présent code au sein des services déconcentrés du ministère chargé de la 
mer. 

« II. – Les inspecteurs et contrôleurs du travail maritime sont chargés de veiller à 
l’application des dispositions du présent code, du code du travail maritime et des lois et 
règlements non codifiés relatifs au régime de travail des marins. 

« Ils sont également chargés du contrôle des conditions de vie et de travail de toute 
personne employée à quelque titre que ce soit à bord des navires et n’exerçant pas la 
profession de marin ainsi que du contrôle de l’application des conditions sociales de l’Etat 
d’accueil dans les cas où celles-ci ont été rendues applicables aux équipages de navires battant 
pavillon étranger. 

« Pour l’exercice de ces missions, les inspecteurs et contrôleurs du travail maritime sont 
habilités à demander à l’employeur ou à son représentant, ainsi qu’à toute personne employée 
à quelque titre que ce soit à bord d’un navire, de justifier de son identité, de son adresse et, le 
cas échéant, de sa qualité de marin. 

« III. – Les inspecteurs et contrôleurs du travail maritime participent, en outre, au 
contrôle de l’application des normes de l’Organisation internationale du travail relatives au 
régime de travail des marins embarqués à bord d’un navire battant pavillon étranger faisant 
escale dans un port français. 

« IV. – Indépendamment des inspecteurs et contrôleurs du travail maritime et des 
officiers et agents de police judiciaire, les officiers et inspecteurs des affaires maritimes et les 
agents assermentés des affaires maritimes sont chargés de constater les infractions aux 
dispositions du présent code, du code du travail maritime et des lois et règlements non 
codifiés relatifs au régime de travail des marins. 

« Les inspecteurs, contrôleurs, officiers et agents mentionnés à l’alinéa précédent sont 
habilités à constater les infractions aux dispositions des régimes du travail applicables aux 
personnels embarqués à bord des navires immatriculés à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française, à Wallis-et-Futuna et dans les Terres australes et antarctiques françaises 



qui font escale dans un port d’un département français ou de Saint-Pierre-et-Miquelon. Pour 
les navires touchant les rades et ports étrangers, la constatation des infractions mentionnées à 
l’alinéa précédent est confiée à l’autorité consulaire, à l’exclusion des agents consulaires. » 

III. – L’article 123 du code du travail maritime est abrogé. 

IV. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 742-5 du code du travail, après la référence : 
« L. 231-3-2, », est insérée la référence : « L. 231-4, ». 

V. – Dans le premier alinéa de l’article L. 324-12 du même code, après la référence : 
« L. 611-10, », sont insérés les mots : « les inspecteurs et les contrôleurs du travail 
maritime, ». 

VI. – L’article 122 du code du travail maritime est ainsi rédigé : 

« Art. 122. – L’inspection du travail maritime est régie par les dispositions de l’article 
L. 742-1-1 du code du travail. » 

VII. – Dans les premier et dernier alinéas de l’article 27 de la loi n° 2005-412 du 3 mai 
2005 précitée, la référence : « deuxième alinéa de l’article L. 742-1 » est remplacée, par deux 
fois, par la référence : « I de l’article L. 742-1-1 ». 

Article 47 

Après l’article L. 742-11 du code du travail, il est inséré un article L. 742-12 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 742-12. – L’aptitude physique à l’exercice de la profession de marin et à la 
navigation est contrôlée par le service de santé des gens de mer, qui assure les missions de 
service de santé au travail définies au titre IV du livre II. 

« Les conditions d’organisation et de fonctionnement du service de santé des gens de mer 
sont déterminées par décret en Conseil d’Etat. »  

Article 48 

I. – L’article 6 du code du travail maritime est ainsi rédigé : 

« Art. 6. – Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application au placement 
des marins du titre Ier du livre III du code du travail. Ce décret fixe notamment les modalités 
d’agrément, pour le placement des marins, des organismes privés de placement, les contrôles 
à exercer préalablement au placement, ainsi que les conditions de tenue du registre des marins 
placés par leur intermédiaire. » 

II. – L’article 9 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. 9. – Le marin signe le contrat d’engagement et en reçoit un exemplaire avant 
l’embarquement. L’armateur en adresse simultanément une copie à l’inspecteur du travail 
maritime, pour enregistrement. 



« Le contrat d’engagement mentionne l’adresse et le numéro d’appel de l’inspection du 
travail maritime. 

« Les clauses et stipulations du contrat d’engagement sont annexées au rôle d’équipage 
qui mentionne le lieu et la date d’embarquement. » 

III. – Les articles 12 et 13 du même code sont abrogés. 

Article 49 

I. – Après l’article 25-1 du code du travail maritime, il est inséré un article 25-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. 25-2. – Dans les activités maritimes dont la nature ne permet pas de fixer avec 
précision les périodes de travail et la répartition des heures de travail au sein de celles-ci, une 
convention ou un accord collectif déterminent les adaptations nécessaires. Ces accords 
précisent notamment les conditions dans lesquelles le marin peut refuser les dates et les 
horaires de travail qui lui sont proposés. 

« La liste de ces activités est fixée par décret. » 

II. – L’article 28 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. 28. – Sous réserve des dispositions prévues aux articles 29 et 30, le repos 
hebdomadaire est donné le dimanche. 

« Toutefois, pour tenir compte des contraintes propres aux activités maritimes, une 
convention ou un accord collectif, un accord d’entreprise ou d’établissement peuvent prévoir 
la prise du repos hebdomadaire : 

« a) Par roulement ; 

« b) De manière différée, au retour au port ; 

« c) En cours de voyage, dans un port d’escale. 

« Dans le cas où le repos hebdomadaire est différé, la convention ou l’accord doit prévoir 
des mesures compensatoires et préciser le délai maximum dans lequel il doit être pris. 

« A défaut de convention ou d’accord collectif de travail, l’armateur fixe les modalités 
retenues, en se référant aux usages et après consultation du comité d’entreprise et des 
délégués de bord, s’ils existent. Il en informe l’inspecteur du travail maritime. 

« Les modalités d’application du présent article, notamment le délai au-delà duquel le 
repos hebdomadaire ne peut être différé, sont fixées par décret. » 

III. – L’article 104 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. 104. – Les modalités d’application au capitaine des articles 24 à 30 sont 
déterminées par décret. » 



Article 50 

Le chapitre IV du titre IV du code du travail maritime est ainsi modifié : 

1° Les articles 87 à 90 sont ainsi rédigés : 

« Art. 87. – L’armateur organise le rapatriement du marin dans les cas suivants : 

« 1° Quand le contrat à durée déterminée ou au voyage prend fin dans un port non 
métropolitain ; 

« 2° A la fin de la période de préavis ; 

« 3° Dans les cas de congédiement prévus à l’article 98 ou de débarquement pour motif 
disciplinaire ; 

« 4° En cas de maladie, d’accident ou pour toute autre raison d’ordre médical nécessitant 
son débarquement ; 

« 5° En cas de naufrage ; 

« 6° Quand l’armateur n’est plus en mesure de remplir ses obligations légales ou 
contractuelles d’employeur pour cause de faillite, changement d’immatriculation, vente du 
navire ou toute autre raison analogue ; 

« 7° En cas de suspension ou de cessation de l’emploi ; 

« 8° A l’issue d’une période d’embarquement maximale de six mois, qui peut être portée 
à neuf mois par accord collectif. Cette période peut être prolongée ou réduite d’un mois au 
plus pour des motifs liés à l’exploitation commerciale du navire ; 

« 9° Quand le navire fait route vers une zone de conflit armé où le marin n’accepte pas de 
se rendre. 

« L’armateur est déchargé de son obligation si le marin n’a pas demandé son 
rapatriement dans un délai de trente jours suivant son débarquement. 

« Sauf convention contraire, le marin qui n’est pas débarqué à son port d’embarquement 
a droit à la conduite jusqu’à ce port. 

« L’armateur assure dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités le 
rapatriement des personnels n’exerçant pas la profession de marins employés à bord. 

« Art. 88. – Le rapatriement comprend : 

« 1° Le transport jusqu’à la destination qui peut être, au choix du marin : 

« a) Le lieu d’engagement du marin ou son port d’embarquement ; 

« b) Le lieu stipulé par convention ou accord collectif ; 



« c) Le pays de résidence du marin ; 

« d) Tout autre lieu convenu entre les parties ; 

« 2° Le logement et la nourriture depuis le moment où le marin quitte le navire jusqu’à 
son arrivée à la destination choisie. 

« Le rapatriement ne comprend pas la fourniture de vêtements. Toutefois, en cas de 
nécessité, le capitaine doit faire l’avance des frais de vêtements indispensables. Le 
rapatriement doit être effectué par des moyens appropriés et rapides, le mode normal étant la 
voie aérienne. 

« Le passeport ou toute autre pièce d’identité confiée au capitaine par le marin est 
immédiatement restitué en vue du rapatriement. 

« Art. 89. – L’armateur ne peut exiger du marin aucune participation aux frais de 
rapatriement. 

« Sous réserve des dispositions de l’article 90, les frais de rapatriement sont à la charge 
de l’armateur. 

« Le temps passé dans l’attente du rapatriement et la durée du voyage ne doivent pas être 
déduits des congés payés que le marin a acquis. 

« Art. 90. – La prise en charge des frais de rapatriement du marin débarqué en cours de 
voyage après résiliation du contrat par volonté commune des parties est réglée par convention 
de celles-ci. 

« Les frais de rapatriement du marin débarqué pour faute grave ou à la suite d’une 
blessure ou d’une maladie contractée dans les conditions prévues à l’article 86 sont à sa 
charge, l’armateur devant toutefois en faire l’avance. 

« Les frais de rapatriement du marin débarqué à la demande de l’autorité judiciaire ou de 
l’autorité administrative sont à la charge de l’Etat. » ; 

2° Après l’article 90, il est inséré un article 90-1 ainsi rédigé : 

« Art. 90-1. – Est puni de 7 500 € d’amende le fait, pour un armateur, de ne pas procéder 
au rapatriement d’un marin. La peine est portée à six mois d’emprisonnement et 15 000 € 
d’amende en cas de récidive. 

« Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les 
conditions prévues par l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction définie au précédent 
alinéa. Les peines encourues par les personnes morales sont : 

« 1° L’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal ; 

« 2° Les peines mentionnées aux 5°, 6° et 9° de l’article 131-39 du même code. » 

 



TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 51 

I. – Le titre Ier du code de la voirie routière est complété par un chapitre X ainsi rédigé : 

« CHAPITRE X 

« Service européen de télépéage 

« Art. L. 119-2. – Le service européen de télépéage concerne les paiements effectués par 
les usagers des ouvrages du réseau routier au moyen d’un dispositif électronique nécessitant 
l’installation d’un équipement électronique embarqué à bord des véhicules. 

« Ne sont pas concernés les systèmes de paiement installés sur des ouvrages d’intérêt 
purement local dont le chiffre d’affaires est inférieur à un montant fixé par décret. 

« Art. L. 119-3. – Les systèmes de paiement visés au premier alinéa de l’article L. 119-2, 
mis en service à compter du 1er janvier 2007, utilisent un ou plusieurs procédés définis par 
décret. » 

II. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article. 

Article 52 

I. – Après le premier alinéa du II de l’article 8 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 
d’orientation des transports intérieurs, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« De même, pour les services occasionnels publics de transports routiers non urbains de 
personnes, tout contrat doit comporter des clauses précisant l’objet de la prestation et son prix, 
les droits et obligations des parties, l’affectation du personnel de conduite, les caractéristiques 
du matériel roulant ainsi que les conditions d’exécution du service notamment en fonction des 
personnes ou des groupes de personnes à transporter. » 

II. – Dans le deuxième alinéa du II du même article 8, les mots : « à l’alinéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « aux alinéas précédents ». 

Article 53 

L’article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 
la population est supérieure à 400 000 habitants a transféré sa compétence en matière 
d’organisation des transports urbains à un syndicat mixte, sa représentation au titre de cette 
compétence est au moins égale à la majorité des sièges composant le comité syndical. Les 
statuts des syndicats mixtes existant à la date de promulgation de la loi n° 2006-10 du 
5 janvier 2006 relative à la sécurité et au développement des transports devront être mis en 



conformité avec cette disposition dans un délai de six mois à compter de la publication de la 
même loi. Les autres membres du syndicat peuvent être autorisés par le représentant de l’Etat 
dans le département à se retirer pendant ce délai. » 

Article 54 

Sont ratifiées : 

1° L’ordonnance n° 2005-659 du 8 juin 2005 simplifiant la procédure de déclassement de 
biens du réseau ferré national ; 

2° L’ordonnance n° 2005-1039 du 26 août 2005 portant modification du régime de 
reconnaissance de la capacité professionnelle des transporteurs routiers et simplification des 
procédures d’établissement de contrats types. 

Article 55 

Dans le premier alinéa de l’article 92 de la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de 
simplification du droit, les mots : « et de celles prises en application des articles 60 et 84 à 87, 
pour lesquelles le délai est de dix-huit mois » sont remplacés par les mots : « , de celle prise 
en application de l’article 60, de celles prises en application des 1° (a à d), 2° et 3° de l’article 
84 et des articles 85 à 87, pour lesquelles le délai est de dix-huit mois, et de celle prise en 
application du e du 1° de l’article 84, pour laquelle le délai est de vingt-quatre mois ». 

Article 56 

La légalité des actes pris pour la réalisation de l’expropriation des terrains nécessaires à 
la réalisation des travaux d’aménagement liés au projet de modernisation de la ligne 
ferroviaire Poitiers-Niort-La Rochelle (section Niort-La Rochelle) ainsi que celle des actes 
autorisant les travaux nécessaires à cette opération ne peuvent être contestées au motif que le 
décret du 8 septembre 2005 déclarant d’utilité publique et urgents les travaux d’aménagement 
liés au projet de modernisation de la ligne ferroviaire Poitiers-Niort-La Rochelle (section 
Niort-La Rochelle) et emportant mise en compatibilité des plans d’occupation des sols des 
communes de La Jarrie, Péré, Chambon, Surgères, Saint-Georges-du-Bois, Le Thou 
(Charente-Maritime), Frontenay-Rohan-Rohan et Le Bourdet (Deux-Sèvres) aurait été pris 
après le délai fixé par le premier alinéa du I de l’article L. 11-5 du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique. 
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TITRE IER 

PROMOUVOIR UNE DÉMARCHE D’ENTREPRISE 
AU SERVICE DE L’EMPLOI ET DES CONDITIONS 

DE VIE DES AGRICULTEURS 

CHAPITRE IER 

Faire évoluer l’exploitation agricole 
vers l’entreprise agricole 

Article 1er 

I. – Le code rural est ainsi modifié : 

1° L’article L. 311-3 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 311-3. – Le fonds exploité dans l’exercice de l’activité agricole définie à 
l’article L. 311-1, dénommé “fonds agricole”, peut être créé par l’exploitant. Cette décision 
fait l’objet d’une déclaration au centre de formalités des entreprises de la chambre 
d’agriculture compétente. 

« Ce fonds, qui présente un caractère civil, peut faire l’objet d’un nantissement dans les 
conditions et selon les formalités prévues par les chapitres II et III du titre IV du livre Ier du 
code de commerce. 

« Sont seuls susceptibles d’être compris dans le nantissement du fonds agricole le cheptel 
mort et vif, les stocks et, s’ils sont cessibles, les contrats et les droits incorporels servant à 
l’exploitation du fonds, ainsi que l’enseigne, les dénominations, la clientèle, les brevets et 
autres droits de propriété industrielle qui y sont attachés. » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 135-6, le mot : « fonds » est remplacé à trois 
reprises par le mot : « terrains », et au début du dernier alinéa du même article, les mots : 



« Lorsqu’un fonds agricole dont l’état d’abandon ou le défaut d’entretien » sont remplacés par 
les mots : « Lorsque l’état d’abandon ou le défaut d’entretien d’un terrain » ; 

3° Dans le premier alinéa de l’article L. 143-1, les mots : « fonds agricoles » sont 
remplacés par les mots : « biens immobiliers à utilisation agricole et de biens mobiliers qui 
leur sont attachés » ; 

4° Dans le premier alinéa de l’article L. 321-1, les mots : « un même fonds agricole » 
sont remplacés par les mots : « une même exploitation agricole ». 

II. – Dans l’article L. 164 du livre des procédures fiscales, les mots : « fonds agricole » 
sont remplacés par les mots : « biens immobiliers à utilisation agricole et de biens mobiliers 
qui leur sont attachés ». 

Article 2 

I. – Au début de la première phrase du premier alinéa de l’article L. 411-35 du code rural, 
sont insérés les mots : « Sous réserve des dispositions particulières aux baux cessibles hors du 
cadre familial prévues au chapitre VIII du présent titre et ». 

II. – Le titre Ier du livre IV du même code est complété par un chapitre VIII ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VIII 

« Dispositions particulières aux baux cessibles 
hors du cadre familial 

« Art. L. 418-1. – L’insertion dans le contrat de bail d’une clause autorisant le locataire à 
céder son bail à d’autres personnes que celles mentionnées au premier alinéa de l’article 
L. 411-35 est subordonnée à la condition que ce contrat soit passé en la forme authentique et 
mentionne expressément que chacune des parties entend qu’il soit soumis aux dispositions du 
présent chapitre. 

« A défaut, la clause est réputée nulle et le bail n’est pas régi par les dispositions du 
présent chapitre. 

« Les baux qui satisfont aux conditions prévues au premier alinéa sont régis, nonobstant 
toute convention contraire, par les dispositions du présent chapitre, ainsi que par les autres 
dispositions du présent titre qui ne leur sont pas contraires. 

« Toutefois, ne sont pas applicables aux biens immobiliers faisant l’objet de tels baux les 
articles L. 143-1 à L. 143-15 et L. 412-7 dès lors que le bail portant sur ces biens a été conclu 
depuis au moins trois ans. 

« En outre, les parties peuvent déroger, par convention expresse au moyen de clauses 
validées par la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux, aux articles 
L. 411-25 à L. 411-29, L. 415-1, L. 415-2 et L. 415-7. Elles peuvent également convenir 
d’une répartition différente de la charge du paiement des primes d’assurances contre 
l’incendie des bâtiments loués prescrites par le premier alinéa de l’article L. 415-3. 



« Les parties sont libres de prévoir que le bailleur pourra acquérir par préférence le bail 
cédé isolément. 

« Art. L. 418-2. – La durée minimale du bail mentionné au premier alinéa de l’article 
L. 418-1 est de dix-huit ans. 

« Son prix est constitué des loyers mentionnés à l’article L. 411-11 qui sont fixés entre 
les maxima majorés de 50 % et les minima prévus au même article. 

« Art. L. 418-3. – A défaut de congé délivré par acte extrajudiciaire dix-huit mois au 
moins avant son terme, le bail est renouvelé pour une période de cinq ans au moins. Ce congé 
est notifié sans que soient exigées les conditions énoncées à la section 8 du chapitre Ier du 
présent titre. Le bail renouvelé reste soumis aux dispositions du présent chapitre. Sauf 
convention contraire, ses clauses et conditions sont celles du bail précédent. En cas de 
désaccord entre les parties, le tribunal paritaire des baux ruraux statue sur les conditions 
contestées du nouveau bail. 

« Par dérogation au 1° de l’article L. 411-53 et sauf en cas de raisons sérieuses et 
légitimes, constitue un motif de non-renouvellement ou de résiliation du bail un défaut de 
paiement du loyer et des charges aux termes convenus après une mise en demeure par acte 
extrajudiciaire restée infructueuse pendant trois mois. Néanmoins, le juge saisi par le preneur 
avant l’expiration de ce délai peut accorder, dans les conditions prévues aux articles 1244-1 et 
suivants du code civil, des délais de paiement durant lesquels l’action en résiliation est 
suspendue. 

« Lorsque le bail n’est pas renouvelé à l’initiative du bailleur pour un motif autre que 
ceux prévus à l’article L. 411-53 du présent code ou à l’alinéa précédent, le bailleur paie au 
preneur une indemnité correspondant au préjudice causé par le défaut de renouvellement qui 
comprend notamment, sauf si le bailleur apporte la preuve que le préjudice est moindre, la 
dépréciation du fonds du preneur, les frais normaux de déménagement et de réinstallation 
ainsi que les frais et droits de mutation à payer pour acquérir un bail de même valeur. 

« Art. L. 418-4. – Le locataire qui entend procéder à la cession de son bail notifie au 
bailleur, par lettre recommandée avec accusé de réception, à peine de nullité de la cession et 
de résiliation du bail, un projet de cession mentionnant l’identité du cessionnaire pressenti et 
la date de la cession projetée. 

« Si le bailleur entend s’opposer pour un motif légitime au projet du preneur, il saisit le 
tribunal paritaire des baux ruraux dans un délai fixé par voie réglementaire. Passé ce délai, il 
est réputé accepter la cession. 

« La cession ne peut intervenir au cours du délai mentionné à l’alinéa précédent, sauf 
accord exprès du bailleur. 

« Art. L. 418-5. – L’article L. 411-74 n’est pas applicable aux cessions des baux régis par 
le présent chapitre. » 

III. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 



1° La dernière phrase du d du 2° du I de l’article 31 est complétée par les mots : « ou 
sous le régime des baux cessibles mentionnés aux articles L. 418-1 à L. 418-5 du code 
rural » ; 

2° L’article 743 est complété par un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Les baux cessibles conclus en application des articles L. 418-1 à L. 418-5 du code 
rural. » ; 

3° L’article 793 est ainsi modifié : 

a) Le 4° du 1 est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, après les mots : « bail à long terme », sont insérés les mots : « ou à 
bail cessible » ; 

– les deuxième, troisième et quatrième alinéas sont respectivement précédés des 
mentions : « a », « b » et « c » ; 

– le troisième alinéa est complété par les mots : « ou à bail cessible dans les conditions 
prévues par les articles L. 418-1 à L. 418-5 du code rural » ; 

b) Au 3° du 2, après la référence : « L. 416-9 », sont insérés les mots : « ainsi qu’aux 
articles L. 418-1 à L. 418-5 » ; 

4° L’article 885 H est ainsi modifié : 

a) Au troisième alinéa, après la référence : « L. 416-9 du code rural », sont insérés les 
mots : « et ceux donnés à bail cessible dans les conditions prévues par les articles L. 418-1 à 
L. 418-5 du même code » ; 

b) Au quatrième alinéa, après les mots : « les baux à long terme », sont insérés les mots : 
« ou les baux cessibles » ; 

5° Le premier alinéa de l’article 885 P est ainsi rédigé : 

« Les biens donnés à bail à long terme dans les conditions prévues aux articles L. 416-1 à 
L. 416-6, L. 416-8 et L. 416-9 du code rural et ceux donnés à bail cessible dans les conditions 
prévues par les articles L. 418-1 à L. 418-5 du même code sont considérés comme des biens 
professionnels à condition, d’une part, que la durée du bail soit au minimum de dix-huit ans 
et, d’autre part, que le preneur utilise le bien dans l’exercice de sa profession principale et 
qu’il soit le conjoint du bailleur, l’un de leurs frères et sœurs, l’un de leurs ascendants ou 
descendants ou le conjoint de l’un de leurs ascendants ou descendants. » ; 

6° L’article 885 Q est ainsi modifié : 

a) Après les mots : « des droits immobiliers à destination agricole », la fin du premier 
alinéa est ainsi rédigée : « et que les baux consentis par le groupement ainsi que leurs preneurs 
répondent aux conditions prévues à l’article 885 P. » ; 



b) Dans le deuxième alinéa, les mots : « à long terme » sont supprimés ; 

7° Au II du E de l’article 1594 F quinquies, après les mots : « à bail à long terme », sont 
insérés les mots : « ou à bail cessible ». 

Article 3 

Le code rural est ainsi modifié : 

1° Dans le 2° de l’article L. 411-2, les mots : « ou à son conjoint » sont remplacés par les 
mots : « , à son conjoint ou au partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de 
solidarité » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 411-6, après le mot : « conjoint », sont insérés 
les mots : « , du partenaire d’un pacte civil de solidarité » ; 

3° Le premier alinéa de l’article L. 411-34 est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase, après le mot : « conjoint, », sont insérés les mots : « du 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité, » ; 

b) Dans la deuxième phrase, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « , au 
partenaire d’un pacte civil de solidarité » ; 

4° L’article L. 411-35 est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du premier alinéa, après le mot : « conjoint », sont insérés les 
mots : « ou du partenaire d’un pacte civil de solidarité » ; 

b) Dans le deuxième alinéa, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou le 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ; 

c) La première phrase de l’avant-dernier alinéa est complétée par les mots : « ou les 
partenaires avec lesquels ils sont liés par un pacte civil de solidarité » ; 

5° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 411-46, après le mot : « conjoints », sont 
insérés les mots : « ou partenaires d’un pacte civil de solidarité », et après le mot : 
« conjoint », sont insérés les mots : « ou le partenaire » ; 

6° L’article L. 411-48 est ainsi modifié : 

a) Dans le troisième alinéa, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou le 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ; 

b) Dans le quatrième alinéa, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou le 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ; 

7° Dans le premier alinéa de l’article L. 411-58, après le mot : « conjoint », sont insérés 
les mots : « , du partenaire d’un pacte civil de solidarité » ; 



8° Dans la deuxième phrase de l’article L. 411-60, après le mot : « conjoints, », sont 
insérés les mots : « partenaires d’un pacte civil de solidarité, » ; 

9° Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 411-64, après le mot : « conjoint », sont 
insérés les mots : « ou au partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ; 

10° L’article L. 412-5 est ainsi modifié : 

a) Dans le deuxième alinéa, après les mots : « son conjoint », sont insérés les mots : « ou 
le partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité », et après les mots : « ce 
conjoint », est inséré le mot : « , partenaire » ; 

b) Dans le troisième alinéa, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou le 
partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ; 

c) Dans le quatrième alinéa, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou le 
partenaire d’un pacte civil de solidarité » ; 

d) Dans l’avant-dernier alinéa, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « ou le 
partenaire d’un pacte civil de solidarité » ; 

e) Dans le dernier alinéa, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : « , le 
partenaire d’un pacte civil de solidarité » ; 

11° Dans le premier alinéa de l’article L. 461-6, après le mot : « conjoint », sont insérés 
les mots : « ou le partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ; 

12° Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 461-10, après le mot : « conjoint », sont 
insérés les mots : « ou du partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité » ; 

13° Dans le 2° de l’article L. 462-5, après le mot : « conjoint », sont insérés les mots : 
« ou du partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité ». 

Article 4 

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 411-39-1 du code rural, les 
mots : « associé d’une société » sont remplacés par les mots : « exerçant soit à titre individuel, 
soit dans le cadre d’une société », et après les mots : « à l’article L. 411-37 », sont insérés les 
mots : « ou à l’article L. 323-14 ». 

Article 5 

I. – L’article L. 417-10 du code rural est ainsi rédigé : 

« Art. L. 417-10. – Les dispositions de l’article L. 411-37 relatives à l’adhésion du 
preneur à une société à objet principalement agricole sont applicables en cas de métayage. Le 
bailleur et le métayer conviennent alors avec la société de la manière dont il sera fait 
application au bien loué des articles L. 417-1 à L. 417-7. En cas de désaccord, ces conditions 
sont déterminées par le tribunal paritaire des baux ruraux saisi à la diligence de l’une ou 
l’autre des parties. » 



II. – Le dernier alinéa de l’article L. 323-14 du même code est ainsi rédigé : 

« Le bailleur et le métayer conviennent alors avec la société de la manière dont seront 
identifiés les fruits de l’exploitation en vue des partages à opérer. En cas de désaccord, ces 
conditions sont déterminées par le tribunal paritaire des baux ruraux saisi à la diligence de 
l’une ou l’autre des parties. » 

Article 6 

La dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 411-37 du code rural est remplacée 
par deux phrases ainsi rédigées : 

« Cette société doit être dotée de la personnalité morale ou, s’il s’agit d’une société en 
participation, être régie par des statuts établis par un acte ayant acquis date certaine. Son 
capital doit être majoritairement détenu par des personnes physiques. » 

Article 7 

Le code rural est ainsi modifié : 

1° L’article L. 411-51 est abrogé ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 411-55 est supprimé ; 

3° Dans la première phrase de l’article L. 411-70, les mots : « le Crédit agricole peut » 
sont remplacés par les mots : « les établissements bancaires agréés peuvent ». 

Article 8 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à modifier par ordonnance les dispositions du code rural relatives au statut du 
fermage afin : 

1° D’en simplifier la rédaction en supprimant les dispositions inusitées ou devenues sans 
objet, en précisant les dispositions ambiguës et en adaptant les dispositions qui le nécessitent 
aux législations en vigueur ; 

2° D’adapter, de simplifier et d’harmoniser les règles et les procédures applicables en cas 
de résiliation ou de non-renouvellement des baux, et en cas de contestation de l’autorisation 
d’exploiter. 

Article 9 

I. – Le 5° de l’article 8 du code général des impôts est ainsi rédigé : 

« 5° De l’associé unique ou des associés d’une exploitation agricole à responsabilité 
limitée. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables aux impositions dues au titre des exercices 
clos à compter de la date de publication de la présente loi. 



III. – Les exploitations agricoles à responsabilité limitée soumises au régime des sociétés 
de personnes en vertu du I sont autorisées, au titre de l’exercice au cours duquel est publiée la 
présente loi, à opter pour l’impôt sur les sociétés dans les six mois suivant la date mentionnée 
au II. Cette option est irrévocable. 

Article 10 

I. – La troisième phrase du second alinéa de l’article L. 323-7 du code rural est ainsi 
rédigée : 

« Cette décision est communiquée au comité départemental ou régional visé à l’article 
L. 323-11. » 

II. – Après le premier alinéa de l’article L. 323-11 du même code, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Les groupements agricoles d’exploitation en commun sont reconnus par un comité 
départemental ou régional composé à parité de représentants de la profession agricole et de 
représentants de l’administration. 

« Appel de la décision du comité départemental ou régional peut être interjeté devant un 
comité national composé à parité de représentants de la profession agricole et de représentants 
de l’administration. » 

III. – Dans la première phrase du second alinéa de l’article L. 323-12 du même code, 
après les mots : « comité départemental », sont insérés les mots : « ou régional ». 

Article 11 

Dans l’article L. 323-13 du code rural, les mots : « leurs statuts » sont remplacés par les 
mots : « leur statut professionnel, et notamment ». 

Article 12 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 70 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application de l’article 151 septies et par exception au premier alinéa, les plus-
values réalisées par une société civile agricole non soumise à l’impôt sur les sociétés sont 
imposables au nom de chaque associé visé au I de l’article 151 nonies selon les règles prévues 
pour les exploitants individuels en tenant compte de sa quote-part dans les recettes de la 
société. » ; 

2° Le 2° de l’article 71 est abrogé. 

II. – Ces dispositions s’appliquent pour la détermination des résultats des exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2006. 

 



Article 13 

I. – Dans le premier alinéa du b du 6° de l’article 1382 du code général des impôts, les 
mots : « par les collectivités visées aux 2°, 3° et 4° de l’article 617 du code rural » sont 
remplacés par les mots : « par les associations syndicales ayant un objet exclusivement 
agricole, leurs unions, les associations foncières, les sociétés d’intérêt collectif agricole, les 
syndicats professionnels agricoles, les sociétés d’élevage, les associations agricoles reconnues 
par la loi et dépendant du ministère de l’agriculture ayant pour objet de favoriser la production 
agricole, leurs unions et fédérations ». 

II. – Le même alinéa est complété par les mots : « et par les groupements d’intérêt 
économique constitués entre exploitations agricoles ». 

III. – Le deuxième alinéa de l’article 1450 du même code est complété par les mots : 
« ainsi que les groupements d’intérêt économique constitués entre exploitations agricoles ». 

Article 14 

I. – Au premier alinéa de l’article L. 331-1 du code rural, les mots : « biens fonciers 
ruraux » sont remplacés par les mots : « terres agricoles ou des ateliers de production hors 
sol ». 

II. – L’article L. 331-2 du même code est ainsi modifié : 

1° Au début du premier alinéa est insérée la mention : « I » ; 

2° Le deuxième alinéa du 1° est ainsi rédigé : 

« Ce seuil est compris entre une et deux fois l’unité de référence définie à l’article 
L. 312-5. » ; 

3° Le troisième alinéa du 1° est supprimé ; 

4° Le 4° est abrogé ; 

5° Le 6° est ainsi rédigé : 

« 6° Les créations ou extensions de capacité des ateliers de production hors sol au-delà 
d’un seuil de production fixé par décret ; » 

6° Il est inséré un 7° ainsi rédigé : 

« 7° La mise en valeur de biens agricoles reçus d’une société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural, ayant pour conséquence la suppression d’une unité économique égale 
ou supérieure au seuil fixé en application du 2°, ou l’agrandissement, par attribution d’un bien 
préempté par la société d’aménagement foncier et d’établissement rural, d’une exploitation 
dont la surface totale après cette cession excède deux fois l’unité de référence définie à 
l’article L. 312-5. » ; 

7° Le dernier alinéa est supprimé ; 



8° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – Par dérogation au I, est soumise à déclaration préalable la mise en valeur d’un bien 
agricole reçu par donation, location, vente ou succession d’un parent ou allié jusqu’au 
troisième degré inclus lorsque les conditions suivantes sont remplies : 

« 1° Le déclarant satisfait aux conditions de capacité ou d’expérience professionnelle 
mentionnée au 3° du I ; 

« 2° Les biens sont libres de location au jour de la déclaration ; 

« 3° Les biens sont détenus par ce parent ou allié depuis neuf ans au moins. 

« Pour l’application des présentes dispositions, sont assimilées aux biens qu’elles 
représentent les parts d’une société constituée entre les membres d’une même famille. 

« Les opérations réalisées par la société d’aménagement foncier et d’établissement rural 
autres que celles prévues au 7° du I sont également soumises à déclaration préalable. » 

III. – L’article L. 331-3 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « , après avis de la commission 
départementale d’orientation de l’agriculture, » sont supprimés ; 

2° Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° Prendre en compte les biens corporels ou incorporels attachés au fonds dont 
disposent déjà le ou les demandeurs ainsi que ceux attachés aux biens objets de la demande en 
appréciant les conséquences économiques de la reprise envisagée ; » 

3° Après le 8°, il est inséré un 9° ainsi rédigé : 

« 9° Tenir compte de l’intérêt environnemental de l’opération. » 

IV. – Les deux premières phrases de l’article L. 331-6 du même code sont ainsi rédigées : 

« Tout preneur doit faire connaître au bailleur, au moment de la conclusion du bail ou de 
la prise d’effet de la cession de bail selon les cas, la superficie et la nature des biens qu’il 
exploite ; mention expresse en est faite dans le bail. Si le preneur est tenu d’obtenir une 
autorisation d’exploiter en application de l’article L. 331-2, la validité du bail ou de sa cession 
est subordonnée à l’octroi de cette autorisation. » 

V. – Dans la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 642-1 du code de 
commerce, la référence : « 8° » est remplacée par la référence : « 9° ». 

Article 15 

Dans le second alinéa du II de l’article L. 514-6 du code de l’environnement, après les 
mots : « d’installations classées », sont insérés les mots : « d’élevage, liées à l’élevage ou ». 



Article 16 

I. – Après l’article 199 vicies du code général des impôts, il est inséré un article 199 
vicies A ainsi rédigé : 

« Art. 199 vicies A. – 1. Les contribuables domiciliés fiscalement en France au sens de 
l’article 4 B bénéficient d’une réduction d’impôt sur le revenu à raison des intérêts perçus au 
titre du différé de paiement qu’ils accordent à des exploitants agricoles âgés de moins de 
quarante ans qui s’installent ou sont installés depuis moins de cinq ans, dans le cadre de la 
vente de l’ensemble des éléments de l’actif affectés à l’exercice d’une activité agricole, d’une 
branche complète d’activité ou de l’intégralité de leurs parts d’un groupement ou d’une 
société agricole dans lequel ils exercent. 

« 2. La réduction d’impôt s’applique lorsque les conditions suivantes sont remplies : 

« a) Le contrat de vente est passé en la forme authentique ; 

« b) Le paiement d’au moins la moitié du prix de cession intervient à la date de 
conclusion du contrat mentionné au a et le solde au cours d’une période comprise entre la 
huitième et la douzième année qui suit celle de cet événement ; 

« c) Le prix est payé en numéraire ; 

« d) La rémunération du différé de paiement est définie en fonction d’un taux d’intérêt 
arrêté à la date du contrat mentionné au a dans la limite du taux de l’échéance constante à dix 
ans. 

« 3. La réduction d’impôt est égale à 50 % des intérêts imposés dans la catégorie des 
revenus de capitaux mobiliers et soumis au barème de l’impôt sur le revenu défini au 1 du I de 
l’article 197. Les intérêts sont retenus dans la limite annuelle de 5 000 € pour les 
contribuables célibataires, veufs ou divorcés et de 10 000 € pour les contribuables mariés ou 
pour les partenaires liés par un pacte civil de solidarité soumis à une imposition commune. 
Elle s’applique au titre de l’année de perception des intérêts. 

« 4. En cas de résolution, annulation ou rescision pour lésion du contrat de vente, les 
réductions d’impôt obtenues font l’objet d’une reprise au titre de l’année de réalisation de l’un 
de ces événements. » 

II. – Les dispositions du I sont applicables à raison des ventes intervenues entre le 18 mai 
2005 et le 31 décembre 2010. 

Article 17 

L’article 790 A du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du I, après les mots : « ou de clientèles d’une entreprise 
individuelle », sont insérés les mots : « , de fonds agricoles » ; 

2° Dans le deuxième alinéa (a) du I, après le mot : « artisanale », est inséré le mot : 
« , agricole » ; 



3° Dans le II, après les mots : « le fonds de commerce », sont insérés, par deux fois, les 
mots : « , le fonds agricole ». 

Article 18 

L’article 732 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le même droit fixe s’applique pour les cessions à titre onéreux d’un fonds agricole, 
composé de tout ou partie des éléments énumérés au dernier alinéa de l’article L. 311-3 du 
code rural. » 

Article 19 

L’article L. 111-3 du code rural est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « toute nouvelle construction précitée à usage non 
agricole nécessitant un permis de construire » sont remplacés par les mots : « toute nouvelle 
construction et à tout changement de destination précités à usage non agricole nécessitant un 
permis de construire » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Il peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous réserve de l’accord des parties 
concernées, par la création d’une servitude grevant les immeubles concernés par la 
dérogation, dès lors qu’ils font l’objet d’un changement de destination ou de l’extension d’un 
bâtiment agricole existant dans les cas prévus par l’alinéa précédent. » 

Article 20 

I. – L’article L. 731-24 du code rural est abrogé. 

II. – Le VII de l’article L. 136-4 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, les mots : « des cotisations de solidarité visées aux articles 
L. 731-23 et L. 731-24 » sont remplacés par les mots : « de la cotisation de solidarité visée à 
l’article L. 731-23 » ; 

2° Dans le troisième alinéa, les mots : « des cotisations de solidarité visées aux articles 
L. 731-23 et L. 731-24 » sont remplacés par les mots : « de la cotisation de solidarité visée à 
l’article L. 731-23 » ; 

3° L’avant-dernier alinéa est supprimé. 

III. – Dans le II de l’article L. 136-5 du même code, les mots : « des cotisations de 
solidarité visées aux articles L. 731-23 et L. 731-24 » sont remplacés par les mots : « de la 
cotisation de solidarité visée à l’article L. 731-23 ». 

 

 



CHAPITRE II 

Promouvoir l’emploi et améliorer la protection sociale 
et les conditions de travail des personnes 

Article 21 

I. – Le 2° de l’article L. 722-10 du code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La personne qui devient aide familial à compter du 18 mai 2005 ne peut conserver cette 
qualité plus de cinq ans ; ». 

II. – 1. L’intitulé de la sous-section 1 de la section 1 du chapitre Ier du titre II du livre III 
du même code est ainsi rédigé : « Les rapports entre les époux, les personnes liées par un 
pacte civil de solidarité et les concubins ». 

2. L’article L. 321-5 du même code est ainsi modifié : 

a) Les quatrième et cinquième alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’option pour le statut de conjoint collaborateur est formulée selon des modalités 
précisées par décret en Conseil d’Etat et prend effet à compter de la date à laquelle l’intéressé 
remplit les conditions prévues au présent article. » ; 

b) Sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 

« A compter du 1er janvier 2006, le conjoint du chef d’exploitation ou d’entreprise 
agricole exerçant sur l’exploitation ou au sein de l’entreprise une activité professionnelle 
régulière opte, selon des modalités précisées par décret en Conseil d’Etat, pour l’une des 
qualités suivantes : 

« – collaborateur du chef d’exploitation ou d’entreprise agricole ; 

« – salarié de l’exploitation ou de l’entreprise agricole ; 

« – chef d’exploitation ou d’entreprise agricole. 

« Par dérogation à ces dispositions, les conjoints de chef d’exploitation ou d’entreprise 
agricole mentionnés à l’article L. 732-34 peuvent conserver leur qualité. 

« Les dispositions du présent article sont également applicables aux personnes qui sont 
liées par un pacte civil de solidarité ou qui vivent en concubinage avec le chef d’exploitation 
ou d’entreprise agricole. » 

Article 22 

Le dernier alinéa de l’article L. 442-15 du code du travail est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 



« Une convention ou un accord de branche étendu peut prévoir la mise en application 
d’un régime de participation dans les entreprises agricoles employant des salariés visés aux 1° 
à 3°, 6° et 7° de l’article L. 722-20 du code rural selon des modalités dérogeant aux 
dispositions de l’article L. 442-2 du présent code. 

« Les entreprises mettant en application un régime de participation des salariés aux 
résultats de l’entreprise en application du présent article et leurs salariés bénéficient des 
avantages prévus à l’article L. 442-8 et dans les mêmes conditions. » 

Article 23 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 

1° Améliorer la protection sociale des non-salariés agricoles exploitant des terres d’une 
superficie inférieure à la moitié de la surface minimum d’installation ; 

2° Améliorer les régimes d’assurances contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles des salariés et des non-salariés agricoles. 

Article 24 

Après l’article L. 732-54-8 du code rural, il est inséré un article L. 732-54-9 ainsi rédigé : 

« Art. L. 732-54-9. – Pour l’appréciation de la durée ou des périodes d’assurance dans le 
régime d’assurance vieillesse des personnes non salariées des professions agricoles, 
mentionnées au troisième alinéa du I de l’article L. 732-54-2, au I et au premier alinéa du II 
de l’article L. 732-54-3, au premier alinéa de l’article L. 732-54-4 et au premier alinéa de 
l’article L. 732-54-5, les périodes d’affiliation obligatoire à l’assurance vieillesse du régime 
général de sécurité sociale en application de l’article L. 381-1 du code de la sécurité sociale 
sont considérées comme des périodes d’assurance dans le régime d’assurance vieillesse des 
personnes non salariées des professions agricoles. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à compter du 1er janvier 2006. » 

Article 25 

I. – Après l’article 200 decies du code général des impôts, il est inséré un 
article 200 undecies ainsi rédigé : 

« Art. 200 undecies. – I. – Les contribuables, personnes physiques, qui ont leur domicile 
fiscal en France au sens de l’article 4 B et qui exercent une activité dont les revenus sont 
imposés dans la catégorie des bénéfices agricoles, bénéficient d’un crédit d’impôt au titre des 
dépenses engagées pour assurer leur remplacement pour congé entre le 1er janvier 2006 et le 
31 décembre 2009 par l’emploi direct de salariés ou par le recours à des personnes mises à 
disposition par un tiers. Le bénéfice du crédit d’impôt est subordonné à la condition que 
l’activité exercée requière la présence du contribuable sur l’exploitation chaque jour de 
l’année et que son remplacement ne fasse pas l’objet d’une prise en charge au titre d’une autre 
législation. 



« Le crédit d’impôt est accordé, sous les mêmes conditions et à proportion des droits 
qu’ils détiennent, aux associés personnes physiques non salariés de sociétés ou de 
groupements, au sein desquels ils exercent effectivement et régulièrement une activité 
agricole qui requiert leur présence sur l’exploitation chaque jour de l’année et sous réserve 
que leur remplacement ne soit pas assuré par une personne ayant la qualité d’associé de la 
société ou du groupement. 

« II. – Le crédit d’impôt est égal à 50 % des dépenses mentionnées au I et effectivement 
supportées, dans la limite par an de quatorze jours de remplacement pour congé. Pour ce 
calcul, le coût d’une journée de remplacement est plafonné à quarante-deux fois le taux 
horaire du minimum garanti mentionné à l’article L. 141-8 du code du travail. Le crédit 
d’impôt est accordé au titre de l’année au cours de laquelle les dépenses ont été engagées. 

« III. – Le crédit d’impôt est imputé sur l’impôt sur le revenu après imputation des 
réductions d’impôt mentionnées aux articles 199 quater B à 200 bis, des crédits d’impôt et 
des prélèvements ou retenues non libératoires. S’il excède l’impôt dû, l’excédent est 
restitué. » 

II. – Dans le quatrième alinéa de l’article 193 du même code, la référence : 
« 200 septies » est remplacée par la référence : « 200 undecies ». 

Article 26 

I. – Après l’article L. 741-15 du code rural, il est inséré un article L. 741-15-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 741-15-1. – Les rémunérations et gains, au sens de l’article L. 741-10, versés 
aux salariés qui sont embauchés sous contrat de travail à durée indéterminée du 1er janvier 
2006 au 31 décembre 2008 par les groupements d’employeurs, composés de personnes 
physiques ou de sociétés civiles agricoles, sont exonérés des cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assurances sociales pendant une durée annuelle fixée par décret et 
pendant deux ans à compter de l’embauche. 

« La présente mesure est applicable aux groupements d’employeurs qui exercent une ou 
plusieurs des activités mentionnées aux 1° et 4° de l’article L. 722-l et emploient des salariés 
pour ces mêmes activités, à l’exception des groupements d’employeurs qui bénéficient déjà 
d’une exonération totale de cotisations en application de l’article L. 741-16. 

« Le montant journalier des rémunérations et gains exonérés est limité au produit du 
salaire minimum de croissance en vigueur lors de leur versement, majoré de 50 % par le 
nombre journalier moyen d’heures par l’employeur pendant l’année civile au cours de 
laquelle ces gains et rémunérations sont versés. 

« Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé avec celui d’une 
autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales ou l’application de taux 
spécifiques d’assiettes ou montants forfaitaires de cotisations, à l’exception des exonérations 
prévues par les articles L. 741-4-1 et L. 751-17-1 du présent code, ainsi que par l’article 
L. 241-13 du code de la sécurité sociale. » 



II. – Après l’article L. 741-4 du même code, il est inséré un article L. 741-4-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 741-4-1. – Les dispositions de l’article L. 741-15-l sont applicables aux 
cotisations d’allocations familiales. » 

III. – Après l’article L. 751-17 du même code, il est inséré un article L. 751-17-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 751-17-1. – Les dispositions de l’article L. 741-15-1 sont applicables aux 
cotisations d’accidents du travail. » 

IV. – Le V de l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale est complété par un 3° 
ainsi rédigé : 

« 3° Avec les exonérations prévues aux articles L. 741-4-1, L. 741-15-1 et L. 751-17-1 
du code rural. » 

Article 27 

L’article L. 741-16 du code rural est ainsi rédigé : 

« Art. L. 741-16. – I. – Lorsqu’ils embauchent pour exercer une ou plusieurs des activités 
visées aux 1°, 3° et 4° de l’article L. 722-1 et au 1° de l’article L. 722-2 des travailleurs 
occasionnels ou des demandeurs d’emploi inscrits à ce titre à l’Agence nationale pour 
l’emploi pendant une durée minimale fixée par décret, les chefs d’exploitation ou d’entreprise 
agricole ou de travaux agricoles ou forestiers ainsi que les groupements d’employeurs 
composés de personnes physiques ou de sociétés civiles agricoles exerçant ces mêmes 
activités versent des cotisations d’assurances sociales calculées en application de taux réduits. 

« II. – Les groupements d’employeurs composés pour partie de personnes physiques ou 
de sociétés civiles agricoles exerçant une ou plusieurs des activités visées aux 1° et 4° de 
l’article L. 722-1, et dont le chiffre d’affaires annuel est réalisé majoritairement avec ces 
adhérents, bénéficient, pour ces derniers, des taux réduits de cotisations prévus au I du présent 
article au titre des rémunérations et gains des salariés embauchés entre le 1er janvier 2006 et le 
31 décembre 2007 et pendant deux ans à compter de l’embauche. 

« Pour chaque salarié, le montant des rémunérations et gains donnant lieu à l’allégement 
est limité au produit du salaire minimum de croissance en vigueur lors de leur versement, 
majoré de 50 %, par le nombre journalier moyen d’heures où le salarié a été, au cours de 
l’année civile considérée, mis à disposition des adhérents mentionnés à l’alinéa précédent. 

« III. – Les rémunérations et gains des travailleurs occasionnels embauchés par les 
employeurs mentionnés aux I et II du présent article dans le cadre du contrat de travail défini 
à l’article L. 122-3-18 du code du travail ne donnent pas lieu à cotisations d’assurances 
sociales à la charge du salarié. 

« IV. – Les rémunérations et gains des jeunes travailleurs occasionnels âgés de moins de 
vingt-six ans embauchés par les employeurs mentionnés aux I et II du présent article ne 
donnent pas lieu à cotisations d’assurances sociales à la charge du salarié pendant une période 



n’excédant pas un mois par an et par salarié. Pour chaque salarié, le montant des 
rémunérations et gains exonérés est limité au produit du salaire minimum de croissance par le 
nombre d’heures rémunérées. Cette exonération ne s’applique pas pour les salariés employés 
dans le cadre du contrat défini à l’article L. 122-3-18 du code du travail. 

« V. – Les coopératives d’utilisation du matériel agricole mettant des salariés à la 
disposition de leurs adhérents ne bénéficient pas des dispositions du présent article. 

« VI. – Un décret fixe les modalités d’application du présent article, notamment les taux 
réduits de cotisations mentionnés au I et la durée maximale de leur application par année 
civile. 

« Au-delà de la période maximale d’application des taux réduits mentionnée à l’alinéa 
précédent, l’employeur déclare à la caisse de mutualité sociale agricole, pour chaque salarié, 
s’il renonce auxdits taux réduits pendant la période où ils se sont appliqués, au profit de la 
réduction prévue par l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale sur l’ensemble de la 
période de travail. » 

Article 28 

Après l’article L. 713-11 du code rural, il est inséré un article L. 713-11-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 713-11-1. – Lorsqu’une convention ou un accord collectif de branche, de 
groupe, d’entreprise ou d’établissement le prévoit, le salarié qui le souhaite peut, en accord 
avec son employeur, accomplir des heures choisies au-delà du contingent d’heures 
supplémentaires applicable dans l’entreprise ou dans l’établissement en vertu de l’article 
L. 713-11. 

« La convention ou l’accord collectif de travail précise les conditions dans lesquelles ces 
heures choisies sont effectuées, fixe la majoration de salaire à laquelle elles donnent lieu et, le 
cas échéant, les contreparties, notamment en termes de repos. Le taux de la majoration ne peut 
être inférieur au taux applicable pour la rémunération des heures supplémentaires dans 
l’entreprise ou dans l’établissement conformément au I de l’article L. 713-6. 

« Dans ce cadre, les dispositions des articles L. 713-9 et L. 713-12 ne sont pas 
applicables. 

« Le nombre de ces heures choisies ne peut avoir pour effet de porter la durée 
hebdomadaire du travail au-delà des limites définies au premier alinéa de l’article L. 713-
13. » 

Article 29 

I. – Après l’article L. 716-1 du code rural, il est inséré un article L. 716-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 716-2. – Sous réserve des dispositions conven-tionnelles qui leur sont 
éventuellement applicables, les employeurs, à l’exception de l’Etat, des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics, occupant au minimum cinquante salariés 
agricoles définis par l’article L. 722-20, doivent consacrer des sommes représentant 0,45 % au 
moins du montant, entendu au sens des règles prévues aux chapitres Ier et II du titre IV du 



livre II du code de la sécurité sociale, des rémunérations versées par eux à leurs salariés sous 
contrat à durée indéterminée au cours de l’exercice écoulé au financement, notamment par 
l’octroi de prêts ou d’aides accordés à leurs salariés : 

« a) De rénovation du patrimoine rural bâti destiné aux logements sociaux, de 
construction ou d’acquisition de logements en zone rurale, d’acquisition ou d’aménagement 
de terrains destinés exclusivement à la construction de logements sociaux en zone rurale ; 

« b) De prise en charge temporaire, en cas de difficultés exceptionnelles des emprunteurs, 
d’une partie des remboursements des prêts immobiliers destinés à l’accession sociale à la 
propriété ; 

« c) D’aides directes à des personnes physiques pour le changement de logement ou le 
maintien dans celui-ci et l’accès au logement locatif, de garanties de loyer et charges 
apportées aux bailleurs ; 

« d) De dépenses d’accompagnement social dans le domaine du logement. 

« Les employeurs qui, au moyen de leurs ressources propres, ont investi au cours d’un 
exercice une somme supérieure à celle prévue au premier alinéa peuvent reporter l’excédent 
sur les exercices postérieurs. 

« Une fraction de la somme à investir doit, dans la limite d’un neuvième, être réservée 
par priorité aux logements des travailleurs immigrés et de leurs familles. 

« Les employeurs qui, en raison de l’accroissement de leur effectif, atteignent ou 
dépassent l’effectif de cinquante salariés sont dispensés pendant trois ans du paiement de la 
cotisation relative à la participation. Le montant de leur participation est réduit de 75 % et 
25 %, respectivement chacune des trois années suivant la dernière année de dispense. 

« Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque l’accroissement 
de l’effectif résulte de la reprise ou de l’absorption d’une entreprise ayant employé cinquante 
salariés ou plus au cours de l’une des trois années précédentes. 

« Dans ce cas, l’obligation visée au premier alinéa est due dans les conditions de droit 
commun dès l’année au cours de laquelle l’effectif de cinquante salariés est atteint ou dépassé. 

« Les dispositions du chapitre III du titre Ier du livre III du code de la construction et de 
l’habitation sont applicables à la définition, à la collecte, à l’utilisation et au contrôle des 
sommes mentionnées au premier alinéa sous réserve des dispositions particulières du présent 
article. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat. » 

II. – L’intitulé du chapitre VI du titre Ier du livre VII du même code est ainsi rédigé : 
« Hébergement et participation des employeurs agricoles à l’effort de construction ». 

III. – Les dispositions des I et II entrent en vigueur le 1er janvier 2007. 



Article 30 

I. – L’article L. 723-3 du code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles contribuent au développement sanitaire et social des territoires ruraux. » 

II. – L’article L. 723-11 du même code est complété par un 9° ainsi rédigé : 

« 9° De contribuer au développement sanitaire et social des territoires ruraux et, par ses 
avis, à la définition des orientations et des conditions de mise en œuvre de la politique de 
développement rural en matière sanitaire et sociale. » 

Article 31 

I. – Après l’article L. 741-15 du code rural, il est inséré un article L. 741-15-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 741-15-2. – Les rémunérations et gains, au sens de l’article L. 741-10, versés 
aux salariés dont le contrat de travail à durée déterminée a été transformé en contrat à durée 
indéterminée par les employeurs exerçant les activités visées aux 1° et 4° de l’article L. 722-1, 
sont exonérés des cotisations à la charge de l’employeur au titre des assurances sociales 
pendant une durée annuelle fixée par décret et pendant deux ans à compter de la 
transformation du contrat. 

« Le montant journalier des rémunérations et gains exonérés est limité au produit du 
salaire minimum de croissance en vigueur lors de leur versement majoré de 50 % par le 
nombre journalier moyen d’heures rémunérées pendant la durée annuelle de l’exonération. 

« Ouvrent droit au bénéfice de l’exonération les salariés qui auront été employés, de 
manière consécutive ou non, pendant une durée minimum de cent vingt jours de travail 
effectif au cours des vingt-quatre mois ayant précédé la transformation de leur contrat de 
travail, et sous la condition que l’employeur n’ait procédé au cours des douze derniers mois à 
aucun licenciement pour motif économique. 

« Les dispositions du présent article s’appliquent aux contrats de travail à durée 
déterminée transformés en 2006, 2007 et 2008 en contrats à durée indéterminée. 

« Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé avec celui d’une 
autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales ou l’application de taux 
spécifiques, d’assiettes ou montants forfaitaires de cotisations, à l’exception des exonérations 
prévues par les articles L. 741-4-2 et L. 751-17-2 du présent code, ainsi que par l’article 
L. 241-13 du code de la sécurité sociale. » 

II. – Après l’article L. 741-4 du même code, il est inséré un article L. 741-4-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 741-4-2. – Les dispositions de l’article L. 741-15-2 sont applicables aux 
cotisations d’allocations familiales. » 



III. – Après l’article L. 751-17 du même code, il est inséré un article L. 751-17-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 751-17-2. – Les dispositions de l’article L. 741-15-2 sont applicables aux 
cotisations d’accidents du travail. » 

IV. – Le V de l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale est complété par un 4° 
ainsi rédigé : 

« 4° Avec les exonérations prévues aux articles L. 741-4-2, L. 741-15-2 et L. 751-17-2 
du code rural. » 

Article 32 

Les modalités selon lesquelles les personnels enseignants et de documentation 
mentionnés aux articles L. 914-1 du code de l’éducation et L. 813-8 du code rural bénéficient 
à titre dérogatoire, nonobstant l’absence de contrat de travail avec l’établissement au sein 
duquel ils exercent les fonctions qui leur ont été confiées par l’Etat, d’un régime de 
prévoyance complémentaire, sont déterminées par voie de conventions. Ces conventions sont 
étendues, par arrêté conjoint des ministres chargés de l’éducation nationale, de l’agriculture et 
de la sécurité sociale à l’ensemble des personnels mentionnés aux articles L. 914-1 du code de 
l’éducation et L. 813-8 du code rural ainsi qu’à l’ensemble des établissements mentionnés aux 
articles L. 442-1 du code de l’éducation et L. 813-1 du code rural. Les cotisations acquittées 
au régime de prévoyance complémentaire mentionné au présent article sont soumises aux 
régimes fiscal et social prévus par l’article 83 du code général des impôts et par l’article 
L. 242-1 du code de la sécurité sociale. 

Article 33 

Après l’article L. 352-1 du code rural, il est rétabli un chapitre III ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III 

« Congé de formation 

« Art. L. 353-1. – Il est institué un congé de formation en faveur des exploitants et chefs 
d’entreprise agricoles dont l’exploitation mentionnée à l’article L. 311-1 est en difficulté sans 
perspective de redressement et qui sont contraints de cesser leur activité agricole. Pendant sa 
période de formation en vue de sa reconversion professionnelle, un revenu 
d’accompagnement peut être versé au chef d’exploitation ou d’entreprise agricole. 

« Un décret fixe les conditions et les modalités de versement de cette aide. 

« Les fonds de formation professionnelle continue agricoles prévoient les conditions dans 
lesquelles les chefs d’exploitation qui ont cessé leur activité peuvent bénéficier du 
financement de leur formation et de leur accompagnement personnalisé en vue de leur 
reconversion professionnelle. » 

 



Article 34 

Le chapitre VIII du titre Ier du livre VII du code rural est complété par une section 3 ainsi 
rédigée : 

« Section 3 

« Contrats de travail 

« Art. L. 718-3. – Dans les exploitations, entreprises, établissements et groupements 
d’employeurs agricoles où sont employés les salariés visés aux 1° à 4° de l’article L. 722-l, 
ainsi que ceux des coopératives agricoles visés au 6° de l’article L. 722-20, il peut être conclu 
un contrat emploi-formation agricole comportant une alternance de périodes de travail et de 
formation. Ce contrat est régi par les dispositions du 2° de l’article L. 122-2 du code du 
travail. Les modalités de la formation sont déterminées par accord entre les partenaires 
sociaux. 

« Les coûts relatifs aux périodes de formation sont pris en charge au titre du congé de 
formation prévu à l’article L. 931-13 du code du travail. 

« Les dispositions de l’article L. 122-3-4 du même code ne sont pas applicables à ce 
contrat. 

« Les employeurs de salariés en contrat emploi-formation agricole bénéficient des 
exonérations de charges sociales prévues à l’article L. 981-6 du même code. » 

Article 35 

L’article L. 722-20 du code rural est ainsi modifié : 

1° Dans le 6°, les mots : « ainsi que de toute société ou groupement créé après le 31 
décembre 1988, dans leur champ d’activité, par les organismes précités, à condition que leur 
participation constitue plus de 50 % du capital » sont supprimés ; 

2° Après le 6°, sont insérés un 6° bis, un 6° ter et un 6° quater ainsi rédigés : 

« 6° bis Salariés de toute société ou groupement créé après le 31 décembre 1988, dans 
leur champ d’activité, par les organismes cités au 6°, à condition que leur participation 
constitue plus de 50 % du capital ; 

« 6° ter Salariés des filiales créées après le 31 décembre 2005 par les sociétés ou 
groupements mentionnés au 6° bis, à la condition que ces filiales se situent dans leur champ 
d’activité et que lesdits sociétés et groupements détiennent plus de 50 % du capital de ces 
filiales ; 

« 6° quater Salariés des organismes, sociétés et groupements mentionnés aux 6°, 6° bis et 
6° ter, lorsqu’intervient une modification de la forme ou des statuts desdits organismes, 
sociétés et groupements, dès lors que cette modification n’entraîne pas la création d’une 
personne morale nouvelle ; » 



3° Après l’avant-dernier alinéa (11°), il est inséré un 12° ainsi rédigé : 

« 12° Salariés des centres de gestion agréés et des associations de gestion et de 
comptabilité dont les statuts prévoient que le conseil d’administration est composé en majorité 
de membres désignés par des organisations professionnelles agricoles ou des chambres 
d’agriculture. » 

TITRE II 

PROTÉGER ET VALORISER 
L’ESPACE AGRICOLE ET FORESTIER 

Article 36 

I. – Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 112-2 du code rural, après 
les mots : « pris sur proposition ou après accord du conseil municipal des communes 
intéressées, », sont insérés les mots : « ou, le cas échéant, sur proposition de l’organe 
délibérant de l’établissement public compétent en matière de plan local d’urbanisme ou sur 
proposition de l’établissement public compétent en matière de schéma de cohérence 
territoriale après accord du conseil municipal des communes intéressées, ». 

II. – Dans le premier alinéa des articles L. 122-1 et L. 123-1 du code de l’urbanisme, 
après les mots : « de développement économique, », sont insérés les mots : « d’agriculture, ». 

III. – Dans le cinquième alinéa de l’article L. 122-1 du même code, les mots : « naturels 
ou urbains » sont remplacés par les mots : « naturels, agricoles ou urbains ». 

Article 37 

Avant le dernier alinéa de l’article L. 123-4 du code rural, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le paiement d’une telle soulte est également autorisé lorsqu’il y a lieu d’indemniser le 
propriétaire recevant des terrains n’ayant pas fait l’objet d’une certification en agriculture 
biologique au sens de l’article 8 du règlement (CEE) n° 2092/91 du Conseil, du 24 juin 1991, 
concernant le mode de production biologique de produits agricoles et sa présentation sur les 
produits agricoles et les denrées alimentaires ou qui ne sont pas en conversion vers ce mode 
de production depuis au moins un an, en contrepartie de l’apport de terrains ayant fait l’objet 
d’une telle certification ou étant en conversion vers ce mode de production depuis au moins 
un an. Les modalités de calcul et de versement de cette soulte sont déterminées par décret. » 

Article 38 

Le premier alinéa de l’article L. 143-1 du code rural est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Lorsque l’aliénation à titre onéreux porte de façon conjointe sur des terrains à vocation 
agricole et des droits à paiement unique créés en application du règlement (CE) n° 1782/2003 
du Conseil, du 29 septembre 2003, établissant des règles communes pour les régimes de 
soutien direct dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes 



de soutien en faveur des agriculteurs, ce droit de préemption peut s’exercer globalement sur 
l’ensemble ainsi constitué aux seules fins d’une rétrocession conjointe des terrains et des 
droits ainsi acquis, selon des modalités fixées par décret. » 

Article 39 

Après l’article L. 143-7-1 du code rural, il est inséré un article L. 143-7-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 143-7-2. – La société d’aménagement foncier et d’établissement rural informe 
les maires de toutes les déclarations d’intention d’aliéner portant sur des biens situés sur le 
territoire de leur commune. » 

Article 40 

A la fin de la première phrase du dernier alinéa des articles L. 2411-6, L. 2411-15 et 
L. 2411-16 du code général des collectivités territoriales, les mots : « dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d’Etat » sont supprimés. 

Article 41 

Dans la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 2411-10 du code général des 
collectivités territoriales, après les mots : « à l’article L. 481-1 du code rural », sont insérés les 
mots : « ou par convention de mise à disposition d’une société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural ». 

Article 42 

I. – Le I de l’article 95 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux est ainsi modifié : 

1° Dans le quatrième alinéa (2°), les mots : « en vigueur à la date de l’adoption dudit 
arrêté » sont remplacés par les mots : « antérieures à cette date » ; 

2° Le même 2° est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, les associations foncières de réorganisation foncière et les associations 
foncières de remembrement visées aux articles L. 132-1 et L. 133-1 du code rural constituées 
pour des opérations d’aménagement foncier ordonnées avant le 1er janvier 2006 sont régies, 
sous réserve des dispositions particulières du code rural antérieures à cette date, par les 
dispositions de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations 
syndicales de propriétaires et de ses textes d’application. » ; 

3° Le cinquième alinéa (3°) est ainsi rédigé : 

« 3° Les projets d’échanges d’immeubles ruraux réalisés hors périmètre d’aménagement 
foncier pour lesquels la décision de la commission départementale d’aménagement foncier 
reconnaissant l’utilité du projet sera intervenue à la date d’entrée en vigueur du présent 
chapitre restent régis par les dispositions antérieures à cette date ; » 



4° Dans le sixième alinéa (4°), les mots : « en vigueur à la date de cette décision » et, 
dans le huitième alinéa, les mots : « en vigueur à la date de publication dudit avis » sont 
remplacés par les mots : « antérieures à cette date ». 

II. – Le II de l’article 60 de l’ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux 
associations syndicales de propriétaires est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, les associations foncières de réorganisation foncière et les associations 
foncières de remembrement visées aux articles L. 132-1 et L. 133-1 du code rural, constituées 
pour des opérations d’aménagement foncier ordonnées avant le 1er janvier 2006, disposent 
d’un délai de cinq ans à compter de la publication du décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 
62 de la présente ordonnance pour adopter des statuts conformes aux dispositions de la 
présente ordonnance. » 

 

TITRE III 

CONSOLIDER LE REVENU AGRICOLE 
ET FAVORISER L’ACTIVITÉ 

CHAPITRE IER 

Améliorer les débouchés 
des produits agricoles et forestiers 

Article 43 

I. – Le 3° de l’article L. 111-2 du code rural est ainsi rédigé : 

« 3° Maintenir et développer les productions agricole et forestière, tout en organisant leur 
coexistence avec les activités non agricoles et en intégrant les fonctions sociales et 
environnementales de ces activités, notamment dans la lutte contre l’effet de serre grâce à la 
valorisation de la biomasse, au stockage durable du carbone végétal et à la maîtrise des 
émissions de gaz à effet de serre ; ». 

II. – Après l’article L. 611-6 du même code, il est inséré un article L. 611-7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 611-7. – La production et la valorisation des produits agricoles contribuent au 
bilan des émissions nationales de gaz à effet de serre et au développement des énergies 
renouvelables. A ce titre, elles ont vocation à participer aux mécanismes de marché destinés à 
honorer les engagements internationaux en la matière. » 

III. – L’article L. 1er du code forestier est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La gestion forestière et la valorisation des produits forestiers contribuent à la réduction 
des émissions nationales de gaz à effet de serre et au développement des énergies 
renouvelables. A ce titre, elles ont vocation à participer aux mécanismes de marché destinés à 
honorer les engagements internationaux en la matière. » 



IV. – Le même code est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa du I de l’article L. 121-4, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – de la valorisation de la biomasse forestière ; » 

2° Le quatrième alinéa de l’article L. 221-1 est ainsi rédigé : 

« – l’encouragement à l’adoption de méthodes de sylviculture conduisant à une gestion 
durable des forêts et compatibles avec une bonne valorisation économique du bois, de la 
biomasse et des autres produits et services des forêts, par la formation théorique et pratique 
des propriétaires forestiers, par le développement et la vulgarisation sylvicoles, à l’exclusion 
de tout acte relevant du secteur marchand de gestion directe, de maîtrise d’œuvre de travaux 
ou de commercialisation ; » 

3° Le huitième alinéa de l’article L. 221-8 est ainsi rédigé : 

« – contribuer aux actions de développement concernant la forêt, les arbres, le bois et la 
biomasse, par l’animation, la coordination, la recherche et la formation ; ». 

V. – Le premier alinéa de l’article L. 830-1 du code rural est ainsi rédigé : 

« La recherche agronomique et vétérinaire concourt au développement et à la 
compétitivité de la filière agricole et du secteur de la transformation des produits agricoles. 
Elle répond en priorité aux impératifs de la gestion durable de l’espace rural, de la 
valorisation de la biomasse, de la sécurité et de la qualité des produits alimentaires et de la 
préservation des ressources naturelles mondiales. Elle s’appuie sur le développement de la 
recherche fondamentale. » 

Article 44 

Afin de protéger l’environnement contre la pollution par les lubrifiants et d’encourager le 
développement des produits biodégradables, un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions de 
l’interdiction, à compter du 1er janvier 2008, de l’utilisation, dans des zones naturelles 
sensibles, de lubrifiants substituables pour des usages donnés par des lubrifiants 
biodégradables ou satisfaisant aux critères et exigences fixés par la décision 2005/360/CE de 
la Commission européenne, du 26 avril 2005, établissant les critères écologiques et les 
exigences associées en matière d’évaluation et de vérification pour l’attribution du label 
écologique communautaire aux lubrifiants. 

Article 45 

Le IV de l’article L. 8 du code forestier est ainsi rédigé : 

« IV. – Les parties de bois et de forêts situées dans un site Natura 2000 pour lequel un 
document d’objectifs a été approuvé par l’autorité administrative sont considérées comme 
présentant des garanties ou présomptions de gestion durable lorsqu’elles sont gérées 
conformément à un document de gestion arrêté, agréé ou approuvé et que leur propriétaire a 
conclu un contrat Natura 2000 ou adhéré à une charte Natura 2000 ou que ce document a été 
établi conformément aux dispositions de l’article L. 11. » 



Article 46 

Dans le b de l’article L. 11 du code forestier, les mots : « L. 332-1 et suivants » sont 
remplacés par les mots : « chapitre II du titre III du livre III ». 

Article 47 

Afin de protéger l’environnement et d’encourager le développement des produits 
biodégradables, un décret détermine les conditions de l’interdiction, à compter du 1er janvier 
2010, de la distribution au consommateur final, à titre gratuit ou onéreux, de sacs de caisse à 
usage unique en plastique non biodégradable. 

Il détermine également les conditions de vérification de la biodégradabilité des sacs 
susceptibles d’être commercialisés ou distribués. 

Un décret, pris dans les douze mois suivant la publication de la présente loi, détermine, 
dans le respect des règles définies dans le cadre de l’Union européenne, les usages du 
plastique pour lesquels l’incorporation dans celui-ci de matières d’origine végétale est rendue 
obligatoire. Il précise les taux d’incorporation croissants imposés. 

Article 48 

La dernière phrase du quatorzième alinéa de l’article 4 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 
2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique est ainsi rédigée : 

« A cette fin, l’Etat crée, notamment par l’agrément de capacités de production 
nouvelles, les conditions permettant de porter à 5,75 % au 31 décembre 2008, à 7 % au 
31 décembre 2010 et à 10 % au 31 décembre 2015 la part des biocarburants et des autres 
carburants renouvelables dans la teneur énergétique de la quantité totale d’essence et de 
gazole mise en vente sur le marché national à des fins de transport. » 

Article 49 

I. – Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° La première phrase du 1 de l’article 265 bis A est remplacée par trois phrases ainsi 
rédigées : 

« Compte tenu du bilan environnemental global, notamment en termes de lutte contre les 
émissions de gaz à effet de serre, de leur production et de leur consommation, les produits 
désignés ci-après, élaborés sous contrôle fiscal en vue d’être utilisés comme carburant ou 
combustible, bénéficient, dans la limite des quantités fixées par agrément, d’une réduction de 
la taxe intérieure de consommation dont les tarifs sont fixés au tableau B du 1 de l’article 265. 
Cette réduction est modulée en fonction de l’évolution des cours des matières premières 
agricoles et des énergies fossiles et de la productivité des filières agro-industrielles 
concernées. Elle doit permettre d’assurer la compétitivité des biocarburants par rapport aux 
carburants fossiles sans toutefois aboutir à une surcompensation de l’écart de prix de revient 
entre ces produits. » ; 

2° Le second alinéa du 2 du même article est supprimé ; 



3° L’article 265 ter est ainsi rédigé : 

« Art. 265 ter. – 1. Sont interdites l’utilisation à la carburation, la vente ou la mise en 
vente pour la carburation de produits dont l’utilisation et la vente pour cet usage n’ont pas été 
spécialement autorisées par des arrêtés du ministre chargé du budget et du ministre chargé de 
l’industrie. 

« Sans préjudice des interdictions ou pénalités qui pourraient résulter d’autres 
dispositions législatives, les produits utilisés ou destinés à être utilisés en violation des 
prescriptions du premier alinéa sont assujettis à la taxe intérieure de consommation selon les 
modalités prévues au premier alinéa du 3 de l’article 265. 

« 2. L’utilisation, comme carburant agricole, d’huile végétale pure par les exploitants 
ayant produit les plantes dont l’huile est issue est autorisée. 

« On entend par huile végétale pure l’huile, brute ou raffinée, produite à partir de plantes 
oléagineuses sans modification chimique par pression, extraction ou procédés comparables. 

« Les huiles végétales pures utilisées dans les conditions prévues au présent article et à 
l’article 265 quater bénéficient d’une exonération de la taxe intérieure de consommation. 

« Un décret détermine les conditions d’application du présent article. » ; 

4° L’article 265 quater est ainsi rétabli : 

« Art. 265 quater. – La vente d’huile végétale pure en vue de son utilisation comme 
carburant agricole ou pour l’avitaillement des navires de pêche professionnelle ainsi que cette 
utilisation sont autorisées à compter du 1er janvier 2007. Un décret précise, au vu du bilan de 
l’application du 2 de l’article 265 ter, les modalités de production, de commercialisation et 
d’utilisation de ce produit. » 

II. – Dans le 3° bis de l’article 278 bis du code général des impôts, les mots : « à usage 
domestique » sont supprimés. 

III. – Des recommandations relatives aux méthodes de production des huiles végétales 
pures et aux usages des tourteaux produits à cette occasion sont rendues publiques par 
l’autorité administrative. 

Article 50 

La dernière phrase de l’article L. 121-6 du code forestier est ainsi rédigée : 

« Il peut souscrire des parts ou actions de sociétés civiles ou commerciales dès lors que 
ces investissements concourent à l’exercice de ses missions. » 

Article 51 

Le 7° de l’article L. 151-36 du code rural est ainsi rédigé : 



« 7° Les travaux de débardage par câble et les travaux nécessaires à la constitution 
d’aires intermédiaires de stockage de bois. » 

Article 52 

I. – Le 2 de l’article 64 du code général des impôts est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Afin de tenir compte de la spécificité de la culture des arbres truffiers, les revenus issus 
de cette production ne sont des bénéfices imposables forfaitairement qu’à l’issue de la 
quinzième année qui suit la plantation. » 

II. – Les pertes de recettes éventuelles pour l’Etat sont compensées par une taxe 
additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

CHAPITRE II 

Organiser l’offre 

Article 53 

I. – Le livre V du code rural est ainsi modifié : 

1° L’article L. 551-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Dans une zone déterminée, les sociétés coopératives agricoles et leurs unions, les 
sociétés d’intérêt collectif agricole, les associations entre producteurs agricoles régies par les 
dispositions de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association, les sociétés à 
responsabilité limitée, les sociétés anonymes, les sociétés par actions simplifiées et les 
groupements d’intérêt économique régis par les dispositions du livre II du code de commerce, 
lorsqu’ils ont pour objet de maîtriser durablement la valorisation de la production agricole ou 
forestière de leurs membres, associés ou actionnaires, de renforcer l’organisation commerciale 
des producteurs, d’organiser et de pérenniser la production sur un territoire déterminé, 
peuvent être reconnus par l’autorité administrative comme organisations de producteurs 
si : » ; 

b) Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés : 

« 4° Leurs statuts prévoient que tout ou partie de la production de leurs membres, 
associés ou actionnaires leur est cédé en vue de sa commercialisation. 

« Des organismes dont les statuts ne satisfont pas à la condition prévue au 4°, notamment 
dans le secteur de l’élevage, peuvent être reconnus comme organisations de producteurs s’ils 
mettent à la disposition de leurs membres les moyens humains, matériels ou techniques 
nécessaires à la commercialisation de la production de ceux-ci. En outre, lorsqu’ils sont 
chargés de la commercialisation, ils y procèdent dans le cadre d’un mandat, au prix de cession 
déterminé par le mandant. 



« Pour chaque secteur, un décret fixe les conditions d’attribution et de retrait de la 
reconnaissance des organisations de producteurs. » ; 

2° Après l’article L. 551-2, il est inséré un article L. 551-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 551-3. – Les organisations de producteurs reconnues peuvent se regrouper pour 
constituer des centrales de vente. Ces centrales de vente peuvent être reconnues en tant 
qu’associations d’organisations de producteurs à condition qu’elles deviennent propriétaires 
des produits de leurs membres, actionnaires ou associés qu’elles commercialisent. » ; 

3° L’article L. 552-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les associations d’organisations de producteurs reconnues comités économiques 
agricoles pourront prendre, en conformité avec les règlements communautaires, des 
dispositions pour mettre en œuvre un fonds de mutualisation commun aux organisations de 
producteurs de leur circonscription visant à lutter contre les crises et à en atténuer les effets 
sur le revenu des producteurs notamment par des interventions sur le marché. Ce fonds pourra 
être alimenté par des contributions des membres du comité. » 

II. – Le livre VI du même code est ainsi modifié : 

1° Le 4° de l’article L. 631-8 est ainsi rédigé : 

« 4° Aux cotisations professionnelles assises sur le produit et nécessaires à l’élaboration, 
à la négociation, à la mise en œuvre et au contrôle de la bonne application des accords ; » 

2° L’article L. 632-1 est ainsi modifié : 

a) Au début du premier alinéa du I, après les mots : « Les groupements constitués », sont 
insérés les mots : « à leur initiative » ; 

b) Au troisième alinéa du I, après les mots : « gestion des marchés », sont insérés les 
mots : « par une veille anticipative des marchés » ; 

c) Après le quatrième alinéa du I, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Les organisations interprofessionnelles peuvent également poursuivre d’autres 
objectifs, tendant notamment : 

« – à favoriser le maintien et le développement du potentiel économique du secteur ; 

« – à favoriser le développement des valorisations non alimentaires des produits ; 

« – à participer aux actions internationales de développement. » ; 

d) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les organisations interprofessionnelles reconnues pour un groupe de produits peuvent 
créer en leur sein des sections spécialisées compétentes pour un ou plusieurs de ces 
produits. » ; 



3° L’article L. 632-2 est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du premier alinéa du I, après les mots : « pouvant survenir », 
sont insérés les mots : « entre organisations professionnelles membres » ; 

b) Le quatrième alinéa du I est ainsi rédigé : 

« Elles contribuent à la mise en œuvre de politiques économiques nationales et 
communautaires et peuvent bénéficier de priorités dans l’attribution des aides publiques. » ; 

4° L’article L. 632-3 est ainsi modifié : 

a) Les 6° et 7° sont ainsi rédigés : 

« 6° L’information relative aux filières et aux produits ainsi que leur promotion sur les 
marchés intérieur et extérieurs ; 

« 7° Les démarches collectives visant à lutter contre les risques et aléas liés à la 
production, à la transformation, à la commercialisation et à la distribution des produits 
agricoles et alimentaires ; » 

b) Sont ajoutés un 9°, un 10° et un 11° ainsi rédigés : 

« 9° Le développement des valorisations non alimentaires des produits ; 

« 10° La participation aux actions internationales de développement ;  

« 11° La contractualisation entre les membres des professions représentées dans 
l’organisation interprofessionnelle, notamment par la contribution à l’élaboration de contrats 
types comportant au minimum les clauses types énumérées à l’avant-dernier alinéa de l’article 
L. 441-2-1 du code de commerce. » ; 

5° Après le premier alinéa de l’article L. 632-4, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’un accord est proposé par une section créée en application du dernier alinéa du 
II de l’article L. 632-1, ses dispositions sont validées par la section puis adoptées par 
l’organisation interprofessionnelle dans les conditions prévues au premier alinéa du présent 
article. » ; 

6° Au dernier alinéa de l’article L. 632-7, après les mots : « à la commercialisation », 
sont insérés les mots : « , aux échanges extérieurs » et, après la référence : « L. 632-3 », sont 
insérés les mots : « et à l’article L. 632-6 » ; 

7° L’article L. 681-7 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 681-7. – La Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, La Réunion et les 
collectivités de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon constituent chacune une zone de 
production au sens de l’article L. 632-1, dans laquelle une organisation interprofessionnelle 
peut être reconnue. Les dispositions du premier alinéa du II de l’article L. 632-1 ne 
s’appliquent pas à ces zones de production. » ; 



8° Après l’article L. 681-7, il est inséré un chapitre Ier bis ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IER BIS 

« Dispositions particulières 
à la collectivité territoriale de Corse 

« Art. L. 681-8. – La collectivité territoriale de Corse constitue une zone de production au 
sens de l’article L. 632-1 dans laquelle, pour des produits ou groupes de produits inscrits sur 
une liste fixée par décret, une organisation interprofessionnelle peut être reconnue. Les 
dispositions du premier alinéa du II de l’article L. 632-1 ne s’appliquent pas à cette zone de 
production. » ; 

9° L’intitulé du titre VIII est ainsi rédigé : « Dispositions applicables à certaines 
collectivités territoriales ». 

III. – Dans la dernière phrase du troisième alinéa de l’article L. 441-2-1 du code de 
commerce, après les mots : « mentionnés au deuxième alinéa », sont insérés les mots : « , aux 
calendriers de livraison, aux durées du contrat ». 

IV. – Les organismes reconnus en qualité d’organisations de producteurs à la date de 
publication de la présente loi et qui ne respectent pas les conditions prévues à l’article L. 551-
1 du code rural conservent le bénéfice de cette reconnaissance pour une période de douze 
mois à compter de cette date. 

V. – La loi du 12 avril 1941 portant création d’un comité interprofessionnel du vin de 
Champagne est ainsi modifiée : 

1° Les trois derniers alinéas de l’article 1er sont supprimés ; 

2° L’article 5 est ainsi modifié : 

a) Dans les deuxième et troisième alinéas, le mot : « dix » est remplacé par le mot : 
« treize » ; 

b) Dans le quatrième alinéa, le mot : « un » est remplacé par le mot : « trois » ; 

c) Les quatre derniers alinéas sont supprimés. 

VI. – Dans le dernier alinéa de l’article 4, le premier alinéa de l’article 9, le cinquième 
alinéa de l’article 10, la deuxième phrase du troisième alinéa de l’article 11 et dans le dernier 
alinéa de l’article 13 de la loi du 12 avril 1941 précitée, les mots : « délégués généraux » sont 
remplacés par le mot : « présidents ». 

Article 54 

Après l’article L. 551-2 du code rural, il est inséré un article L. 551-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 551-4. – Sans préjudice des dispositions communautaires applicables, l’autorité 
administrative compétente s’assure que les contrôles des organisations de producteurs 



bénéficiaires d’aides nationales ou communautaires sont effectués dans des conditions 
garantissant le respect des principes généraux du droit, s’agissant notamment du caractère 
contradictoire des procédures engagées et de l’information sur les voies de recours existantes 
en cas de décision faisant grief. 

« Les décrets visés au dernier alinéa de l’article L. 551-1 précisent, en tant que de besoin, 
les modalités d’application du présent article. » 

Article 55 

I. – Le chapitre IV du titre V du livre V du code rural est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IV 

« Extension des règles édictées 
par les comités économiques agricoles 

« Section 1 

« Règles susceptibles d’être étendues 

« Art. L. 554-1. – Les comités économiques agricoles peuvent, lorsqu’ils regroupent au 
moins deux tiers des producteurs de leur circonscription et couvrent au moins deux tiers de la 
production de cette circonscription, demander au ministre chargé de l’agriculture que les 
règles qu’ils adoptent, pour une production donnée, en matière de connaissance de la 
production, de production, de commercialisation et de protection de l’environnement ainsi 
qu’en matière de régulation de la production, soient rendues obligatoires pour tous les 
producteurs établis dans la circonscription des comités, dans la production considérée, lorsque 
les dispositions communautaires applicables au secteur concerné l’autorisent, notamment dans 
le secteur des fruits et légumes. 

« Section 2 

« Procédure d’extension 

« Art. L. 554-2. – L’extension des règles mentionnées à l’article L. 554-1 est prononcée 
par arrêté conjoint du ministre chargé de l’agriculture, du ministre chargé de l’économie et du 
ministre chargé du budget. L’autorité administrative compétente veille à la cohérence des 
règles ainsi étendues avec les accords interprofessionnels portant sur le même objet, lorsqu’ils 
existent. 

« L’arrêté mentionné au premier alinéa est pris par périodes renouvelables d’une durée 
maximale correspondant à trois campagnes de commercialisation consécutives.  

« Section 3 

« Recherche et constatation des infractions 

« Art. L. 554-3. – Les agents des comités économiques agricoles du secteur des fruits et 
légumes, commissionnés et assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil 



d’Etat, sont habilités, dans le ressort territorial de leur comité, à rechercher et à constater par 
procès-verbal les infractions aux règles édictées par ces comités et étendues par les pouvoirs 
publics en application des articles L. 554-1 et L. 554-2. 

« Ces procès-verbaux, qui font foi jusqu’à preuve contraire, sont transmis au procureur 
de la République dans les trois jours. Une copie en est remise à l’intéressé dans le même délai. 

« Les agents mentionnés au premier alinéa peuvent demander la communication des 
livres, factures ou de tous autres documents professionnels et commerciaux et en prendre 
copie. » 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 552-1 du même code est supprimé. 

Article 56 

Le livre VI du code rural est complété par un titre IX ainsi rédigé : 

« TITRE IX 

« OBSERVATOIRE DES DISTORSIONS 

« Art. L. 691-1. – L’Observatoire des distorsions est chargé de repérer et d’expertiser les 
différentes distorsions, tant en France qu’au sein de l’Union européenne, quelles que soient 
leurs origines, qui pourraient conduire à la déstabilisation des marchés des produits agricoles. 

« L’Observatoire des distorsions peut être saisi par les organisations professionnelles des 
secteurs agricoles et agroalimentaires et par les organisations de consommateurs. 

« Il est chargé d’aider les organisations professionnelles des secteurs agricoles et 
agroalimentaires et les organisations de consommateurs dans leurs démarches auprès des 
instances de l’Union européenne et de tout organisme appelé à traiter de ces problèmes. 

« Il facilite la compréhension des réglementations nationales et européennes par ces 
mêmes organisations et participe à toute action concourant à l’harmonisation des conditions 
de concurrence. 

« La composition, les modes de désignation des membres et les règles de fonctionnement 
de l’observatoire sont fixés par décret. » 

Article 57 

Le I de l’article L. 671-1-1 du code rural est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, avant la référence : « L. 632-12, », est insérée la référence : 
« L. 611-4-2, » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 



« Les agents de la direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes sont également chargés de rechercher et de constater les infractions aux 
dispositions de l’article L. 611-4-2 et aux textes pris pour son application. » 

Article 58 

I. – Le livre V du code rural est ainsi modifié : 

1° L’article L. 522-2-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant total des parts à avantages particuliers doit toujours être inférieur à la 
moitié du capital social. » ; 

2° Après le premier alinéa de l’article L. 523-5-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces dividendes peuvent constituer, par décision de l’assemblée générale, un avantage 
particulier au sens de l’article 11 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de 
la coopération et, le cas échéant, sont servis, dans la limite du taux fixé à l’article 14 de cette 
loi, augmenté de deux points, aux parts sociales à avantages particuliers émises à cet effet ou 
issues de la conversion des parts sociales détenues par les associés au-delà de leur 
engagement statutaire. » ; 

3° L’intitulé de la section 1 du chapitre IV est ainsi rédigé : « Règles de fonctionnement, 
de direction, d’administration et règles relatives à l’assemblée générale » ; 

4° Après l’article L. 524-2, il est inséré un article L. 524-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 524-2-1. – Lors de l’assemblée générale ordinaire chargée de statuer sur les 
comptes de l’exercice, le conseil d’administration ou le directoire présente aux associés un 
rapport détaillé sur la gestion et l’évolution de la coopérative ainsi que sur sa stratégie et ses 
perspectives à moyen terme. 

« Après imputation du report à nouveau déficitaire et dotation des réserves obligatoires, 
l’assemblée générale délibère ensuite sur la proposition motivée d’affectation du résultat 
présentée par le conseil d’administration ou le directoire, successivement sur : 

« a) La rémunération servie aux parts à avantages particuliers, s’il y a lieu ; 

« b) L’intérêt servi aux parts sociales ; 

« c) La distribution, le cas échéant, de tout ou partie des dividendes reçus au titre des 
participations visées au premier alinéa de l’article L. 523-5 ; 

« d) La répartition de ristournes entre les associés coopérateurs proportionnellement aux 
opérations réalisées avec la coopérative ou l’union et suivant les modalités prévues par les 
statuts ; 

« e) La répartition de ristournes sous forme d’attribution de parts sociales entre les 
associés coopérateurs proportionnellement aux opérations réalisées avec la coopérative ou 



l’union et suivant les modalités prévues par les statuts d’au moins 10 % des excédents annuels 
disponibles à l’issue des délibérations précédentes ; 

« f) La constitution d’une provision pour parfaire l’intérêt servi aux parts sociales ; 

« g) La constitution d’une provision pour ristournes éventuelles ; 

« h) La dotation des réserves facultatives. 

« Ces décisions font l’objet de résolutions particulières. » ; 

5° 1. L’article L. 528-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 528-1. – Il est institué un Haut conseil de la coopération agricole, établissement 
d’utilité publique doté de la personnalité morale. 

« Le haut conseil contribue à la définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation des 
politiques publiques en matière de coopération agricole. Il étudie et propose des orientations 
stratégiques de développement du secteur coopératif. Il veille à son adaptation permanente, 
selon des critères qui concilient l’efficacité économique, les exigences spécifiques du statut 
coopératif et le développement territorial. Il est le garant du respect des textes, règles et 
principes de la coopération agricole. Il exerce un rôle permanent d’étude et de proposition 
dans les domaines juridique et fiscal. 

« Il assure notamment le suivi de l’évolution économique et financière du secteur 
coopératif. A cet effet, il recueille, en particulier auprès de ses adhérents, les informations 
nécessaires. 

« Le haut conseil délivre et retire l’agrément coopératif aux sociétés coopératives 
agricoles et à leurs unions dans les conditions prévues par le chapitre V du présent titre. 

« Il a également pour objet de définir les principes et d’élaborer les normes de la révision, 
d’organiser, de suivre et de contrôler sa mise en œuvre. Il peut déléguer cette mission après 
avoir obtenu l’approbation de l’autorité administrative compétente sur le délégataire et le 
contenu de la délégation. 

« Les statuts et le budget du haut conseil sont soumis à l’approbation de l’autorité 
administrative compétente. Le haut conseil est organisé en sections. 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions sont tenues d’adhérer au haut 
conseil. Ses ressources sont constituées, notamment, par une cotisation obligatoire de chaque 
société coopérative agricole et union de coopératives agricoles. 

« Le haut conseil est administré par un comité directeur composé de représentants des 
sociétés coopératives agricoles et de leurs unions ainsi que de personnalités choisies en raison 
de leur compétence. Deux commissaires du Gouvernement sont placés auprès du haut conseil. 

« Le président du haut conseil est élu par le comité directeur, en son sein. En cas de 
partage des voix, il est désigné par le ministre chargé de l’agriculture. 



« La composition des instances d’administration, l’organisation et le mode de 
fonctionnement du haut conseil sont fixés par décret en Conseil d’Etat. » 

2. L’article L. 525-1 est ainsi modifié : 

– le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions créées conformément aux textes, 
règles et principes de la coopération sont agréées par le Haut conseil de la coopération 
agricole. » ; 

– le troisième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les décisions qu’il prend à ce titre peuvent être contestées devant le Conseil d’Etat. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat. » 

3. Le troisième alinéa de l’article L. 527-1 est ainsi rédigé : 

« Cette association peut assurer tout ou partie de la définition des principes et méthodes 
de la révision ainsi que de l’organisation, du suivi et du contrôle de sa mise en œuvre. En 
outre, elle a pour objet de faciliter le recrutement et la formation des réviseurs et d’agréer ces 
derniers. Elle gère les ressources dont elle dispose à cet effet. » 

4. Le cinquième alinéa de l’article L. 527-1 est ainsi rédigé : 

« Ses ressources sont notamment constituées par la contribution du Haut conseil de la 
coopération agricole pour la réalisation des missions qu’il lui confie en application du 
cinquième alinéa de l’article L. 528-1. » 

5. L’article L. 531-2 est abrogé ; 

6° Après l’article L. 523-4, il est inséré un article L. 523-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 523-4-1. – Il est institué des parts sociales d’épargne, qui résultent de la 
répartition au titre du e de l’article L. 524-2-1, sur proposition du conseil d’administration et 
après approbation de l’assemblée générale, d’une partie du résultat distribuable de l’exercice. 

« Ces parts sociales constituent une catégorie spécifique du capital social de la 
coopérative. 

« Leurs modalités de remboursement et de cession sont soumises à des conditions 
particulières fixées par les statuts. » 

II. – Après l’article 38 quinquies du code général des impôts, il est inséré un 
article 38 sexies ainsi rédigé : 

« Art. 38 sexies. – Lorsque les ristournes accordées par une société coopérative agricole 
mentionnée à l’article L. 521-1 du code rural à un associé coopérateur prennent la forme de 



l’attribution de parts sociales de cette société, l’imposition du produit comptabilisé au titre de 
ces ristournes par cet associé peut, sur option, faire l’objet d’un report d’imposition jusqu’à la 
date de cession, de transmission ou d’apport des parts ainsi attribuées ou jusqu’à la date de 
cessation d’activité si celle-ci est antérieure. 

« Un décret précise les obligations déclaratives nécessaires à l’application de l’alinéa 
précédent. » 

III. – Dans l’article L. 522-6 du code rural, le montant : « 7 500 € » est remplacé par les 
mots : « 10 000 €, et de 15 000 € dans les zones de revitalisation rurale ». 

IV. – Le troisième alinéa de l’article L. 127-1 du code du travail est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Les coopératives d’utilisation de matériel agricole relevant du titre II du livre V du 
code rural ont également la faculté de développer, au bénéfice exclusif de leurs membres, les 
activités mentionnées ci-dessus dans des conditions et limites relatives à leur masse salariale 
fixées par décret. » 

Article 59 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 

1° Réformer les règles de fonctionnement, de direction, d’administration et de révision 
des sociétés coopératives agricoles, des unions de coopératives agricoles et des fédérations de 
révision des coopératives agricoles et redéfinir les modalités d’exercice du contrôle légal des 
comptes au sein de ces dernières dans les conditions prévues par le code de commerce ; 

2° Fixer les conditions de mise en œuvre des opérations de scissions, apports partiels 
d’actif et fusions des sociétés coopératives agricoles et des unions de coopératives agricoles. 

Article 60 

I. – Dans le premier alinéa du 1 de l’article 42 septies du code général des impôts, après 
les mots : « accordées à une entreprise par », sont insérés les mots : « l’Union européenne, ». 

II. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 523-7 du code rural, après les mots : « des 
subventions reçues », sont insérés les mots : « de l’Union européenne, ». 

Article 61 

La première phrase de l’article L. 127-11 du code du travail est complétée par les mots : 
« , environnemental ou de l’entretien des espaces verts ou des espaces publics ». 

 

 

 



CHAPITRE III 

Maîtriser les aléas 

Article 62 

Le titre VI du livre III du code rural est ainsi modifié : 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : « Calamités agricoles et assurance de la production 
agricole » ; 

2° L’article L. 361-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 361-1. – Un fonds national de garantie des calamités agricoles est institué afin 
de financer les aides au développement de l’assurance contre les dommages causés aux 
exploitations agricoles. Ce fonds est, en outre, chargé de financer l’indemnisation des 
dommages matériels causés aux exploitations agricoles par les calamités telles qu’elles sont 
définies à l’article L. 361-2. » ; 

3° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 361-8 est ainsi rédigé : 

« Pour l’application de ces dispositions, une section particulière du fonds est créée en 
recettes et en dépenses. Cette section est alimentée en recettes par une dotation provenant du 
budget de l’Etat. Une fraction de l’excédent annuel des ressources mentionnées à l’article 
L. 361-5 sur les dépenses d’indemnisation peut lui être affectée. » ; 

4° Les deux derniers alinéas de l’article L. 361-13 et la deuxième phrase du premier 
alinéa de l’article L. 362-16 sont supprimés ; 

5° L’article L. 361-20 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 361-20. – Un décret fixe les modalités d’application du présent chapitre, 
notamment celles relatives à la gestion du fonds national de garantie des calamités agricoles, à 
l’évaluation des dommages et à la fixation des indemnités ; il précise également les conditions 
d’application de l’article L. 361-2 et tient compte de la fragilité accrue au regard des aléas de 
certains territoires, notamment ceux de montagne et des départements d’outre-mer, en 
particulier pour ce qui concerne la définition des dommages assurables. » 

Article 63 

Le titre VI du livre III du code rural est ainsi modifié : 

1° L’article L. 361-3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 361-3. – La constatation du caractère de calamités agricoles des phénomènes 
définis à l’article L. 361-2, pour une zone et pour une période déterminées, fait l’objet d’un 
arrêté du ministre chargé de l’agriculture, pris sur proposition du préfet du département après 
consultation du Comité national de l’assurance en agriculture prévu à l’article L. 361-19. » ; 



2° Dans le deuxième alinéa de l’article L. 361-6, les mots : « sur proposition de la 
Commission nationale des calamités agricoles » sont remplacés par les mots : « sur avis du 
Comité national de l’assurance en agriculture prévu à l’article L. 361-19 » ; 

3° L’article L. 361-12 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 361-12. – Les ministres chargés de l’économie, de l’agriculture et du budget 
déterminent par arrêté, sur avis du Comité national de l’assurance en agriculture prévu à 
l’article L. 361-19, les conditions générales d’indemnisation au titre des calamités agricoles et 
le pourcentage des dommages couverts, dans les limites définies à l’article L. 361-7. 

« Après évaluation des dommages par les comités départementaux d’expertise prévus à 
l’article L. 361-19, le ministre chargé de l’agriculture répartit, sur avis du Comité national de 
l’assurance en agriculture, entre les départements intéressés, le montant des indemnités à 
prélever sur le fonds. 

« Le préfet du département, assisté du comité départemental d’expertise, arrête pour 
chaque dossier le montant des sommes allouées au demandeur. » ; 

4° L’article L. 361-19 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 361-19. – Il est institué un Comité national de l’assurance en agriculture 
compétent en matière de calamités agricoles définies à l’article L. 361-2 et de gestion des 
risques agricoles mentionnés à l’article L. 361-8. 

« Le Comité national de l’assurance en agriculture est consulté par le ministre chargé de 
l’agriculture et, lorsqu’ils sont compétents, par le ministre chargé de l’économie et le ministre 
chargé de l’outre-mer sur tous les textes d’application des dispositions du présent chapitre, 
notamment celles mentionnées aux articles L. 361-8 et L. 361-12. 

« Le Comité national de l’assurance en agriculture peut être consulté par le ministre 
chargé de l’agriculture et, lorsqu’ils sont compétents, par le ministre chargé de l’économie et 
le ministre chargé de l’outre-mer à des fins d’expertise sur : 

« – la connaissance de risques autres que climatiques affectant les exploitations 
agricoles ; 

« – la connaissance des aléas climatiques ou autres occasionnant des dommages à la 
forêt ; 

« – les instruments appropriés de gestion de ces risques et aléas, y compris les techniques 
autres que l’assurance. 

« Selon des modalités fixées par décret, le Comité national de l’assurance en agriculture 
peut, de sa propre initiative, appeler l’attention du Gouvernement sur les sujets relevant des 
premier, deuxième, quatrième, cinquième et sixième alinéas. 

« Un décret fixe la composition du Comité national de l’assurance en agriculture et de 
ses comités départementaux d’expertise ; il en précise les missions et les modalités de 
fonctionnement. » ; 



5° L’article L. 362-26 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 362-26. – Les dispositions prévues au chapitre Ier du présent titre ne sont pas 
applicables dans les départements d’outre-mer. 

« Toutefois, les aides au développement de l’assurance contre les dommages causés aux 
exploitations agricoles prévues à l’article L. 361-1 peuvent bénéficier aux exploitations 
agricoles dans les départements d’outre-mer. 

« En outre, à la demande du ministre chargé de l’agriculture et du ministre chargé de 
l’outre-mer, le Comité national de l’assurance en agriculture prévu à l’article L. 361-19 peut 
être mobilisé afin d’utiliser ses compétences et ses moyens à des fins d’expertise dans les 
départements d’outre-mer. » 

Article 64 

I. – L’article 199 decies H du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le 2 est complété par un d et un e ainsi rédigés : 

« d) Aux dépenses de travaux forestiers effectués dans une propriété lorsqu’elle constitue 
une unité de gestion d’au moins 10 hectares d’un seul tenant et qu’elle est gérée en 
application d’un plan simple de gestion ou d’un règlement type de gestion agréé ou approuvé 
par le centre régional de la propriété forestière. Le contribuable doit prendre l’engagement de 
conserver cette propriété jusqu’au 31 décembre de la quinzième année suivant celle des 
travaux et d’appliquer, pendant la même durée, un plan simple de gestion ou un règlement 
type de gestion agréé ou approuvé par le centre régional de la propriété forestière ; 

« e) Aux dépenses de travaux forestiers payées par un groupement forestier dont le 
contribuable est membre, lorsque la propriété du groupement forestier sur laquelle sont 
réalisés les travaux constitue une unité de gestion d’au moins 10 hectares d’un seul tenant, 
gérée en application d’un plan simple de gestion ou d’un règlement type de gestion agréé ou 
approuvé par le centre régional de la propriété forestière. L’associé doit prendre l’engagement 
de conserver les parts du groupement jusqu’au 31 décembre de la huitième année suivant celle 
des travaux et celui-ci, l’engagement d’appliquer pendant quinze ans un plan simple de 
gestion ou un règlement type de gestion agréé ou approuvé par le centre régional de la 
propriété forestière et de conserver, pendant la même durée, les parcelles qui ont fait l’objet 
des travaux ouvrant droit à réduction d’impôt. » ; 

2° Le 3 et le 4 sont remplacés par onze alinéas ainsi rédigés : 

« 3. La réduction d’impôt est calculée sur la base : 

« a) Du prix d’acquisition défini au a du 2. Lorsque l’acquisition de terrains permet de 
constituer une unité de gestion d’au moins 10 hectares situés dans un massif de montagne 
défini à l’article 5 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 précitée, elle est calculée en ajoutant à 
cette base le prix des acquisitions de terrains en nature de bois et forêts ou de terrains nus à 
boiser réalisées les trois années précédentes pour constituer cette unité et pour lesquels 
l’acquéreur prend les engagements mentionnés au a du 2 ; 



« b) Du prix d’acquisition ou de souscription défini au b du 2 ; 

« c) D’une fraction égale à 60 % du prix d’acquisition ou de souscription défini au c 
du 2 ; 

« d) Des dépenses payées mentionnées au d du 2 ; 

« e) De la fraction des dépenses payées mentionnées au e du 2, correspondant aux droits 
que le contribuable détient dans le groupement. 

« 3 bis. Le montant total de la base de la réduction d’impôt mentionnée au 3 ne peut 
excéder 5 700 € pour une personne célibataire, veuve ou divorcée et 11 400 € pour un couple 
marié ou les partenaires liés par un pacte civil de solidarité, soumis à une imposition 
commune. 

« Les dépenses mentionnées au d du 2 sont retenues dans la limite de 1 250 € pour une 
personne célibataire, veuve ou divorcée et 2 500 € pour un couple marié ou les partenaires liés 
par un pacte civil de solidarité, soumis à une imposition commune. Lorsque la propriété fait 
l’objet d’un sinistre forestier, pour lequel les dispositions mentionnées au premier alinéa de 
l’article 1398 s’appliquent, ces limites ne sont pas applicables aux dépenses payées jusqu’au 
31 décembre de l’année qui suit celle au cours de laquelle le sinistre est intervenu. 

« Les dépenses mentionnées au e du 2 sont retenues pour la fraction de la limite 
mentionnée au deuxième alinéa correspondant aux droits que le contribuable détient dans le 
groupement ou, lorsque cette limite n’est pas applicable, pour la fraction de la limite 
mentionnée au premier alinéa correspondant aux droits que le contribuable détient dans le 
groupement. 

« 3 ter. Le taux de la réduction d’impôt est de 25 %. 

« 4. La réduction d’impôt s’applique pour le calcul de l’impôt dû au titre de l’année 
d’acquisition des terrains mentionnés au a du 2, de l’année d’acquisition ou de souscription 
des parts mentionnées aux b et c du 2 et de l’année du paiement des dépenses mentionnées 
aux d et e du 2. » 

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter de l’imposition des revenus de 
l’année 2006. 

Article 65 

Le troisième alinéa de l’article L. 322-10 du code forestier est ainsi rédigé : 

« Dans les départements déterminés par décret, les dispositions des deux alinéas 
précédents sont applicables en cas d’incendie de landes, de garrigues et de maquis. Toutefois, 
dans ce cas, la période d’interdiction du pâturage peut être réduite par l’autorité administrative 
sur les terrains dont les propriétaires ou leurs ayants droit s’engagent à réaliser des 
aménagements et des opérations d’entretien améliorant la protection contre les incendies. » 

 



Article 66 

Après l’article 200 decies du code général des impôts, il est inséré un article 200 decies 
A ainsi rédigé : 

« Art. 200 decies A. – Ouvrent droit à une réduction d’impôt sur le revenu les cotisations 
versées aux associations syndicales autorisées ayant pour objet la réalisation de travaux de 
prévention en vue de la défense des forêts contre l’incendie sur des terrains inclus dans les 
bois classés en application de l’article L. 321-1 du code forestier ou dans les massifs visés à 
l’article L. 321-6 du même code. 

« La réduction d’impôt est égale à 50 % des cotisations versées prises dans la limite de 
1 000 € par foyer fiscal. 

« La réduction d’impôt est accordée sur présentation de la quittance de versement de la 
cotisation visée par le percepteur de la commune ou du groupement de communes concerné. » 

Article 67 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – L’article 72 D bis est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa est complété par les mots : « ou pour le règlement de primes et 
cotisations d’assurance de dommages aux biens ou pour perte d’exploitation souscrite par 
l’exploitant » ; 

b) Dans le quatrième alinéa, après les mots : « aléas d’exploitation », sont insérés les 
mots : « ou pour le règlement de primes et cotisations d’assurance, » ; 

2° Dans le dernier alinéa du II, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « sept ». 

B. – Les trois premières phrases du I de l’article 72 D ter sont remplacées par quatre 
phrases ainsi rédigées : 

« Les déductions prévues aux articles 72 D et 72 D bis sont plafonnées à un montant 
global fixé, par exercice, soit à 4 000 € dans la limite du bénéfice, soit à 40 % du bénéfice 
dans la limite de 16 000 €. Ce montant est majoré de 20 % de la fraction de bénéfice comprise 
entre 40 000 € et 90 000 €. Lorsque le bénéfice de l’exercice excède cette dernière limite, 
l’exploitant peut pratiquer un complément de déduction pour aléas, dans les conditions 
prévues à l’article 72 D bis et dans la limite du bénéfice, à hauteur de 4 000 €. Lorsque le 
résultat de l’exercice est supérieur d’au moins 20 % à la moyenne des résultats des trois 
exercices précédents, l’exploitant peut pratiquer un complément de déduction pour aléas, dans 
les conditions prévues à l’article 72 D bis et dans la limite du bénéfice, à hauteur de 500 € par 
salarié équivalent temps plein. » 



II. – Les dispositions du I s’appliquent pour la détermination des résultats des exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2006, sauf celles du 2° du A du I qui s’appliquent pour la 
détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2004. 

Article 68 

A compter de la date d’entrée en vigueur de la présente loi, l’assurance récolte est 
progressivement étendue à l’ensemble des productions agricoles. 

Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret. 

 

TITRE IV 

RÉPONDRE AUX ATTENTES DES CITOYENS 
ET DES CONSOMMATEURS 

CHAPITRE IER 

Améliorer la sécurité sanitaire et la qualité des produits 

Article 69 

Il est créé, par décret, dans un délai de deux mois à compter de la publication de la 
présente loi, un Conseil de modération et de prévention qui assiste et conseille les pouvoirs 
publics dans l’élaboration et la mise en place des politiques de prévention en matière de 
consommation d’alcool. 

Le Conseil de modération et de prévention est placé auprès des ministres chargés de la 
santé et de l’agriculture. Son président est nommé par le Premier ministre. 

Le Conseil de modération et de prévention est consulté sur les projets de campagne de 
communication publique relative à la consommation des boissons alcoolisées et sur les projets 
de textes législatifs et réglementaires intervenant dans son domaine de compétence. 

Il peut être saisi par le ministre chargé de la santé, le ministre chargé de l’agriculture ou 
par un cinquième de ses membres, sur toute question se rapportant aux usages et aux risques 
liés à la consommation de boissons alcoolisées. 

Il est composé, à parts égales, de quatre catégories de membres : 

– des parlementaires ; 

– des représentants des ministères et des organismes publics ; 

– des représentants d’associations et d’organismes intervenant notamment dans le 
domaine de la santé, de la prévention de l’alcoolisme et de la sécurité routière ; 

– des professionnels des filières concernées et notamment des filières vitivinicoles. 



Article 70 

I. – Après le troisième alinéa de l’article L. 1323-1 du code de la santé publique, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’Agence française de sécurité sanitaire des aliments est également chargée de 
l’évaluation des produits phytopharmaceutiques, des adjuvants, des matières fertilisantes et 
des supports de culture pour l’application des dispositions du titre V du livre II du code 
rural. » 

II. – L’intitulé du chapitre III du titre V du livre II du code rural est ainsi rédigé : « Mise 
sur le marché des produits phytosanitaires ». Les sections 1 et 2 de ce chapitre sont 
remplacées par une section 1 ainsi rédigée : 

« Section 1 

« Dispositions générales 

« Art. L. 253-1. – I. – Sont interdites la mise sur le marché, l’utilisation et la détention par 
l’utilisateur final des produits phytopharmaceutiques s’ils ne bénéficient pas d’une 
autorisation de mise sur le marché ou d’une autorisation de distribution pour expérimentation 
délivrée dans les conditions prévues au présent chapitre. 

« L’utilisation des produits mentionnés au premier alinéa dans des conditions autres que 
celles prévues dans la décision d’autorisation est interdite. 

« II. – Au sens du présent chapitre, on entend par : 

« 1° Produits phytopharmaceutiques : les préparations contenant une ou plusieurs 
substances actives et les produits composés en tout ou partie d’organismes génétiquement 
modifiés présentés sous la forme dans laquelle ils sont livrés à l’utilisateur final, destinés à : 

« a) Protéger les végétaux ou produits végétaux contre tous les organismes nuisibles ou à 
prévenir leur action ; 

« b) Exercer une action sur les processus vitaux des végétaux, dans la mesure où il ne 
s’agit pas de substances nutritives ; 

« c) Assurer la conservation des produits végétaux, à l’exception des substances et 
produits faisant l’objet d’une réglementation communautaire particulière relative aux agents 
conservateurs ; 

« d) Détruire les végétaux indésirables ; 

« e) Détruire des parties de végétaux, freiner ou prévenir une croissance indésirable des 
végétaux ; 

« 2° Mise sur le marché : toute remise à titre onéreux ou gratuit autre qu’une remise pour 
stockage et expédition consécutive en dehors du territoire de la Communauté européenne. 
L’importation d’un produit phytopharmaceutique constitue une mise sur le marché. 



« III. – Un produit phytopharmaceutique dont la mise sur le marché au sens du 2° du II 
est soumise à autorisation et ne bénéficiant pas d’une telle autorisation sur le territoire 
français peut y être produit, stocké et peut circuler dans la mesure où ce produit est autorisé 
dans un autre Etat membre de la Communauté européenne. 

« IV. – Les dispositions du présent chapitre s’appliquent également aux adjuvants vendus 
seuls ou en mélange et destinés à améliorer les conditions d’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques. 

« Art. L. 253-2. – Lorsqu’un danger imprévisible menaçant les végétaux ne peut être 
maîtrisé par d’autres moyens, l’autorité administrative peut autoriser, pour une durée 
n’excédant pas cent vingt jours, la mise sur le marché d’un produit phytopharmaceutique ne 
satisfaisant pas aux conditions fixées à l’article L. 253-4. 

« Art. L. 253-3. – Dans l’intérêt de la santé publique ou de l’environnement, l’autorité 
administrative peut prendre toute mesure d’interdiction, de restriction ou de prescription 
particulière concernant la mise sur le marché, la délivrance, l’utilisation et la détention des 
produits mentionnés à l’article L. 253-1. 

« Art. L. 253-4. – A l’issue d’une évaluation des risques et des bénéfices que présente le 
produit, l’autorisation de mise sur le marché est délivrée par l’autorité administrative après 
avis de l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, si les substances actives 
contenues dans ce produit sont inscrites sur la liste communautaire des substances actives, à 
l’exception de celles bénéficiant d’une dérogation prévue par la réglementation 
communautaire, et si l’instruction de la demande d’autorisation révèle l’innocuité du produit à 
l’égard de la santé publique et de l’environnement, son efficacité et sa sélectivité à l’égard des 
végétaux et produits végétaux dans les conditions d’emploi prescrites. 

« L’autorisation peut être retirée s’il apparaît, après nouvel examen, que le produit ne 
satisfait pas aux conditions définies au premier alinéa. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe la durée des différentes phases d’instruction des 
dossiers et les délais maximums pour chacune de ces phases, les conditions de délivrance, de 
retrait, de suspension ou de modification, la durée et les modalités de publication des 
autorisations de mise sur le marché. 

« Art. L. 253-5. – Toute modification dans la composition physique, chimique ou 
biologique d’un produit bénéficiant d’une autorisation de mise sur le marché en application 
des dispositions prévues à la présente section doit être portée à l’attention de l’autorité 
administrative compétente et peut faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation de mise 
sur le marché. 

« Art. L. 253-6. – Les emballages ou étiquettes des produits mentionnés à l’article 
L. 253-1 dont la vente est autorisée doivent porter d’une façon apparente, au moins en 
français, outre les indications prescrites en application des articles L. 253-12 et L. 253-13, les 
conditions d’emploi fixées dans l’autorisation de mise sur le marché. 

« Ils doivent mentionner également les précautions à prendre par les utilisateurs et 
notamment les contre-indications apparues au cours des essais et énoncées dans l’autorisation 
de mise sur le marché. 



« Art. L. 253-7. – Toute publicité commerciale et toute recommandation pour les produits 
définis à l’article L. 253-1 ne peuvent porter que sur des produits bénéficiant d’une 
autorisation de mise sur le marché et sur les conditions d’emploi fixées dans ces autorisations. 

« Art. L. 253-8. – Le détenteur d’une autorisation de mise sur le marché est tenu de 
communiquer immédiatement à l’autorité administrative compétente tout fait nouveau de 
nature à modifier l’évaluation du risque pour la santé humaine ou animale ou pour 
l’environnement du produit autorisé. » 

III. – Le titre V du livre II du même code est ainsi modifié : 

1° Dans les articles L. 253-14, L. 253-15 et L. 254-1, la référence : « L. 253-11 » est 
remplacée par la référence : « L. 253-8 » ; 

2° L’intitulé du chapitre IV est ainsi rédigé : « La distribution et l’application des 
produits phytosanitaires » ; 

3° Dans l’article L. 254-2, les références : « aux 1° à 7° de l’article L. 253-1 » sont 
remplacées par la référence : « à l’article L. 253-1 » ; 

4° Le 2° du I de l’article L. 253-17 est ainsi rédigé : 

« 2° Le fait de mentionner dans toute publicité ou toute recommandation pour un produit 
visé à l’article L. 253-1 des conditions d’emploi ne figurant pas dans l’autorisation de mise 
sur le marché de ce produit ; » 

5° Dans le 3° du même I, la référence : « L. 253-8 » est remplacée par la référence : 
« L. 253-6 » ; 

6° Dans le 4° du même I, après le mot : « publicité », sont insérés les mots : « ou de 
recommander l’utilisation ». 

IV. – Les autorisations provisoires de vente délivrées sur le fondement de l’article 
L. 253-7 du code rural dans sa rédaction applicable avant l’entrée en vigueur de la présente loi 
pour des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives déjà sur le marché 
avant le 25 juillet 1993 restent en vigueur, sauf décision contraire de l’autorité administrative, 
jusqu’à l’examen communautaire en application du 2 de l’article 8 de la directive 91/414/CEE 
du Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques, de la substance active qu’ils contiennent, et au plus tard jusqu’au 
1er janvier 2011. 

V. – Sous réserve des décisions juridictionnelles passées en force de chose jugée, les 
produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives déjà sur le marché avant le 
25 juillet 1993, pour lesquels une autorisation provisoire de vente a été délivrée sur le 
fondement de l’article L. 253-7 du code rural dans sa rédaction applicable avant l’entrée en 
vigueur de la présente loi et pour lesquels l’instance scientifique qui a procédé à leur 
évaluation considère que les exigences mentionnées au 3 de l’article 8 de la directive 
91/414/CEE du Conseil, du 15 juillet 1991, précitée sont satisfaites, sont réputés bénéficier 
d’une autorisation de mise sur le marché depuis l’arrivée à échéance de leur autorisation 
provisoire de vente. Sauf décision contraire de l’autorité administrative, cette autorisation est 



valable jusqu’à l’examen communautaire, en application du 2 de l’article 8 de la directive 
91/414/CEE du Conseil, du 15 juillet 1991, précitée, de la substance active qu’ils contiennent, 
et au plus tard jusqu’au 1er janvier 2011. 

VI. – Les dispositions des I à III entrent en vigueur à compter du premier jour du sixième 
mois suivant la publication de la présente loi. 

VII. – Dans la troisième phrase du premier alinéa de l’article 104-2 du code minier, les 
mots : « et, le cas échéant, du Haut Conseil de la santé publique » sont supprimés. 

Article 71 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le 2° de l’article L. 5143-2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Pour ces animaux, la même faculté est également accordée aux vétérinaires ayant 
satisfait aux obligations du chapitre Ier du titre IV du livre II du code rural et exerçant la 
médecine et la chirurgie des animaux au sein du même domicile professionnel administratif 
ou d’exercice, tel que défini dans le code de déontologie prévu à l’article L. 242-3 du code 
rural. » ; 

2° L’article L. 5442-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le fait pour un vétérinaire de tenir officine ouverte au sens de l’article L. 5143-2 est 
puni de la même peine. » 

II. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 

1° Mettre en conformité avec le droit communautaire les dispositions relatives à la 
sécurité sanitaire des denrées alimentaires et des aliments pour animaux fixées notamment au 
titre III du livre II du code rural et au titre Ier du livre II du code de la consommation ; 

2° Adapter et compléter les dispositions relatives aux normes techniques et au contrôle 
du transport sous température dirigée des denrées alimentaires ; 

3° Donner compétence aux vétérinaires des armées pour procéder, en ce qui concerne les 
organismes relevant de l’autorité ou de la tutelle du ministre chargé de la défense, aux 
contrôles officiels prévus à l’article L. 231-1 du code rural ; tirer les conséquences, dans les 
parties législatives du code rural et du code de la consommation, de la nouvelle dénomination 
d’« inspecteur de la santé publique vétérinaire » ; autoriser le ministre chargé de l’agriculture 
à élargir au-delà du département la compétence territoriale d’agents nommément désignés, 
dans le cadre de missions prévues au titre III du livre II du code rural ; supprimer la procédure 
de commissionnement prévue par le code rural et étendre aux médicaments à usage 
vétérinaire le champ d’application de l’article 38 du code des douanes ; 

4° Fixer les dispositions relatives à la divagation des animaux, notamment en ce qui 
concerne les animaux habituellement détenus à des fins agricoles et les dispositions relatives 



aux animaux retirés de la garde de leur propriétaire dans le cadre d’une procédure judiciaire 
ou des contrôles mentionnés à l’article L. 214-23 du code rural. 

Article 72 

Le dernier alinéa de l’article L. 644-2 du code rural est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Toutefois, cette apposition peut être autorisée, sur proposition de l’organisme 
professionnel assurant la défense ou la gestion d’une appellation d’origine contrôlée, par 
l’autorité administrative compétente pour autoriser l’utilisation de la dénomination 
“montagne” lorsque l’intégralité de l’aire de production de l’appellation est située en zone de 
montagne. » 

Article 73 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 640-2 du code rural est remplacé par onze alinéas 
ainsi rédigés : 

« Les produits agricoles, forestiers ou alimentaires peuvent, dans les conditions prévues 
par le présent titre et lorsqu’il n’y a pas de contradiction avec la réglementation 
communautaire, bénéficier de trois modes de valorisation : 

« 1° Les signes d’identification de la qualité et de l’origine : 

« a) Le label rouge, attestant la qualité supérieure ; 

« b) L’appellation d’origine, l’indication géographique protégée et la spécialité 
traditionnelle garantie, attestant la qualité liée à l’origine ou à la tradition ; 

« c) La mention “agriculture biologique”, attestant la qualité environnementale ; 

« 2° Les mentions valorisantes : 

« a) La dénomination “montagne” ; 

« b) Le qualificatif “fermier” ou la mention “produits de la ferme” ou “produit à la 
ferme” ; 

« c) Les termes “produits pays” dans les départements d’outre-mer ; 

« d) La dénomination “vins de pays”, suivie d’une zone de production ou d’un 
département ; 

« 3° La démarche de certification des produits. » 

II. – L’article L. 641-5 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 



« L’Institut national de l’origine et de la qualité, qui utilise également la dénomination 
“INAO”, est un établissement public administratif, doté de la personnalité civile, chargé de la 
mise en œuvre des dispositions législatives et réglementaires relatives aux signes 
d’identification de la qualité et de l’origine mentionnés au 1° de l’article L. 640-2. Son 
personnel est soumis au statut commun de droit public mentionné à l’article L. 621-2. Il 
comprend : » ; 

2° Les 2° à 4° sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« 2° Un comité national des appellations laitières, agroalimentaires et forestières ; 

« 3° Un comité national des indications géographiques protégées, labels et spécialités 
traditionnelles ; 

« 4° Un comité national de l’agriculture biologique ; 

« 5° Un conseil agréments et contrôles. » 

III. – Les deux derniers alinéas de l’article L. 642-1 du même code sont supprimés. 

IV. – Dans l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires du même code, les 
mots : « Institut national des appellations d’origine » sont remplacés par les mots : « Institut 
national de l’origine et de la qualité ». 

V. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 

1° Réorganiser et adapter la partie législative du titre IV du livre VI du code rural pour 
tirer les conséquences des I, II et III du présent article, aménager, le cas échéant, les règles 
d’organisation et de fonctionnement de l’Institut national de l’origine et de la qualité et 
organiser les conditions de transfert à cet établissement des activités, des biens et du personnel 
de l’Institut national des appellations d’origine ; 

2° Compléter, adapter et renforcer les dispositifs de contrôles et de sanctions relatifs à 
l’utilisation des signes d’identification de la qualité et de l’origine, des mentions valorisantes 
et de la démarche de certification de produits ; 

3° Compléter les règles applicables aux organismes professionnels qui assurent la 
défense ou la gestion de certains signes d’identification de la qualité et de l’origine en ce qui 
concerne en particulier les modalités de financement de ces organismes et les conditions dans 
lesquelles ils peuvent être reconnus par l’autorité administrative. 

VI. – Les dispositions des I, II, III et IV entrent en vigueur le même jour que celles de 
l’ordonnance prévue au 1° du V et au plus tard le 1er janvier 2007. 

VII. – Dans le premier alinéa de l’article L. 641-21 du code rural, le mot : « vins » est 
remplacé par les mots : « produits d’origine vitivinicole ». 

 



Article 74 

Après l’article L. 654-27 du code rural, il est inséré un article L. 654-27-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 654-27-1. – Le foie gras fait partie du patrimoine culturel et gastronomique 
protégé en France. On entend par foie gras le foie d’un canard ou d’une oie spécialement 
engraissé par gavage. » 

CHAPITRE II 

Promouvoir des pratiques respectueuses 
de l’environnement 

Article 75 

Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Il est inséré un article 244 quater L ainsi rédigé : 

« Art. 244 quater L. – I. – Les entreprises agricoles bénéficient d’un crédit d’impôt au 
titre de chacune des années comprises entre 2005 et 2007 au cours desquelles au moins 40 % 
de leurs recettes proviennent d’activités mentionnées à l’article 63 qui ont fait l’objet d’une 
certification en agriculture biologique au sens de l’article 8 du règlement (CEE) n° 2092/91 
du Conseil, du 24 juin 1991, concernant le mode de production biologique de produits 
agricoles et sa présentation sur les produits agricoles et les denrées alimentaires. 

« Les dispositions du premier alinéa ne s’appliquent pas aux entreprises agricoles 
titulaires, au 1er mai de l’année civile ou de l’exercice au cours duquel le crédit d’impôt 
mentionné au premier alinéa est calculé, d’un contrat territorial d’exploitation ou d’un contrat 
d’agriculture durable comprenant une mesure d’aide à la conversion à l’agriculture 
biologique, sauf si au moins 50 % de la surface de leur exploitation est en mode de production 
biologique, ces mêmes 50 % ne bénéficiant pas d’aide à la conversion. 

« II. – A. – Le montant du crédit d’impôt mentionné au I s’élève à 1 200 €. Il est majoré, 
dans la limite de 800 €, de 200 € par hectare exploité selon le mode de production biologique. 

« B. – Pour le calcul du crédit d’impôt des groupements agricoles d’exploitation en 
commun, le montant mentionné au A est multiplié par le nombre d’associés, sans que le crédit 
d’impôt ainsi obtenu puisse excéder trois fois le crédit d’impôt calculé dans les conditions 
prévues au A. 

« III. – Le crédit d’impôt calculé par les sociétés de personnes mentionnées aux articles 8 
et 238 bis L ou les groupements mentionnés aux articles 238 ter, 239 quater, 239 quater B, 
239 quater C et 239 quinquies, qui ne sont pas soumis à l’impôt sur les sociétés, peut être 
utilisé par leurs associés proportionnellement à leurs droits dans ces sociétés ou ces 
groupements, à condition qu’il s’agisse de redevables de l’impôt sur les sociétés ou de 
personnes physiques participant à l’exploitation au sens du 1° bis du I de l’article 156. 

« IV. – Un décret fixe les conditions d’application du présent article. » ; 



2° Il est inséré un article 199 ter K ainsi rédigé : 

« Art. 199 ter K. – Le crédit d’impôt défini à l’article 244 quater L est imputé sur l’impôt 
sur le revenu dû par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle l’entreprise a 
respecté les conditions mentionnées au I de cet article. Si le montant du crédit d’impôt excède 
le montant de l’impôt dû au titre de ladite année, l’excédent est restitué. » ; 

3° Il est inséré un article 220 M ainsi rédigé : 

« Art. 220 M. – Lorsque l’exercice de l’entreprise coïncide avec l’année civile, le crédit 
d’impôt défini à l’article 244 quater L est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû par 
l’entreprise au titre de l’exercice au cours duquel elle a respecté les conditions mentionnées au 
I de cet article. En cas de clôture d’exercice en cours d’année, le crédit d’impôt est imputé sur 
l’impôt sur les sociétés dû au titre de l’exercice clos au cours de l’année suivant celle au cours 
de laquelle l’entreprise a respecté les conditions mentionnées au I de l’article 244 quater L. Si 
le montant du crédit d’impôt excède le montant de l’impôt dû au titre dudit exercice, 
l’excédent est restitué. » ; 

4° Dans le 1 de l’article 223 O, il est inséré un n ainsi rédigé : 

« n. Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du groupe en application de 
l’article 244 quater L ; les dispositions de l’article 220 M s’appliquent à la somme de ces 
crédits. » 

Article 76 

Le chapitre Ier du titre Ier du livre IV du code rural est ainsi modifié : 

1° L’article L. 411-11 est ainsi modifié : 

a) La première phrase du premier alinéa est complétée par les mots : « et, le cas échéant, 
de l’obligation faite au preneur de mettre en œuvre des pratiques culturales respectueuses de 
l’environnement en application de l’article L. 411-27 » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les minima arrêtés par l’autorité administrative ne s’appliquent pas au loyer lorsque le 
bail comporte des clauses mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 411-27. » ; 

2° Le troisième alinéa de l’article L. 411-27 est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Le fait que le preneur applique sur les terres prises à bail des pratiques ayant pour objet 
la préservation de la ressource en eau, de la biodiversité, des paysages, de la qualité des 
produits, des sols et de l’air, la prévention des risques naturels et la lutte contre l’érosion ne 
peut être invoqué à l’appui d’une demande de résiliation formée par le bailleur en application 
du présent article. 

« Des clauses visant au respect par le preneur de pratiques culturales mentionnées au 
troisième alinéa peuvent être incluses dans les baux, lors de leur conclusion ou de leur 
renouvellement, dans les cas suivants : 



« – lorsque le bailleur est une personne morale de droit public ou une association agréée 
de protection de l’environnement ; 

« – pour les parcelles situées dans les espaces mentionnés aux articles L. 211-3, L. 211-
12, L. 322-1, L. 331-1, L. 332-1, L. 332-16, L. 341-4 à L. 341-6, L. 411-2, L. 414-1 et L. 562-
1 du code de l’environnement, à l’article L. 1321-2 du code de la santé publique et à l’article 
L. 114-1 du présent code ayant fait l’objet d’un document de gestion officiel et en conformité 
avec ce document. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application des trois alinéas 
précédents, notamment la nature des clauses qui peuvent être insérées dans les baux. » ; 

3° Après le 2° de l’article L. 411-53, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Le non-respect par le preneur des clauses mentionnées au quatrième alinéa de 
l’article L. 411-27. » 

Article 77 

Le début du quatrième alinéa de l’article L. 512-1 du code de l’environnement est ainsi 
rédigé : 

« Le contenu de l’étude de dangers doit être en relation avec l’importance des risques 
engendrés par l’installation. En tant que de besoin, cette étude... (le reste sans changement). » 

Article 78 

Les articles 13 et 13-1 du décret-loi du 9 janvier 1852 sur l’exercice de la pêche maritime 
sont remplacés par un article 13 ainsi rédigé : 

« Art. 13. – Indépendamment des sanctions pénales susceptibles d’être prononcées, les 
infractions aux règlements de la Communauté européenne, aux dispositions du présent texte et 
aux règlements pris pour son application, y compris aux obligations déclaratives et de 
surveillance par satellite qu’ils prévoient, peuvent donner lieu à l’application par l’autorité 
administrative des sanctions suivantes : 

« a) Une amende administrative qui ne peut dépasser 1 500 €. 

« Lorsque l’infraction porte sur une quantité supérieure au quintal, cette amende est 
appliquée autant de fois qu’il y a de quintaux capturés, débarqués, détenus, acquis, transportés 
ou mis sur le marché en infraction. 

« En cas d’infraction aux règles relatives aux systèmes de surveillance par satellite d’une 
durée supérieure à une heure, l’amende est appliquée autant de fois qu’il y a d’heures de 
manquement à ces règles ; 

« b) La suspension ou le retrait de toute autorisation de pêche délivrée en application de 
la réglementation nationale ou communautaire ou du permis de mise en exploitation. 



« Les intéressés sont avisés au préalable des faits relevés à leur encontre, des dispositions 
qu’ils ont enfreintes et des sanctions qu’ils encourent. L’autorité compétente leur fait 
connaître le délai dont ils disposent pour faire valoir leurs observations. Ils peuvent demander 
à être entendus, accompagnés, le cas échéant, du conseil de leur choix. 

« La décision de l’autorité administrative ne peut être prise plus d’un an à compter de la 
constatation des faits. Elle est susceptible d’un recours de pleine juridiction devant le tribunal 
administratif. 

« Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat. » 

CHAPITRE III 

Garantir les conditions d’une agriculture 
de montagne durable 

Article 79 

Les dispositions législatives et réglementaires relatives au domaine de la montagne sont 
regroupées dans un code de la montagne. Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au 
moment de la publication de la présente loi, sous la seule réserve des modifications 
nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle 
des textes ainsi rassemblés et harmoniser l’état du droit. 

Article 80 

Le septième alinéa (5°) de l’article L. 113-1 du code rural est ainsi rédigé : 

« 5° Prendre en compte les handicaps naturels de l’agriculture par des mesures 
particulières visant notamment à compenser financièrement les surcoûts qu’ils génèrent, ainsi 
qu’à financer les investissements et le fonctionnement des services collectifs d’assistance 
technique aux exploitations et à leurs groupements ; ». 

Article 81 

L’article L. 113-1 du code rural est complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° Conforter la fonction environnementale de l’activité agricole en montagne, 
notamment par la voie contractuelle. » 

Article 82 

L’article L. 143-1 du code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans les communes et parties de communes de montagne telles que définies par les 
articles 3 et 4 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection 
de la montagne, ce droit de préemption peut également être exercé en cas d’aliénation à titre 
onéreux de bâtiments qui ont été utilisés pour l’exercice d’une activité agricole au cours des 



cinq dernières années qui ont précédé cette aliénation, pour leur rendre un usage agricole. Les 
dispositions de l’article L. 143-10 ne sont pas applicables dans ce cas. » 

Article 83 

Après l’article L. 644-3 du code rural, il est inséré un article L. 644-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 644-3-1. – Lorsqu’elles existent, les sections ou les commissions consacrées aux 
produits portant la dénomination “montagne” des organisations interprofessionnelles 
mentionnées à l’article L. 632-1 se réunissent au moins une fois par an pour établir un bilan 
de l’attribution de cette dénomination aux produits pour lesquels elles sont compétentes. Ce 
bilan est rendu public et peut comporter des propositions d’adaptation des conditions 
d’attribution de la dénomination “montagne”. » 

Article 84 

Dans la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 423-1 du code forestier, après les 
mots : « reboisement et reverdissement, », sont insérés les mots : « coupes et travaux 
sylvicoles nécessaires à la pérennité des peuplements à rôle protecteur, ». 

Article 85 

Avant le dernier alinéa de l’article 7 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au 
développement et à la protection de la montagne, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le comité désigne en son sein une commission spécialisée “qualité et spécificité des 
produits de montagne” composée en majorité de représentants des organisations 
professionnelles agricoles. Cette commission est consultée sur les décisions administratives 
autorisant l’emploi de la dénomination “montagne” intéressant le massif et peut se saisir de 
toute question concernant le développement de la qualité et de la spécificité des produits de 
montagne dans le massif. Elle est informée de la mise en œuvre des programmes spécifiques 
concernant les productions agricoles de montagne et la promotion de la qualité prévus à 
l’article L. 644-1 du code rural. » 

Article 86 

Le 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement est ainsi rédigé : 

« 4° La délivrance de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de 
l’article L. 411-1, à condition qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante et que la 
dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations 
des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle : 

« a) Dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la 
conservation des habitats naturels ; 

« b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l’élevage, aux 
forêts, aux pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriété ; 



« c) Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons 
impératives d’intérêt public majeur, y compris de nature sociale ou économique, et pour des 
motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement ; 

« d) A des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces 
espèces et pour des opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la 
propagation artificielle des plantes ; 

« e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d’une manière sélective 
et dans une mesure limitée, la prise ou la détention d’un nombre limité et spécifié de certains 
spécimens ; ». 

Article 87 

La troisième phrase du premier alinéa de l’article 9 bis de la loi n° 85-30 du 
9 janvier 1985 précitée est remplacée par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Ce schéma est préparé par le comité de massif et approuvé par les conseils régionaux 
concernés, après avis des conseils généraux concernés. Le schéma interrégional 
d’aménagement et de développement de massif peut donner lieu à des déclinaisons 
thématiques. Notamment, il peut être élaboré, à l’initiative des professionnels de la forêt et du 
bois, un schéma stratégique de massif forestier ayant principalement pour objet de préciser, 
dans une perspective à moyen terme, les objectifs et les actions concourant à : 

« – la mobilisation de la ressource forestière ; 

« – la cohérence entre les différentes démarches de développement territorial et entre tous 
les aspects qui concourent à la valorisation de la forêt, à la compétitivité de la filière de 
production forestière, de récolte et de valorisation du bois et au développement des usages du 
bois ; 

« – la déclinaison des orientations régionales forestières en identifiant les priorités 
d’action selon l’importance des différentes fonctions de la forêt. » 

Article 88 

Le Gouvernement s’attache à soutenir le maintien des activités traditionnelles et 
économiques dans les zones humides qui contribuent à l’entretien des milieux sensibles, 
notamment les prairies naturelles et les marais salants. En s’appuyant sur la politique de 
développement rural de l’Union européenne, il contribue à soutenir durablement les activités, 
notamment d’élevage, s’exerçant sur ces territoires. 

Article 89 

L’article L. 322-7 du code forestier est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque les voies ou portions de voies visées aux premier et dernier alinéas du présent 
article sont répertoriées comme des équipements assurant la prévention des incendies ou 



qu’elles sont reconnues comme telles par le plan départemental ou régional prévu à l’article 
L. 321-6, l’Etat ou les collectivités territoriales intéressées procèdent, à leurs frais, au 
débroussaillement et au maintien en l’état débroussaillé, sur une bande dont la largeur est 
fixée par le représentant de l’Etat dans le département et qui ne peut excéder 50 mètres de part 
et d’autre de l’emprise de ces voies. Les propriétaires des fonds ne peuvent s’opposer à ce 
débroussaillement. » ; 

2° Dans le dernier alinéa, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « trois ». 

Article 90 

L’article 10 de la loi n° 99-574 du 9 juillet 1999 d’orientation agricole est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

« Pour l’accomplissement de cette prestation, cette personne est dispensée de l’obligation 
de soumettre son tracteur à une nouvelle réception par le service des mines. » 

 

TITRE V 

SIMPLIFIER ET MODERNISER 
L’ENCADREMENT DE L’AGRICULTURE 

CHAPITRE IER 

Moderniser le dispositif de développement agricole 

Article 91 

I. – Avant le titre Ier du livre VIII du code rural, il est inséré un article L. 800-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 800-1. – Les établissements ou organismes mentionnés aux articles L. 811-8, 
L. 812-3, L. 813-1, L. 813-10, L. 820-2 et L. 830-1 du présent code et à l’article L. 521-3 du 
code forestier élaborent et mettent en œuvre, dans des conditions fixées par décret, des projets 
communs concernant la production de biens alimentaires et non alimentaires et les questions 
relatives à la protection de l’environnement et à l’aménagement du territoire liées à l’activité 
agricole et agro-industrielle dont ils rendent compte annuellement à l’autorité administrative 
compétente. » 

II. – L’article L. 820-5 du même code est abrogé. 

III. – La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article L. 830-1 du même code est 
remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

« Les instituts et centres techniques liés aux professions et les centres d’innovation 
technologique répondant à des conditions fixées par décret y concourent. Les entreprises de la 
filière agricole et de la transformation des produits agricoles peuvent également y concourir. » 



Article 92 

Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance toutes dispositions nécessaires afin de : 

1° Simplifier les règles relatives au fonctionnement interne des chambres d’agriculture et 
à la coopération entre ces chambres, notamment en ce qui concerne les services d’utilité 
agricole ; 

2° Définir les conditions dans lesquelles l’Assemblée permanente des chambres 
d’agriculture apporte son concours au fonctionnement et aux actions des chambres régionales 
et départementales d’agriculture, rassemble les données relatives à ces chambres et représente, 
au niveau national, l’ensemble du réseau consulaire agricole ; 

3° Associer les chambres d’agriculture, dans le respect des règles établies par la 
législation relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, et sous le contrôle de 
l’autorité administrative, à l’organisation et à la mise en œuvre du système de saisie et de 
transmission des données relatives aux exploitations agricoles, en vue de simplifier les 
procédures administratives applicables à ces exploitations ; 

4° Préciser les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans le département ou 
dans la région peut consulter la chambre départementale d’agriculture ou la chambre 
régionale d’agriculture, notamment pour la simplification des conditions de mise en œuvre 
des politiques publiques, ainsi que les conditions dans lesquelles le ministre chargé de 
l’agriculture peut consulter, aux mêmes fins, l’Assemblée permanente des chambres 
d’agriculture. 

Article 93 

I. – L’article L. 653-7 du code rural est ainsi rédigé : 

« Art. L. 653-7. – Afin de contribuer à l’aménagement du territoire et de préserver la 
diversité génétique, il est institué un service universel de distribution et de mise en place de la 
semence des ruminants en monte publique, assuré dans le respect des principes d’égalité, de 
continuité et d’adaptabilité au bénéfice de tous les éleveurs qui en font la demande. 

« Le service universel est assuré par des opérateurs agréés par le ministre chargé de 
l’agriculture à l’issue d’un appel d’offres. Chaque opérateur est agréé pour une ou plusieurs 
zones géographiques, après évaluation des conditions techniques et tarifaires qu’il propose. 

« A titre transitoire, lors de la mise en place du service universel, le ministre chargé de 
l’agriculture peut, sans recourir à l’appel d’offres, accorder cet agrément pour une période 
maximale de trois ans aux centres de mise en place de la semence antérieurement autorisés. 

« Les coûts nets imputables aux obligations du service universel sont évalués sur la base 
d’une comptabilité appropriée tenue par les opérateurs agréés. 

« Un fonds de compensation assure le financement de ces coûts. Toutefois, quand ces 
derniers ne représentent pas une charge excessive pour l’opérateur agréé, aucun versement ne 
lui est dû. L’Etat participe à l’abondement de ce fonds. 



« Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités d’application du présent article. Il 
précise notamment les conditions d’attribution et de retrait de l’agrément des opérateurs, les 
modalités de règlement amiable des différends liés à l’exécution du service universel, ainsi 
que la définition de la monte publique. » 

II. – Après l’article L. 653-7 du même code, il est inséré un article L. 653-7-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 653-7-1. – A compter du 1er janvier 2015, le matériel génétique support de la 
voie mâle acquis par les éleveurs de ruminants est soumis à obligation de certification, qu’il 
s’agisse de semence ou d’animaux reproducteurs. Un décret détermine les conditions 
d’enregistrement et de contrôle de l’utilisation de la voie mâle ainsi que les modalités 
d’application du présent article. » 

III. – L’article L. 653-8 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 653-8. – Un groupement constitué par les organisations professionnelles les plus 
représentatives intéressées peut être reconnu au niveau national en qualité d’organisation 
interprofessionnelle de l’amélioration génétique des ruminants en application de l’article 
L. 632-1, après consultation du Conseil supérieur d’orientation et de coordination de 
l’économie agricole et alimentaire et de la Commission nationale d’amélioration génétique. 

« L’Assemblée permanente des chambres d’agriculture peut être membre de cette 
organisation interprofessionnelle. L’Institut national de la recherche agronomique et l’institut 
technique national compétent peuvent participer à ses travaux en qualité de membres associés. 

« Cette organisation interprofessionnelle a notamment pour objet de contribuer, dans les 
conditions prévues à la section 1 du chapitre II du titre III du présent livre, aux missions 
suivantes : 

« 1° L’organisation du progrès génétique et sa diffusion, dans l’objectif de garantir la 
meilleure qualité zootechnique et sanitaire des animaux reproducteurs et de leur matériel 
génétique ; 

« 2° La définition des critères et méthodes suivant lesquels sont assurés l’enregistrement 
et le contrôle de l’ascendance et de la filiation des animaux, ainsi que l’enregistrement et le 
contrôle de leurs performances ; 

« 3° La gestion et la maintenance des systèmes nationaux d’information génétique. » 

IV. – 1. Dans l’article L. 653-10 du même code, la référence : « L. 653-7 » est remplacée 
par la référence : « L. 653-6 ». 

2. Dans l’article L. 671-11 du même code, les mots : « et du premier alinéa de l’article 
L. 653-7 » sont supprimés. 

V. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 



1° Simplifier et adapter l’organisation de l’élevage et le dispositif collectif d’amélioration 
génétique du cheptel prévus par les dispositions des chapitres II et III du titre V, et du titre VII 
du livre VI du code rural, afin de garantir aux éleveurs l’accès à un service de qualité sur les 
plans zootechnique et sanitaire sur tout le territoire et de préserver la diversité des ressources 
zoogénétiques en faisant un effort spécifique pour les races locales, en particulier dans les 
zones de montagne ; 

2° Mettre en conformité avec le droit communautaire le régime des agréments sanitaires 
de l’ensemble des activités de reproduction animale ; 

3° Regrouper et harmoniser les dispositions du code rural relatives à l’identification des 
animaux. 

VI. – Les dispositions des I et IV entrent en vigueur le 1er janvier 2007. 

Article 94 

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 125-5 du code rural dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux, après les mots : « du préfet », sont insérés les mots : « ou de la chambre 
d’agriculture ». 

CHAPITRE II 

Améliorer l’organisation des services de l’Etat 
et de ses établissements publics 

Article 95 

I. – La section 1 du chapitre Ier du titre II du livre VI du code rural est ainsi modifiée : 

1° Les articles L. 621-1, L. 621-1-1 et L. 621-2 sont remplacés par deux articles L. 621-1 
et L. 621-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 621-1. – Afin d’atteindre les objectifs définis par le traité instituant la 
Communauté européenne et de contribuer à l’amélioration des revenus, à la réduction des 
inégalités, au renforcement de la compétitivité des entreprises, à la régularisation des marchés 
et à l’analyse économique au bénéfice des opérateurs des filières et des consommateurs, des 
offices par produit ou groupe de produits peuvent être créés, par décret en Conseil d’Etat, 
dans les domaines de la production de biens agricoles et alimentaires ou de biens non 
alimentaires issus des matières premières agricoles, ainsi que dans le domaine des produits de 
la mer, de l’aquaculture et de la pêche professionnelle en eau douce. 

« Art. L. 621-2. – Ces offices sont des établissements publics à caractère industriel et 
commercial placés sous la tutelle de l’Etat et exerçant leur compétence sur l’ensemble de la 
filière correspondant aux produits dont ils sont chargés, sous réserve des missions confiées à 
l’établissement mentionné à l’article L. 621-39. 

« Ces établissements emploient des personnels sous contrat à durée indéterminée régis 
par un statut commun de droit public défini par décret. 



« Ce décret détermine les conditions dans lesquelles un comité paritaire commun exerce, 
pour l’ensemble des établissements dont le personnel est régi par ce statut commun, tout ou 
partie des attributions dévolues aux comités techniques paritaires et aux comités d’hygiène et 
de sécurité prévus par les articles 15 et 16 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article L. 621-3 est ainsi rédigé : 

« Les offices ont pour mission : » ; 

3° Au dernier alinéa de l’article L. 621-4, les mots : « taxes parafiscales » sont remplacés 
par les mots : « taxes affectées ou des concours d’autres personnes morales » ; 

4° L’article L. 621-5 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 621-5. – Le conseil de direction de chaque office est composé en majorité de 
représentants de la production, de la transformation et de la commercialisation. Les pouvoirs 
publics, les salariés et les consommateurs y sont également représentés. 

« Un même office peut être doté d’un conseil de direction plénier et de conseils de 
direction spécialisés par filière. Le conseil plénier est compétent pour l’examen des questions 
d’intérêt commun à l’ensemble de l’office, notamment l’état prévisionnel des recettes et 
dépenses, ses modifications, le compte financier et les acquisitions et cessions patrimoniales. 
Les conditions d’organisation et de fonctionnement des conseils spécialisés et du conseil 
plénier sont fixées par le décret prévu à l’article L. 621-1. 

« Les présidents des conseils de direction et conseils de direction pléniers de chaque 
office sont nommés par décret, sur proposition du conseil de direction. 

« Le directeur de l’office est nommé par décret. » ; 

5° Dans les premier et deuxième alinéas de l’article L. 621-7, après les mots : « Conseil 
supérieur d’orientation et de coordination de l’économie agricole et alimentaire », sont insérés 
les mots : « ou du Conseil supérieur d’orientation des politiques halieutique, aquacole et 
halioalimentaire ». 

II. – Après les mots : « institué en vertu », la fin de la dernière phrase de l’avant-dernier 
alinéa de l’article 14 de la loi n° 91-411 du 2 mai 1991 relative à l’organisation 
interprofessionnelle des pêches maritimes et des élevages marins et à l’organisation de la 
conchyliculture est ainsi rédigée : « de l’article L. 621-1 du code rural et compétent dans les 
domaines des produits de la mer, de l’aquaculture et de la pêche professionnelle en eau 
douce. » 

III. – L’intitulé de la section 2 du chapitre Ier du titre II du livre VI du même code est 
ainsi rédigé : « Dispositions particulières à l’Office national interprofessionnel des grandes 
cultures ». Cette section est ainsi modifiée : 

1° Dans toutes les dispositions législatives en vigueur, notamment les articles L. 621-13, 
L. 621-15, L. 621-18, L. 621-19, L. 621-21 à L. 621-23, L. 621-26, L. 621-28, L. 621-29, 



L. 621-32 à L. 621-34 et L. 621-37, et à compter de la création de l’Office national 
interprofessionnel des grandes cultures : 

a) Les mots : « Office national interprofessionnel des céréales » ou « Office des 
céréales » sont remplacés par les mots : « Office national interprofessionnel des grandes 
cultures » ; 

b) Les mots : « conseil central de l’Office national interprofessionnel des céréales » sont 
remplacés par les mots : « conseil de direction spécialisé de la filière céréalière à l’Office 
national interprofessionnel des grandes cultures » ; 

c) Les mots : « conseil central » sont remplacés par les mots : « conseil de direction 
spécialisé de la filière céréalière » ; 

2° L’article L. 621-12 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 621-12. – L’Office national interprofessionnel des grandes cultures exerce pour 
les céréales, les oléagineux, les protéagineux, les plantes textiles et le sucre, sans préjudice 
des compétences attribuées par décret en Conseil d’Etat pour le sucre de canne à un office 
traitant des productions des départements d’outre-mer, les missions prévues à l’article L. 621-
3. Les dispositions des articles L. 621-2 à L. 621-10 lui sont applicables sous réserve des 
dispositions de la présente section. 

« L’établissement emploie des personnels fonctionnaires, ainsi que des personnels sous 
contrat à durée indéterminée régis par le statut commun mentionné à l’article L. 621-2. 

« Les personnels fonctionnaires de l’Office national interprofessionnel des céréales 
transférés à l’Office national interprofessionnel des grandes cultures conservent leur statut. » 

IV. – Dans le I de l’article 1619 du code général des impôts, les mots : « Office national 
interprofessionnel des céréales » sont remplacés par les mots : « Office national 
interprofessionnel des grandes cultures ». 

V. – Les biens, droits et obligations des établissements publics qui exerçaient 
antérieurement les compétences confiées à l’Office national interprofessionnel des grandes 
cultures sont transférés à cet établissement. Ce transfert est réalisé à titre gratuit et ne donne 
lieu au paiement d’aucun impôt, rémunération, salaire ou honoraires au profit de l’Etat, de ses 
agents ou de toute autre personne publique. 

Le directeur général de l’Office national interprofessionnel des céréales devient directeur 
général de l’Office national interprofessionnel des grandes cultures. 

Les personnels en activité et affectés, à la date de création de l’Office national 
interprofessionnel des grandes cultures, dans un emploi des établissements exerçant les 
compétences transférées à l’Office national interprofessionnel des grandes cultures sont 
transférés à cet établissement et placés sous l’autorité de son directeur général sans 
changement de leur situation statutaire. Les contractuels de droit privé de ces établissements 
restent soumis à leur contrat jusqu’à son terme. 



VI. – A compter du 1er janvier 2005, et jusqu’à la désignation de l’établissement 
mentionné à l’article L. 621-39 du code rural : 

1° L’Office national interprofessionnel des céréales puis, à compter de sa création, 
l’Office national interprofessionnel des grandes cultures exercent les fonctions d’organisme 
payeur des aides objet du paiement unique ; à cet effet, les droits et obligations afférents à la 
propriété et à la mise en œuvre de la base de données des aides communautaires concernées 
ainsi qu’à la production et à la diffusion aux agriculteurs des documents liés à ces aides 
antérieurement détenus par l’Etat, notamment ceux découlant des marchés conclus par l’Etat 
pour ces objets, leur sont transférés ; 

2° Les offices mentionnés aux articles L. 621-1 et L. 621-12 du code rural peuvent être 
temporairement chargés, par décret, du paiement d’aides publiques communautaires ou 
nationales pour d’autres produits que ceux dont ils ont la responsabilité. 

VII. – Le chapitre Ier du titre II du livre VI du code rural est complété par une section 3 
ainsi rédigée : 

« Section 3 

« Agence unique de paiement 

« Art. L. 621-39. – I. – L’Agence unique de paiement, établissement public à caractère 
industriel et commercial placé sous la tutelle de l’Etat, a pour objet d’assurer, dès lors que la 
mission lui en est confiée par décret, le paiement et la gestion d’aides publiques 
communautaires ou nationales en faveur de l’agriculture et des industries qui lui sont liées. 
Elle apporte en outre, dans ce domaine, son appui aux établissements publics du secteur 
agricole qui lui en font la demande, dans des conditions précisées par voie de convention. 

« II. – L’établissement est administré par un conseil d’administration constitué de 
représentants de l’Etat et des établissements mentionnés aux articles L. 313-3, L. 621-1 et 
L. 621-12, de personnes choisies à raison de leurs compétences et de représentants élus du 
personnel. Il est dirigé par un directeur général. 

« Le président du conseil d’administration et le directeur général sont nommés par décret. 

« Les membres du conseil d’administration sont nommés par le ministre chargé de 
l’agriculture. 

« III. – Les ressources de l’établissement sont constituées par les contributions de la 
Communauté européenne, de l’Etat, des collectivités territoriales et de tout organisme public 
ou privé, de taxes affectées, de rémunérations pour services rendus ainsi que par des emprunts 
et toutes autres recettes autorisées par la loi. 

« IV. – L’établissement emploie des personnels fonctionnaires, ainsi que des personnels 
sous contrat à durée indéterminée régis par le statut commun mentionné à l’article L. 621-2. 

« Les personnels fonctionnaires de l’Office national interprofessionnel des céréales 
transférés à l’Agence unique de paiement conservent leur statut.  



« V. – Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent 
article, notamment les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’établissement. » 

VIII. – L’établissement mentionné à l’article L. 621-39 du code rural succède, dès qu’il 
est désigné comme organisme payeur, aux établissements qui exerçaient antérieurement les 
compétences qui lui sont attribuées. A ce titre, les biens, droits et obligations de ces 
établissements liés à l’exercice de ces compétences, y compris en matière de gestion des aides 
des campagnes antérieures à sa désignation, lui sont transférés. Ce transfert est réalisé à titre 
gratuit. Il ne donne lieu au paiement d’aucun impôt, rémunération, salaire ou honoraires au 
profit de l’Etat, de ses agents ou de toute autre personne publique. 

Les conditions de mise à la disposition ou de transfert à l’établissement de personnels et 
de biens des établissements publics qui exerçaient antérieurement les compétences qui lui sont 
attribuées sont définies par décret en Conseil d’Etat. 

Le directeur général de l’Office national interprofessionnel des grandes cultures devient 
également directeur général de l’Agence unique de paiement à la date de sa création ; il peut 
diriger simultanément ces deux établissements pendant une période de six ans à compter de 
cette date. 

Au plus tard le 1er janvier 2013, la gestion et le paiement des mesures de soutien direct en 
faveur des agriculteurs et de soutien au développement rural mises en œuvre au titre de la 
politique agricole commune sont assurés par un seul organisme. 

Article 96 

L’article L. 514-5 du code de l’environnement est complété par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« Sauf contrôle inopiné, les inspecteurs des installations classées doivent informer 
l’exploitant quarante-huit heures avant la visite. Lors de la visite, l’exploitant peut se faire 
assister d’une tierce personne. 

« L’agent de contrôle ne peut emporter des documents qu’après établissement d’une liste 
contresignée par l’exploitant. La liste précise la nature des documents, leur nombre et s’il 
s’agit de copies ou d’originaux. Les documents originaux devront être restitués à l’éleveur 
dans un délai d’un mois après le contrôle. 

« L’exploitant est informé par l’inspecteur des installations classées des suites du 
contrôle. L’inspecteur des installations classées transmet son rapport de contrôle au préfet et 
en fait copie simultanément à l’exploitant. Celui-ci peut faire part au préfet de ses 
observations. 

« Les dispositions des trois précédents alinéas ne sont applicables qu’aux contrôles 
exercés en application de la présente section. » 

Article 97 

Dans le premier alinéa de l’article 433-3 du code pénal, après les mots : « des douanes, », 
sont insérés les mots : « de l’inspection du travail, ». 



TITRE VI 

ADOPTER DES DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES À L’OUTRE-MER 

Article 98 

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 142-6 du code rural est ainsi rédigé : 

« La durée des conventions est de six ans au maximum, renouvelable une fois, pour les 
immeubles ruraux situés dans les périmètres de protection et d’aménagement des espaces 
naturels et agricoles délimités en application de l’article L. 143-2 du code de l’urbanisme, 
ainsi que pour les conventions portant sur la mise à disposition, pour un usage de pâturage 
extensif saisonnier, d’immeubles ruraux situés dans les communes mentionnées à l’article 
L. 113-2 du présent code. » 

II. – Le chapitre IV du titre IV du livre Ier du même code est complété par un article 
L. 144-6 ainsi rédigé : 

« Art. L. 144-6. – Pour l’application des dispositions de l’article L. 142-6 aux 
départements d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon, la référence à l’article L. 411-1 est 
remplacée par la référence aux dispositions du chapitre Ier du titre VI du livre IV. 

« La durée des conventions prévues à l’article L. 142-6 est de six ans au maximum 
renouvelable une fois, quelle que soit la superficie des immeubles ruraux mis à disposition. » 

III. – Dans l’article 1028 quater du code général des impôts, les mots : « des premier et 
deuxième alinéas de l’article L. 142-6 » sont remplacés par les mots : « du premier alinéa de 
l’article L. 142-6 et de l’article L. 144-6 ». 

IV. – Le code rural est ainsi modifié : 

1° Dans l’article L. 461-1, après les mots : « les baux autres qu’à long terme », sont 
insérés les mots : « et les baux mentionnés à l’article L. 418-1 » ; 

2° Après le premier alinéa de l’article L. 461-2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le bail peut inclure les clauses mentionnées au quatrième alinéa de l’article L. 411-27 
dans les conditions fixées par cet article. » ; 

3° Après le premier alinéa de l’article L. 461-4, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le prix du fermage tient compte, le cas échéant, de pratiques prévues dans le bail en 
application des quatre derniers alinéas de l’article L. 411-27. 

« Lorsque le bail comporte des clauses mentionnées à l’article L. 461-2, le loyer peut être 
fixé à un prix inférieur à la valeur locative normale. » ; 

4° L’article L. 461-5 est ainsi modifié : 



a) Le 3° du a est abrogé ; 

b) Le b est ainsi rédigé : 

« b) S’il veut changer la destination agricole sur des parcelles comprises dans le bail ; les 
dispositions de l’article L. 411-32 sont applicables. » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le fait que le preneur applique sur les terres prises à bail des pratiques ayant pour objet 
la préservation de la ressource en eau, de la biodiversité, des paysages, de la qualité des 
produits, des sols et de l’air, la prévention des risques naturels et la lutte contre l’érosion ne 
peut être invoqué à l’appui d’une demande de résiliation formée en application du présent 
article. » ; 

5° L’article L. 461-8 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 461-8. – Tout preneur a droit au renouvellement de son bail, sauf : 

« 1° Si le bailleur justifie de l’un des motifs prévus aux a et b de l’article L. 461-5 ; 

« 2° Si le bailleur invoque un droit de reprise ; 

« 3° Si le preneur ne respecte pas les clauses mentionnées au deuxième alinéa de l’article 
L. 461-2. » ; 

6° L’article L. 461-18 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 461-18. – Les dispositions des articles L. 412-1 à L. 412-13 sont applicables 
dans les départements d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon. Pour l’application de ces 
articles, le renvoi à l’article L. 411-3 est remplacé par un renvoi au deuxième alinéa de 
l’article L. 461-2, le renvoi au premier alinéa de l’article L. 411-34 par un renvoi au premier 
alinéa de l’article L. 461-6 et le renvoi aux articles L. 411-58 à L. 411-63 et L. 411-67 par un 
renvoi aux articles L. 461-8 à L. 461-14. » ; 

7° Les articles L. 461-19 à L. 461-23 sont abrogés ; 

8° Après le mot : « sont », la fin de l’article L. 144-5 est ainsi rédigée : « remplacées par 
la référence à l’article L. 461-18. » ; 

9° Après l’article L. 461-28, sont insérés deux articles L. 461-29 et L. 461-30 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 461-29. – A la condition d’en aviser le bailleur au plus tard dans les deux mois 
qui suivent la mise à disposition, par lettre recommandée, le preneur associé d’une société à 
objet principalement agricole peut mettre à la disposition de celle-ci, pour une durée qui ne 
peut excéder celle pendant laquelle il reste titulaire du bail, tout ou partie des biens dont il est 
locataire, sans que cette opération puisse donner lieu à l’attribution de parts. Cette société doit 
être constituée entre personnes physiques et, soit être dotée de la personnalité morale, soit, s’il 



s’agit d’une société en participation, être régie par des statuts établis par un acte ayant acquis 
date certaine. 

« L’avis adressé au bailleur mentionne le nom de la société, le tribunal de commerce 
auprès duquel la société est immatriculée et les parcelles que le preneur met à sa disposition. 
Le preneur avise le bailleur, dans les mêmes formes, du fait qu’il cesse de mettre le bien loué 
à disposition de la société ainsi que de tout changement intervenu dans les éléments énumérés 
ci-dessus. Cet avis doit être adressé dans les deux mois consécutifs au changement de 
situation. 

« Le bail ne peut être résilié que si le preneur n’a pas communiqué les informations 
prévues au deuxième alinéa dans un délai d’un an après mise en demeure par le bailleur par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. La résiliation n’est toutefois pas 
encourue si les omissions ou irrégularités constatées n’ont pas été de nature à induire le 
bailleur en erreur. 

« Le preneur qui reste seul titulaire du bail doit, à peine de résiliation, continuer à se 
consacrer à l’exploitation du bien loué mis à disposition, en participant sur les lieux aux 
travaux de façon effective et permanente, selon les usages de la région et en fonction de 
l’importance de l’exploitation. 

« Les droits du bailleur ne sont pas modifiés. Les coassociés du preneur, ainsi que la 
société si elle est dotée de la personnalité morale, sont tenus indéfiniment et solidairement 
avec le preneur de l’exécution des clauses du bail. 

« Art. L. 461-30. – Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une société civile 
d’exploitation agricole ou à un groupement de propriétaires ou d’exploitants qu’avec 
l’agrément personnel du bailleur et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. 

« En cas de contravention aux dispositions du premier alinéa, le propriétaire a le droit de 
rentrer en jouissance et le preneur est condamné aux dommages-intérêts résultant de 
l’inexécution du bail. Les présentes dispositions sont d’ordre public. » 

V. – Dans l’article 707 bis du code général des impôts, les mots : « les articles L. 461-18 
à L. 461-23 » sont remplacés par les mots : « l’article L. 461-18 ». 

VI. – Le chapitre II du titre VI du livre IV du code rural est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article L. 462-11 est supprimé ; 

2° Dans l’article L. 462-15, le mot : « séparée » est supprimé ; 

3° L’article L. 462-22 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 462-22. – Le bail à colonat partiaire est converti en bail à ferme : 

« 1° Sous réserve de l’application du troisième alinéa de l’article L. 461-2, si le preneur 
en a fait, dans les cas prévus à l’article L. 462-23, la demande au bailleur ; une demande de 
conversion ne peut être considérée comme une rupture de contrat ni justifier une demande de 
reprise ; 



« 2° A l’échéance du bail, sauf volonté contraire exprimée par le preneur. Toutefois, la 
conversion n’intervient qu’à compter du premier jour de l’année culturale suivant celle de 
l’échéance du bail. » ; 

4° Après l’article L. 462-27, il est inséré un article L. 462-28 ainsi rédigé : 

« Art. L. 462-28. – Il ne peut être conclu de nouveaux baux à colonat partiaire ou 
métayage dans les départements d’outre-mer en application du présent chapitre à compter de 
la promulgation de la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole. » 

Article 99 

La section 3 du chapitre VIII du titre II du livre Ier du code rural est ainsi modifiée : 

1° L’article L. 128-4 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le président du conseil général, à l’initiative du conseil général ou à la demande de la 
chambre d’agriculture ou du préfet, ou le préfet en cas de carence du président du conseil 
général sollicite, après une procédure contradictoire destinée à recueillir les observations des 
propriétaires et exploitants et une enquête sur l’état d’inculture ou de sous-exploitation 
manifeste du fonds, l’avis de la commission départementale d’aménagement foncier prévue 
par l’article L. 121-8 sur l’opportunité de mettre en œuvre la procédure définie ci-après : » ; 

b) La première phrase du cinquième alinéa est complétée par les mots : « et, le cas 
échéant, de mettre en valeur les terres du propriétaire ou des indivisaires ou de les donner à 
bail » ; 

2° Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 128-5 sont ainsi rédigés : 

« L’autorisation d’exploiter emporte de plein droit l’existence d’un bail à ferme soumis 
aux dispositions du titre VI du livre IV. Dès la notification de l’autorisation au bénéficiaire et 
au propriétaire ou à son mandataire, le bénéficiaire peut entrer dans les lieux. A défaut 
d’accord amiable entre le propriétaire ou le mandataire et le bénéficiaire de l’autorisation 
d’exploiter dans les deux mois de la notification de cette dernière sur le prix du fermage, le 
préfet fixe le montant de l’indemnité d’occupation due par le bénéficiaire au propriétaire 
jusqu’à l’intervention de cet accord ou, à défaut, jusqu’à la fixation du prix du fermage par le 
tribunal paritaire des baux ruraux saisi par la plus diligente des parties. La saisine du tribunal 
ne suspend ni l’entrée dans les lieux, ni le versement de l’indemnité par le bénéficiaire de 
l’autorisation d’exploiter. 

« La société d’aménagement foncier et d’établissement rural peut demander à bénéficier 
de l’autorisation d’exploiter et à devenir titulaire du bail pour une durée maximale de cinq 
ans. Si l’autorisation d’exploiter lui est accordée, elle peut, nonobstant les dispositions de 
l’article L. 461-7, céder le bail ou sous-louer dans les délais précités. Il en est de même 
lorsqu’une personne publique s’est engagée à devenir titulaire de ce bail dans ces mêmes 
délais. » ; 

3° L’article L. 128-7 est ainsi modifié : 



a) Dans le premier alinéa, les mots : « après avis de la commission prévue à l’article 
L. 128-4 » sont remplacés par les mots : « après avis de la commission départementale 
d’aménagement foncier saisie par le président du conseil général ou par lui-même en cas de 
carence de ce dernier » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En vue d’assurer la pérennité de la remise en valeur des terres, en cas de retour à 
l’inculture ou à la sous-exploitation manifeste de terres qui ont fait l’objet d’une autorisation 
d’exploiter en application de l’article L. 128-5, le préfet peut, dans un délai fixé par décret, 
sans reprendre la procédure prévue à la présente section, procéder à leur expropriation pour 
cause d’utilité publique conformément aux dispositions du présent article. » 

Article 100 

I. – Les deux premiers alinéas de l’article L. 91-1 du code du domaine de l’Etat sont ainsi 
rédigés : 

« Dans le département de la Guyane, les terres dépendant du domaine privé de l’Etat, à 
l’exclusion des terrains situés dans les zones identifiées pour l’intérêt de leur patrimoine 
naturel dans le cadre de l’inventaire prévu à l’article L. 411-5 du code de l’environnement ou 
des terres faisant l’objet des mesures de protection prévues aux articles L. 331-1 et suivants, 
L. 332-1 et suivants, L. 341-1 et suivants, L. 342-1 et L. 411-2 et suivants du même code, 
peuvent, dans la limite des superficies effectivement mises en valeur, faire l’objet de cessions 
gratuites aux titulaires de baux emphytéotiques à vocation agricole depuis plus de dix ans, ou 
aux titulaires de concessions accordées par l’Etat en vue de la culture et de l’élevage qui ont 
réalisé leur programme de mise en valeur à l’issue d’une période probatoire de cinq ans, 
pouvant être prorogée d’une ou plusieurs années dans la limite de cinq ans supplémentaires. 

« Le cessionnaire doit s’engager à maintenir l’usage agricole des biens cédés pendant 
trente ans à compter de la date de transfert de propriété, cette période de trente ans étant 
réduite de la durée effective de la période probatoire pour les titulaires de concessions ou 
réduite de la période de mise en valeur antérieure pour les baux emphytéotiques. » 

II. – Après l’article L. 91-1-1 du même code, il est inséré un article L. 91-1-2 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 91-1-2. – Dans le département de la Guyane, les terres dépendant du domaine 
privé de l’Etat peuvent faire l’objet de concessions foncières accordées par l’Etat aux 
agriculteurs pratiquant une agriculture sur abattis à caractère itinérant. 

« Les conditions d’application du présent article sont définies par un décret en Conseil 
d’Etat. » 

III. – Le chapitre IV du titre IV du livre Ier du code rural est complété par un article 
L. 144-7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 144-7. – Dans le département de la Guyane, le droit de préemption institué aux 
sections 1 et 2 du chapitre III du présent titre est exercé par l’établissement public 
d’aménagement créé en application de l’article L. 321-1 du code de l’urbanisme. » 



Article 101 

La section 3 du chapitre IV du titre Ier du livre III du code rural est complétée par un 
article L. 314-6 ainsi rédigé : 

« Art. L. 314-6. – A Mayotte, l’unité de référence détermine le seuil de viabilité d’une 
exploitation. Elle est fixée par le préfet de Mayotte, à partir d’un barème qu’il aura établi en 
fonction des spéculations animales et végétales présentes dans cette collectivité. » 

Article 102 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance les dispositions nécessaires pour : 

1° Etendre à Mayotte, en les adaptant, le cas échéant, les dispositions de la présente loi et 
des chapitres du code rural dans lesquelles elles s’insèrent, ainsi que les dispositions 
auxquelles elles renvoient, en tant qu’elles concernent les compétences de l’Etat ; 

2° Mettre le droit en vigueur en cohérence avec ces extensions et adaptations ; 

3° Prendre si nécessaire les mesures d’adaptation à Saint-Pierre-et-Miquelon des 
dispositions de la présente loi, à l’exception de son article 98. 

TITRE VII 

DISPOSITIONS COMMUNES ET TRANSITOIRES 

Article 103 

Les ordonnances prévues aux articles 8, 59, 71 et 92 doivent être prises dans un délai de 
neuf mois suivant la publication de la présente loi. Ce délai est fixé à douze mois pour les 
ordonnances prévues aux articles 23, 73 et 93 et à dix-huit mois pour l’ordonnance prévue à 
l’article 102. 

Pour chaque ordonnance, un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement 
dans un délai de trois mois à compter de sa publication. 

Article 104 

Les dispositions des a et b du 4°, du 6° et du 9° du IV et des 1° et 2° du VI de l’article 98 
sont applicables aux baux en cours à la date de la publication de la présente loi. 

Article 105 

I. – La loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires 
ruraux s’applique aux baux conclus ou renouvelés postérieurement à sa promulgation. 

II. – Par dérogation au I, les dispositions de l’article L. 411-39-1 du code rural sont 
applicables aux baux en cours à la date de la publication de la loi n° 2005-157 du 23 février 
2005 précitée. Les preneurs et sociétés qui auraient procédé à un assolement en commun 



avant le 22 juillet 2005 sans en avoir informé le propriétaire des terres prises à bail dans les 
conditions visées aux deuxième et troisième alinéas de cet article disposent d’un délai de six 
mois à compter de la publication de la présente loi pour régulariser leur situation. 
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CHAPITRE IER 

Dispositions relatives à la vidéosurveillance 

Article 1er 

L’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation 
relative à la sécurité est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa du II est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés : 

« La même faculté est ouverte aux autorités publiques aux fins de prévention d’actes de 
terrorisme ainsi que, pour la protection des abords immédiats de leurs bâtiments et 
installations, aux autres personnes morales, dans les lieux susceptibles d’être exposés à des 
actes de terrorisme. 

« Il peut être également procédé à ces opérations dans des lieux et établissements ouverts 
au public aux fins d’y assurer la sécurité des personnes et des biens lorsque ces lieux et 
établissements sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol ou sont 
susceptibles d’être exposés à des actes de terrorisme. » ; 

2° Le III est ainsi modifié : 

a) Après le deuxième alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi rédigés : 

« L’autorisation peut prescrire que les agents individuellement désignés et dûment 
habilités des services de police et de gendarmerie nationales sont destinataires des images et 
enregistrements. Elle précise alors les modalités de transmission des images et d’accès aux 
enregistrements ainsi que la durée de conservation des images, dans la limite d’un mois à 
compter de cette transmission ou de cet accès, sans préjudice des nécessités de leur 
conservation pour les besoins d’une procédure pénale. La décision de permettre aux agents 
individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie 



nationales d’être destinataires des images et enregistrements peut également être prise à tout 
moment, après avis de la commission départementale, par arrêté préfectoral. Ce dernier 
précise alors les modalités de transmission des images et d’accès aux enregistrements. 
Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à un risque d’actes de terrorisme le requièrent, 
cette décision peut être prise sans avis préalable de la commission départementale. Le 
président de la commission est immédiatement informé de cette décision qui fait l’objet d’un 
examen lors de la plus prochaine réunion de la commission. 

« Les systèmes de vidéosurveillance installés doivent être conformes à des normes 
techniques définies par arrêté ministériel, à compter de l’expiration d’un délai de deux ans 
après la publication de l’acte définissant ces normes. 

« Les systèmes de vidéosurveillance sont autorisés pour une durée de cinq ans 
renouvelable. 

« La commission départementale instituée au premier alinéa peut à tout moment exercer, 
sauf en matière de défense nationale, un contrôle sur les conditions de fonctionnement des 
dispositifs autorisés en application des mêmes dispositions. Elle émet, le cas échéant, des 
recommandations et propose la suspension des dispositifs lorsqu’elle constate qu’il en est fait 
un usage anormal ou non conforme à leur autorisation. » ; 

b) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les autorisations mentionnées au présent III et délivrées antérieurement à la date de 
publication de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et 
portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers sont réputées 
délivrées pour une durée de cinq ans à compter de cette date. » ; 

3° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à un risque d’actes de terrorisme 
le requièrent, le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police 
peuvent délivrer aux personnes mentionnées au II, sans avis préalable de la commission 
départementale, une autorisation provisoire d’installation d’un système de vidéosurveillance, 
exploité dans les conditions prévues par le présent article, pour une durée maximale de quatre 
mois. Le président de la commission est immédiatement informé de cette décision. Il peut 
alors la réunir sans délai afin qu’elle donne un avis sur la mise en œuvre de la procédure 
d’autorisation provisoire. 

« Le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police recueillent 
l’avis de la commission départementale sur la mise en œuvre du système de vidéosurveillance 
conformément à la procédure prévue au III et se prononcent sur son maintien. La commission 
doit rendre son avis avant l’expiration du délai de validité de l’autorisation provisoire. » ; 

4° Au début du VI, après les mots : « Le fait », sont insérés les mots : « d’installer un 
système de vidéosurveillance ou de le maintenir sans autorisation, » ; 

5° Le VII est ainsi rédigé : 



« VII. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article et 
notamment les conditions dans lesquelles le public est informé de l’existence d’un dispositif 
de vidéosurveillance ainsi que de l’identité de l’autorité ou de la personne responsable. Ce 
décret fixe également les conditions dans lesquelles les agents visés au III sont habilités à 
accéder aux enregistrements et les conditions dans lesquelles la commission départementale 
exerce son contrôle. » 

Article 2 

Après l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 précitée, il est inséré un 
article 10-1 ainsi rédigé : 

« Art. 10-1. – I. – Aux fins de prévention d’actes de terrorisme, le représentant de l’Etat 
dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent prescrire la mise en œuvre, dans un 
délai qu’ils fixent, de systèmes de vidéosurveillance, aux personnes suivantes : 

« – les exploitants des établissements, installations ou ouvrages mentionnés aux 
articles L. 1332-1 et L. 1332-2 du code de la défense ; 

« – les gestionnaires d’infrastructures, les autorités et personnes exploitant des transports 
collectifs, relevant de l’activité de transport intérieur régie par la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs ; 

« – les exploitants d’aéroports qui, n’étant pas visés aux deux alinéas précédents, sont 
ouverts au trafic international. 

« II. – Préalablement à leur décision et sauf en matière de défense nationale, le 
représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police saisissent pour avis la 
commission départementale instituée à l’article 10 quand cette décision porte sur une 
installation de vidéosurveillance filmant la voie publique ou des lieux et établissements 
ouverts au public. 

« Les systèmes de vidéosurveillance installés en application du présent article sont 
soumis aux dispositions des quatrième et cinquième alinéas du II, des deuxième, troisième, 
quatrième et sixième alinéas du III, du IV, du V, du VI et du VII de l’article 10. 

« III. – Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à un risque d’actes de terrorisme le 
requièrent, le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent 
prescrire, sans avis préalable de la commission départementale, la mise en œuvre d’un 
système de vidéosurveillance exploité dans les conditions prévues par le II du présent article. 
Quand cette décision porte sur une installation de vidéosurveillance filmant la voie publique 
ou des lieux ou établissements ouverts au public, le président de la commission est 
immédiatement informé de cette décision. Il peut alors la réunir sans délai afin qu’elle donne 
un avis sur la mise en œuvre de la procédure de décision provisoire. 

« Avant l’expiration d’un délai maximal de quatre mois, le représentant de l’Etat dans le 
département et, à Paris, le préfet de police recueillent l’avis de la commission départementale 
sur la mise en œuvre du système de vidéosurveillance conformément à la procédure prévue au 
III de l’article 10 et se prononcent sur son maintien. 



« IV. – Si les personnes mentionnées au I refusent de mettre en œuvre le système de 
vidéosurveillance prescrit, le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de 
police les mettent en demeure de procéder à cette installation dans le délai qu’ils fixent en 
tenant compte des contraintes particulières liées à l’exploitation des établissements, 
installations et ouvrages et, le cas échéant, de l’urgence. 

« V. – Est puni d’une amende de 150 000 € le fait, pour les personnes mentionnées au I, 
de ne pas avoir pris les mesures d’installation du système de vidéosurveillance prescrit à 
l’expiration du délai défini par la mise en demeure mentionnée au IV. » 

CHAPITRE II 

Contrôle des déplacements 
et communication des données techniques 

relatives aux échanges téléphoniques et électroniques 
des personnes susceptibles de  participer 

à une action terroriste 

Article 3 

I. – Après la première phrase du huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure 
pénale, sont insérées trois phrases ainsi rédigées : 

« Lorsque ce contrôle a lieu à bord d’un train effectuant une liaison internationale, il peut 
être opéré sur la portion du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des 
vingt kilomètres de la frontière. Toutefois, sur celles des lignes ferroviaires effectuant une 
liaison internationale et présentant des caractéristiques particulières de desserte, le contrôle 
peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des cinquante 
kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel. » 

II. – Dans la deuxième phrase du huitième alinéa du même article, les mots : 
« mentionnée ci-dessus » sont remplacés par les mots : « mentionnée à la première phrase du 
présent alinéa ». 

Article 4 

I. – Après l’article 25 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 précitée, il est inséré un 
article 25-1 ainsi rédigé : 

« Art. 25-1. – Les personnels de la police nationale revêtus de leurs uniformes ou des 
insignes extérieurs et apparents de leur qualité sont autorisés à faire usage de matériels 
appropriés pour immobiliser les moyens de transport dans les cas suivants : 

« – lorsque le conducteur ne s’arrête pas à leurs sommations ; 

« – lorsque le comportement du conducteur ou de ses passagers est de nature à mettre 
délibérément en danger la vie d’autrui ou d’eux-mêmes ; 

« – en cas de crime ou délit flagrant, lorsque l’immobilisation du véhicule apparaît 
nécessaire en raison du comportement du conducteur ou des conditions de fuite. 



« Ces matériels doivent être conformes à des normes techniques définies par arrêté 
ministériel. » 

II. – L’ordonnance n° 58-1309 du 23 décembre 1958 relative à l’usage des armes et à 
l’établissement de barrages de circulation par le personnel de la police est abrogée. 

Article 5 

Le I de l’article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les personnes qui, au titre d’une activité professionnelle principale ou accessoire, 
offrent au public une connexion permettant une communication en ligne par l’intermédiaire 
d’un accès au réseau, y compris à titre gratuit, sont soumises au respect des dispositions 
applicables aux opérateurs de communications électroniques en vertu du présent article. » 

Article 6 

I. – Après l’article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques, il est 
inséré un article L. 34-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 34-1-1. – Afin de prévenir [et de réprimer] (1) les actes de terrorisme, les agents 
individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie 
nationales spécialement chargés de ces missions peuvent exiger des opérateurs et personnes 
mentionnés au I de l’article L. 34-1 la communication des données conservées et traitées par 
ces derniers en application dudit article. 

« Les données pouvant faire l’objet de cette demande sont limitées aux données 
techniques relatives à l’identification des numéros d’abonnement ou de connexion à des 
services de communications électroniques, au recensement de l’ensemble des numéros 
d’abonnement ou de connexion d’une personne désignée, aux données relatives à la 
localisation des équipements terminaux utilisés ainsi qu’aux données techniques relatives aux 
communications d’un abonné portant sur la liste des numéros appelés et appelants, la durée et 
la date des communications. 

« Les surcoûts identifiables et spécifiques éventuellement exposés par les opérateurs et 
personnes mentionnés au premier alinéa pour répondre à ces demandes font l’objet d’une 
compensation financière. 

« Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision d’une personnalité 
qualifiée, placée auprès du ministre de l’intérieur. Cette personnalité est désignée pour une 
durée de trois ans renouvelable par la Commission nationale de contrôle des interceptions de 
sécurité sur proposition du ministre de l’intérieur qui lui présente une liste d’au moins trois 
noms. Des adjoints pouvant la suppléer sont désignés dans les mêmes conditions. La 
personnalité qualifiée établit un rapport d’activité annuel adressé à la Commission nationale 
de contrôle des interceptions de sécurité. Les demandes, accompagnées de leur motif, font 

                                                 
   (1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 19 janvier 2006 (voir ci-après p. 206) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



l’objet d’un enregistrement et sont communiquées à la Commission nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité. 

« Cette instance peut à tout moment procéder à des contrôles relatifs aux opérations de 
communication des données techniques. Lorsqu’elle constate un manquement aux règles 
définies par le présent article ou une atteinte aux droits et libertés, elle saisit le ministre de 
l’intérieur d’une recommandation. Celui-ci lui fait connaître dans un délai de quinze jours les 
mesures qu’il a prises pour remédier aux manquements constatés. 

« Les modalités d’application des dispositions du présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés et 
de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, qui précise notamment 
la procédure de suivi des demandes et les conditions et durée de conservation des données 
transmises. » 

II. – Après le II de l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance 
dans l’économie numérique, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. – Afin de prévenir [et de réprimer] (2) les actes de terrorisme, les agents 
individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie 
nationales spécialement chargés de ces missions peuvent exiger des prestataires mentionnés 
aux 1 et 2 du I la communication des données conservées et traitées par ces derniers en 
application du présent article. 

« Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision de la personnalité 
qualifiée instituée par l’article L. 34-1-1 du code des postes et des communications 
électroniques selon les modalités prévues par le même article. La Commission nationale de 
contrôle des interceptions de sécurité exerce son contrôle selon les modalités prévues par ce 
même article. 

« Les modalités d’application des dispositions du présent II bis sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés et 
de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, qui précise notamment 
la procédure de suivi des demandes et les conditions et durée de conservation des données 
transmises. » 

III. – 1. A la fin de la seconde phrase du premier alinéa de l’article 4 de la loi n° 91-646 
du 10 juillet 1991 relative au secret des correspondances émises par la voie des 
communications électroniques, les mots : « ou de la personne que chacun d’eux aura 
spécialement déléguée » sont remplacés par les mots : « ou de l’une des deux personnes que 
chacun d’eux aura spécialement déléguées ». 

2. Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 19 de la même loi, les mots : 
« de l’article 14 et » sont remplacés par les mots : « de l’article 14 de la présente loi et au 
ministre de l’intérieur en application de l’article L. 34-1-1 du code des postes et des 
communications électroniques et de l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l’économie numérique, ainsi que ». 
                                                 
   (2) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 19 janvier 2006 (voir ci-après p. 206) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



3. La même loi est complétée par un titre V intitulé : « Dispositions finales » comprenant 
l’article 27 qui devient l’article 28. 

4. Il est inséré, dans la même loi, un titre IV ainsi rédigé : 

« TITRE IV 

« COMMUNICATION DES DONNÉES TECHNIQUES 
RELATIVES À DES COMMUNICATIONS 

ÉLECTRONIQUES 

« Art. 27. – La Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité exerce les 
attributions définies à l’article L. 34-1-1 du code des postes et des communications 
électroniques et à l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique en ce qui concerne les demandes de communication de données 
formulées auprès des opérateurs de communications électroniques et personnes mentionnées à 
l’article L. 34-1 du code précité ainsi que des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de 
l’article 6 de la loi nº 2004-575 du 21 juin 2004 précitée. » 

 

CHAPITRE III 

Dispositions relatives aux traitements automatisés 
de données à caractère personnel 

Article 7 

I. – Afin d’améliorer le contrôle aux frontières et de lutter contre l’immigration 
clandestine, le ministre de l’intérieur est autorisé à procéder à la mise en œuvre de traitements 
automatisés de données à caractère personnel, recueillies à l’occasion de déplacements 
internationaux en provenance ou à destination d’Etats n’appartenant pas à l’Union 
européenne, à l’exclusion des données relevant du I de l’article 8 de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés : 

1° Figurant sur les cartes de débarquement et d’embarquement des passagers de 
transporteurs aériens ; 

2° Collectées à partir de la bande de lecture optique des documents de voyage, de la carte 
nationale d’identité et des visas des passagers de transporteurs aériens, maritimes ou 
ferroviaires ; 

3° Relatives aux passagers et enregistrées dans les systèmes de réservation et de contrôle 
des départs lorsqu’elles sont détenues par les transporteurs aériens, maritimes ou ferroviaires. 

Les traitements mentionnés au premier alinéa sont soumis aux dispositions de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. 



II. – Les traitements mentionnés au I peuvent également être mis en œuvre dans les 
mêmes conditions aux fins de prévenir et de réprimer des actes de terrorisme. L’accès à ceux-
ci est alors limité aux agents individuellement désignés et dûment habilités : 

– des services de police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de ces 
missions ; 

– des services de police et de gendarmerie nationales ainsi que des douanes, chargés de 
la sûreté des transports internationaux. 

III. – Les traitements mentionnés aux I et II peuvent faire l’objet d’une interconnexion 
avec le fichier des personnes recherchées et le système d’information Schengen. 

IV. – Pour la mise en œuvre des traitements mentionnés aux I et II, les transporteurs 
aériens sont tenus de recueillir et de transmettre aux services du ministère de l’intérieur les 
données énumérées au 2 de l’article 3 de la directive 2004/82/CE du Conseil, du 29 
avril 2004, concernant l’obligation pour les transporteurs de communiquer les données 
relatives aux passagers, et mentionnées au 3° du I. 

Ils sont également tenus de communiquer aux services mentionnés à l’alinéa précédent 
les données du 3° du I autres que celles mentionnées au même alinéa lorsqu’ils les détiennent. 

Les obligations définies aux deux alinéas précédents sont applicables aux transporteurs 
maritimes et ferroviaires. 

Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, fixe les modalités de transmission des données mentionnées 
au 3° du I. 

V. – Est puni d’une amende d’un montant maximum de 50 000 € pour chaque voyage le 
fait pour une entreprise de transport aérien, maritime ou ferroviaire de méconnaître les 
obligations fixées au IV. 

Le manquement est constaté par un procès-verbal établi par un fonctionnaire appartenant 
à l’un des corps dont la liste est définie par décret en Conseil d’Etat. Copie du procès-verbal 
est remise à l’entreprise de transport intéressée. Le manquement ainsi relevé donne lieu à une 
amende prononcée par l’autorité administrative compétente. L’amende est prononcée pour 
chaque voyage ayant donné lieu au manquement. Son montant est versé au Trésor public par 
l’entreprise de transport. 

L’entreprise de transport a accès au dossier. Elle est mise à même de présenter ses 
observations écrites dans un délai d’un mois sur le projet de sanction. La décision de l’autorité 
administrative est susceptible d’un recours de pleine juridiction. 

L’autorité administrative ne peut infliger d’amende à raison de faits remontant à plus 
d’un an. 

VI. – Les transporteurs aériens, maritimes et ferroviaires ont obligation d’informer les 
personnes concernées par le traitement mis en œuvre au titre du 3° du I du présent article 
conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée. 



Article 8 

L’article 26 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure est ainsi 
rédigé : 

« Art. 26. – Afin de prévenir et de réprimer le terrorisme, de faciliter la constatation des 
infractions s’y rattachant, de faciliter la constatation des infractions criminelles ou liées à la 
criminalité organisée au sens de l’article 706-73 du code de procédure pénale, des infractions 
de vol et de recel de véhicules volés, des infractions de contrebande, d’importation ou 
d’exportation commises en bande organisée, prévues et réprimées par le deuxième alinéa de 
l’article 414 du code des douanes, ainsi que la constatation, lorsqu’elles portent sur des fonds 
provenant de ces mêmes infractions, de la réalisation ou de la tentative de réalisation des 
opérations financières définies à l’article 415 du même code et afin de permettre le 
rassemblement des preuves de ces infractions et la recherche de leurs auteurs, les services de 
police et de gendarmerie nationales et des douanes peuvent mettre en œuvre des dispositifs 
fixes ou mobiles de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules prenant la 
photographie de leurs occupants, en tous points appropriés du territoire, en particulier dans les 
zones frontalières, portuaires ou aéroportuaires ainsi que sur les grands axes de transit 
national ou international. 

« L’emploi de tels dispositifs est également possible par les services de police et de 
gendarmerie nationales, à titre temporaire, pour la préservation de l’ordre public, à l’occasion 
d’événements particuliers ou de grands rassemblements de personnes, par décision de 
l’autorité administrative. 

« Pour les finalités mentionnées au présent article, les données à caractère personnel 
collectées à l’occasion des contrôles susmentionnés peuvent faire l’objet de traitements 
automatisés mis en œuvre par les services de police et de gendarmerie nationales et soumis 
aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et 
aux libertés. 

« Ces traitements comportent une consultation du traitement automatisé des données 
relatives aux véhicules volés ou signalés ainsi que du système d’information Schengen. 

« Afin de permettre cette consultation, les données collectées sont conservées durant un 
délai maximum de huit jours au-delà duquel elles sont effacées dès lors qu’elles n’ont donné 
lieu à aucun rapprochement positif avec les traitements mentionnés au précédent alinéa. 
Durant cette période de huit jours, la consultation des données n’ayant pas fait l’objet d’un 
rapprochement positif avec ces traitements est interdite, sans préjudice des nécessités de leur 
consultation pour les besoins d’une procédure pénale. Les données qui font l’objet d’un 
rapprochement positif avec ces mêmes traitements sont conservées pour une durée d’un mois 
sans préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale ou 
douanière. 

« Aux fins de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme et de faciliter la constatation 
des infractions s’y rattachant, les agents individuellement désignés et dûment habilités des 
services de police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de ces missions peuvent 
avoir accès à ces traitements. » 

 



Article 9 

Pour les besoins de la prévention et de la répression des actes de terrorisme, les agents 
individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie 
nationales spécialement chargés de ces missions peuvent, dans les conditions fixées par la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, avoir accès aux traitements automatisés suivants : 

– le fichier national des immatriculations ; 

– le système national de gestion des permis de conduire ; 

– le système de gestion des cartes nationales d’identité ; 

– le système de gestion des passeports ; 

– le système informatisé de gestion des dossiers des ressortissants étrangers en France ; 

– les données à caractère personnel, mentionnées aux articles L. 611-3 à L. 611-5 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, relatives aux ressortissants 
étrangers qui, ayant été contrôlés à l’occasion du franchissement de la frontière, ne 
remplissent pas les conditions d’entrée requises ; 

– les données à caractère personnel mentionnées à l’article L. 611-6 du même code. 

Pour les besoins de la prévention des actes de terrorisme, les agents des services de 
renseignement du ministère de la défense individuellement désignés et dûment habilités sont 
également autorisés, dans les conditions fixées par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, 
à accéder aux traitements automatisés mentionnés ci-dessus. 

Un arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de la défense détermine les services de 
renseignement du ministère de la défense qui sont autorisés à consulter lesdits traitements 
automatisés. 

Article 10 

Dans le 3° du I de l’article 23 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 précitée, les 
références : « 3° et 11° » sont remplacées par les références : « 3°, 6°, 11°, 12°, 13° et 14° ». 

CHAPITRE IV 

Dispositions relatives à la répression du terrorisme 
et à l’exécution des peines 

Article 11 

I. – Après l’article 421-5 du code pénal, il est inséré un article 421-6 ainsi rédigé : 

« Art. 421-6. – Les peines sont portées à vingt ans de réclusion criminelle et 350 000 € 
d’amende lorsque le groupement ou l’entente définie à l’article 421-2-1 a pour objet la 
préparation : 



« 1° Soit d’un ou plusieurs crimes d’atteintes aux personnes visés au 1° de l’article 421-
1 ; 

« 2° Soit d’une ou plusieurs destructions par substances explosives ou incendiaires visées 
au 2° de l’article 421-1 et devant être réalisées dans des circonstances de temps ou de lieu 
susceptibles d’entraîner la mort d’une ou plusieurs personnes ; 

« 3° Soit de l’acte de terrorisme défini à l’article 421-2 lorsqu’il est susceptible 
d’entraîner la mort d’une ou plusieurs personnes. 

« Le fait de diriger ou d’organiser un tel groupement ou une telle entente est puni de 
trente ans de réclusion criminelle et 500 000 € d’amende. 

« Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont 
applicables aux crimes prévus par le présent article. » 

II. – Dans le premier alinéa des articles 78-2-2 et 706-16 et le 11° de l’article 706-73 du 
code de procédure pénale, la référence : « 421-5 » est remplacée par la référence : « 421-6 ». 

Article 12 

L’article 706-24 du code de procédure pénale est ainsi rétabli : 

« Art. 706-24. – Les officiers et agents de police judiciaire, affectés dans les services de 
police judiciaire spécialement chargés de la lutte contre le terrorisme, peuvent être 
nominativement autorisés par le procureur général près la cour d’appel de Paris à procéder 
aux investigations relatives aux infractions entrant dans le champ d’application de 
l’article 706-16, en s’identifiant par leur numéro d’immatriculation administrative. Ils peuvent 
être autorisés à déposer ou à comparaître comme témoins sous ce même numéro. 

« L’état civil des officiers et agents de police judiciaire visés au premier alinéa ne peut 
être communiqué que sur décision du procureur général près la cour d’appel de Paris. Il est 
également communiqué, à sa demande, au président de la juridiction de jugement saisie des 
faits. 

« Les dispositions de l’article 706-84 sont applicables en cas de révélation de l’identité 
de ces officiers ou agents de police judiciaire, hors les cas prévus à l’alinéa précédent. 

« Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement d’actes de 
procédure effectués par des enquêteurs ayant bénéficié des dispositions du présent article et 
dont l’état civil n’aurait pas été communiqué, à sa demande, au président de la juridiction 
saisie des faits. 

« Les modalités d’application du présent article sont, en tant que de besoin, précisées par 
décret en Conseil d’Etat. » 

Article 13 

Le I de l’article 30 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 



« Les demandes d’avis portant sur les traitements intéressant la sûreté de l’Etat, la 
défense ou la sécurité publique peuvent ne pas comporter tous les éléments d’information 
énumérés ci-dessus. Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés, fixe la liste de ces traitements et des informations que les 
demandes d’avis portant sur ces traitements doivent comporter au minimum. » 

Article 14 

I. – Après l’article 706-22 du code de procédure pénale, il est inséré un article 706-22-1 
ainsi rédigé : 

« Art. 706-22-1. – Par dérogation aux dispositions de l’article 712-10, sont seuls 
compétents le juge de l’application des peines du tribunal de grande instance de Paris, le 
tribunal de l’application des peines de Paris et la chambre de l’application des peines de la 
cour d’appel de Paris pour prendre les décisions concernant les personnes condamnées pour 
une infraction entrant dans le champ d’application de l’article 706-16, quel que soit le lieu de 
détention ou de résidence du condamné. 

« Ces décisions sont prises après avis du juge de l’application des peines compétent en 
application de l’article 712-10. 

« Pour l’exercice de leurs attributions, les magistrats des juridictions mentionnées au 
premier alinéa peuvent se déplacer sur l’ensemble du territoire national, sans préjudice de 
l’application des dispositions de l’article 706-71 sur l’utilisation de moyens de 
télécommunication. » 

II. – Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 1er mai 2006. 

Article 15 

Le premier alinéa de l’article 706-25 du code de procédure pénale est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Pour le jugement des accusés mineurs âgés de seize ans au moins, les règles relatives à 
la composition et au fonctionnement de la cour d’assises des mineurs sont également fixées 
par ces dispositions, deux des assesseurs étant pris parmi les juges des enfants du ressort de la 
cour d’appel, conformément aux dispositions de l’article 20 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 
février 1945 relative à l’enfance délinquante, dont les huitième à quatorzième alinéas sont 
applicables. » 

Article 16 

I. – L’article 16 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Dans le 3°, les mots : « ; les fonctionnaires titulaires du corps de commandement et 
d’encadrement de la police nationale et les fonctionnaires stagiaires du corps de 
commandement et d’encadrement déjà titulaires de cette qualité, nominativement désignés par 
arrêté des ministres de la justice et de l’intérieur après avis conforme d’une commission » sont 
remplacés par les mots : « et les officiers de police » ; 



2° Dans le 4°, les mots : « de maîtrise » sont remplacés par les mots : « d’encadrement », 
et les mots : « de la commission mentionnée au 3° » sont remplacés par les mots : « d’une 
commission » ; 

3° Dans le sixième alinéa, les références : « 2° à 4° » sont remplacées par les références : 
« 2° et 4° ». 

II. – Les 2° et 3° de l’article 20 du même code sont remplacés par un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Les fonctionnaires titulaires du corps d’encadrement et d’application de la police 
nationale n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire, sous réserve des dispositions 
concernant les fonctionnaires visés aux 4° et 5° ci-après ; ». 

Article 17 

L’article 706-88 du code de procédure pénale est complété par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« S’il ressort des premiers éléments de l’enquête ou de la garde à vue elle-même qu’il 
existe un risque sérieux de l’imminence d’une action terroriste en France ou à l’étranger ou 
que les nécessités de la coopération internationale le requièrent impérativement, le juge des 
libertés peut, à titre exceptionnel et selon les modalités prévues au deuxième alinéa, décider 
que la garde à vue en cours d’une personne, se fondant sur l’une des infractions visées au 11° 
de l’article 706-73, fera l’objet d’une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures, 
renouvelable une fois. 

« A l’expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la 
personne dont la prolongation de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s’entretenir 
avec un avocat, selon les modalités prévues par l’article 63-4. La personne gardée à vue est 
avisée de ce droit dès la notification de la prolongation prévue au présent article. 

« Outre la possibilité d’examen médical effectué à l’initiative du gardé à vue, dès le 
début de chacune des deux prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par 
un médecin désigné par le procureur de la République, le juge d’instruction ou l’officier de 
police judiciaire. Le médecin requis devra se prononcer sur la compatibilité de la prolongation 
de la mesure avec l’état de santé de l’intéressé. 

« S’il n’a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, 
par téléphone, une personne avec laquelle elle vit habituellement ou l’un de ses parents en 
ligne directe, l’un de ses frères et sœurs ou son employeur, de la mesure dont elle est l’objet, 
dans les conditions prévues aux articles 63-1 et 63-2, elle peut réitérer cette demande à 
compter de la quatre-vingt-seizième heure. » 

Article 18 

Dans l’article 800 du code de procédure pénale, après les mots : « en établit le tarif », 
sont insérés les mots : « ou fixe les modalités selon lesquelles ce tarif est établi ». 

 



Article 19 

[Après le quatrième alinéa de l’article 19 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
d’orientation et de programmation relative à la sécurité, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« La représentation syndicale au sein des commissions administratives paritaires 
compétentes pour les corps de fonctionnaires actifs des services de la police nationale peut 
déroger au statut général de la fonction publique afin d’adapter et de simplifier la gestion de 
ces personnels. A ce titre, les gardiens de la paix et les brigadiers de police constituent un 
collège électoral unique au sein des commissions administratives paritaires nationales et 
interdépartementales représentant le corps d’encadrement et d’application de la police 
nationale. »] (3) 

CHAPITRE V 

Dispositions relatives 
aux victimes d’actes de terrorisme 

Article 20 

Le premier alinéa de l’article L. 126-1 du code des assurances est ainsi modifié : 

1° Les mots : « national et les » sont remplacés par les mots : « national, les » ; 

2° Après les mots : « mêmes actes », les mots : « , sont indemnisées » sont remplacés par 
les mots : « ainsi que leurs ayants droit, quelle que soit leur nationalité, sont indemnisés ». 

CHAPITRE VI 

Dispositions relatives à la déchéance 
de la nationalité française 

Article 21 

L’article 25-1 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Si les faits reprochés à l’intéressé sont visés au 1° de l’article 25, les délais mentionnés 
aux deux alinéas précédents sont portés à quinze ans. » 

CHAPITRE VII 

Dispositions relatives à l’audiovisuel 

Article 22 

La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication est ainsi 
modifiée : 
                                                 
   (3) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 19 janvier 2006 (voir ci-après p. 206) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



1° L’article 33-1 est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. – Par dérogation aux I et II du présent article, les services de télévision relevant de 
la compétence de la France en application des articles 43-4 et 43-5 peuvent être diffusés par 
les réseaux n’utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
sans formalité préalable. Ils demeurent soumis aux obligations résultant de la présente loi et 
au contrôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel, qui peut notamment utiliser à leur égard les 
procédures prévues aux articles 42, 42-1 et 42-10. Les opérateurs satellitaires dont l’activité a 
pour effet de faire relever des services de télévision de la compétence de la France, en 
application de l’article 43-4, et les distributeurs de services visés à l’article 34 sont tenus 
d’informer les éditeurs des services considérés du régime qui leur est applicable. 

« Les conventions conclues entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel et les éditeurs de 
services de télévision relevant de la compétence de la France en application des articles 43-4 
et 43-5 sont réputées caduques à compter de l’entrée en vigueur de la loi n° 2006-64 du 
23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives 
à la sécurité et aux contrôles frontaliers. » ; 

2° Au début du 1° de l’article 42-1, les mots : « La suspension de l’édition ou de la 
distribution » sont remplacés par les mots : « La suspension de l’édition, de la diffusion ou de 
la distribution » ; 

3° La deuxième phrase de l’article 42-6 est complétée par les mots : « et, en cas de 
suspension de la diffusion d’un service, aux opérateurs satellitaires qui assurent la diffusion 
du service en France et qui devront assurer l’exécution de la mesure » ; 

4° Le premier alinéa de l’article 43-6 est ainsi rédigé : 

« Les services relevant de la compétence d’un autre Etat membre de la Communauté 
européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique européen peuvent être diffusés par 
les réseaux n’utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel 
sans formalité préalable. » 

CHAPITRE VIII 

Dispositions relatives à la lutte 
contre le financement des activités terroristes 

Article 23 

I. – Le titre VI du livre V du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : « Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment 
des capitaux et le financement des activités terroristes » ; 

2° Dans l’article L. 562-10, après les mots : « et des délits », sont insérés les mots : « et 
de la lutte contre le financement des activités terroristes » ; 

3° Le chapitre IV et les articles L. 564-1, L. 564-2 et L. 564-3 deviennent, 
respectivement, le chapitre V et les articles L. 565-1, L. 565-2 et L. 565-3 ; 



4° Il est rétabli un chapitre IV ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IV 

« Obligations relatives à la lutte 
contre le financement des activités terroristes 

« Art. L. 564-1. – Les organismes financiers et personnes mentionnés aux 1 à 5 et au 7 de 
l’article L. 562-1, qui détiennent ou reçoivent des fonds, instruments financiers et ressources 
économiques, sont tenus d’appliquer les mesures de gel ou d’interdiction prises en vertu du 
présent chapitre. 

« Pour l’application du présent chapitre, on entend par fonds, instruments financiers et 
ressources économiques les avoirs de toute nature, corporels ou incorporels, mobiliers ou 
immobiliers, acquis par quelque moyen que ce soit, et les documents ou instruments légaux 
sous quelque forme que ce soit, y compris sous forme électronique ou numérique qui prouvent 
un droit de propriété ou un intérêt sur ces avoirs, incluant, notamment, les crédits bancaires, 
les chèques de voyage, les chèques bancaires, les mandats, les actions, les titres, les 
obligations, les traites et les lettres de crédit. 

« Art. L. 564-2. – Sans préjudice des mesures restrictives spécifiques prises en 
application de règlements du Conseil de l’Union européenne et des mesures prononcées par 
l’autorité judiciaire, le ministre chargé de l’économie peut décider le gel, pour une durée de 
six mois, renouvelable, de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources 
économiques détenus auprès des organismes et personnes mentionnés à l’article L. 564-1 qui 
appartiennent à des personnes physiques ou morales qui commettent, ou tentent de 
commettre, des actes de terrorisme, définis comme il est dit au 4 de l’article 1er du règlement 
(CE) n° 2580/2001 du Conseil, du 27 décembre 2001, concernant l’adoption de mesures 
restrictives spécifiques à l’encontre de certaines personnes et entités dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme, les facilitent ou y participent et à des personnes morales détenues par ces 
personnes physiques ou contrôlées, directement ou indirectement, par elles au sens des 5 et 6 
de l’article 1er du règlement (CE) n° 2580/2001 du Conseil, du 27 décembre 2001, précité. Les 
fruits produits par les fonds, instruments et ressources précités sont également gelés. 

« Le gel des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès des 
organismes et personnes mentionnés à l’article L. 564-1 s’entend comme toute action visant à 
empêcher tout mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et 
ressources économiques qui auraient pour conséquence un changement de leur montant, de 
leur localisation, de leur propriété, de leur nature ou toute autre modification qui pourrait en 
permettre l’utilisation par les personnes faisant l’objet de la mesure de gel. 

« Le ministre chargé de l’économie peut également décider d’interdire, pour une durée de 
six mois renouvelable, tout mouvement ou transfert de fonds, instruments financiers et 
ressources économiques au bénéfice des personnes physiques ou morales mentionnées au 
premier alinéa. 

« Les décisions du ministre arrêtées en application du présent article sont publiées au 
Journal officiel et exécutoires à compter de la date de cette publication. 



« Art. L. 564-3. – Les mesures de gel ou d’interdiction prises en vertu du présent chapitre 
s’imposent à toute personne copropriétaire des fonds, instruments et ressources précités, ainsi 
qu’à toute personne titulaire d’un compte joint dont l’autre titulaire est une personne 
propriétaire, nue-propriétaire ou usufruitière mentionnée au premier alinéa de l’article L. 564-
2. 

« Ces mesures sont opposables à tout créancier et à tout tiers pouvant invoquer des droits 
sur les fonds, instruments financiers et ressources économiques considérés même si l’origine 
de ces créances ou autres droits est antérieure à la publication de l’arrêté. 

« Les mesures mentionnées au troisième alinéa de l’article L. 564-2 s’appliquent aux 
mouvements ou transferts de fonds, instruments financiers et ressources économiques dont 
l’ordre d’exécution a été émis antérieurement à la date de publication de la décision 
d’interdiction. 

« Art. L. 564-4. – Le secret bancaire ou professionnel ne fait pas obstacle à l’échange 
d’informations entre les organismes et personnes mentionnés à l’article L. 564-1 et les 
services de l’Etat chargés de mettre en œuvre une mesure de gel ou d’interdiction de 
mouvement ou de transfert des fonds, des instruments financiers et des ressources 
économiques lorsque ces informations visent à vérifier l’identité des personnes concernées 
directement ou indirectement par cette mesure. Les informations fournies ou échangées ne 
peuvent être utilisées qu’à ces fins. 

« Les services de l’Etat chargés de mettre en œuvre une mesure de gel ou d’interdiction 
de mouvement ou de transfert des fonds, des instruments financiers et ressources 
économiques et les autorités d’agrément et de contrôle des organismes et personnes 
mentionnés à l’article L. 564-1 sont autorisés à échanger les informations nécessaires à 
l’exercice de leurs missions respectives. 

« Art. L. 564-5. – L’Etat est responsable des conséquences dommageables de la mise en 
œuvre de bonne foi, par les organismes financiers et les personnes mentionnés à 
l’article L. 564-1, leurs dirigeants ou leurs préposés, des mesures de gel ou d’interdiction 
mentionnées à l’article L. 564-2. Aucune sanction professionnelle ne peut être prononcée à 
l’encontre de ces organismes et ces personnes, leurs dirigeants ou leurs préposés. 

« Art. L. 564-6. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application des 
dispositions du présent chapitre, notamment les conditions dans lesquelles les organismes et 
les personnes mentionnés à l’article L. 564-1 sont tenus d’appliquer les mesures de gel ou 
d’interdiction de mouvement ou de transfert des fonds, instruments financiers et ressources 
économiques prises en vertu du présent chapitre. » 

II. – Le chapitre IV du titre VII du livre V du même code est ainsi modifié : 

1° Son intitulé est ainsi rédigé : « Dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement des activités terroristes » ; 

2° Il est ajouté un article L. 574-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 574-3. – Est puni des peines prévues au 1 de l’article 459 du code des douanes 
le fait, pour les dirigeants ou les préposés des organismes financiers et personnes mentionnés 



à l’article L. 564-1 et, pour les personnes faisant l’objet d’une mesure de gel ou d’interdiction 
prise en application du chapitre IV du titre VI du présent livre, de se soustraire aux obligations 
en résultant ou de faire obstacle à sa mise en œuvre. 

« Sont également applicables les dispositions relatives à la constatation des infractions, 
aux poursuites, au contentieux et à la répression des infractions des titres II et XII du code des 
douanes sous réserve des articles 453 à 459 du même code. » 

III. – 1. A la fin de la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 563-1 du même 
code, la référence : « L. 564-1 » est remplacée par la référence : « L. 565-1 ». 

2. Dans le dernier alinéa de l’article L. 563-4 du même code, la référence : « L. 564-2 » 
est remplacée par la référence : « L. 565-2 ». 

Article 24 

I. – L’article 321-6 du code pénal est ainsi rédigé : 

« Art. 321-6. – Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train 
de vie ou de ne pas pouvoir justifier de l’origine d’un bien détenu, tout en étant en relations 
habituelles avec une ou plusieurs personnes qui soit se livrent à la commission de crimes ou 
de délits punis d’au moins cinq ans d’emprisonnement et procurant à celles-ci un profit direct 
ou indirect, soit sont les victimes d’une de ces infractions, est puni d’une peine de trois ans 
d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende. 

« Est puni des mêmes peines le fait de faciliter la justification de ressources fictives pour 
des personnes se livrant à la commission de crimes ou de délits punis d’au moins cinq ans 
d’emprisonnement et procurant à celles-ci un profit direct ou indirect. » 

II. – Après l’article 321-6 du même code, il est inséré un article 321-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. 321-6-1. – Les peines prévues par l’article 321-6 sont portées à cinq ans 
d’emprisonnement et 150 000 € d’amende lorsque les crimes et délits sont commis par un 
mineur sur lequel la personne ne pouvant justifier ses ressources a autorité. 

« Elles sont portées à sept ans d’emprisonnement et 200 000 € d’amende lorsque les 
infractions commises constituent les crimes ou délits de traite des êtres humains, d’extorsion 
ou d’association de malfaiteurs, ou qu’elles constituent les crimes ou délits de trafic de 
stupéfiants, y compris en cas de relations habituelles avec une ou plusieurs personnes faisant 
usage de stupéfiants. 

« Elles sont portées à dix ans d’emprisonnement et 300 000 € d’amende lorsqu’il s’agit 
d’une infraction mentionnée à l’alinéa précédent commise par un ou plusieurs mineurs. » 

III. – Après l’article 321-10 du même code, il est inséré un article 321-10-1 ainsi rédigé : 

« Art. 321-10-1. – Les personnes physiques coupables des délits prévus aux articles 321-
6 et 321-6-1 encourent également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie 
de leurs biens, quelle qu’en soit la nature, meuble ou immeuble, divis ou indivis, dont elles 
n’ont pu justifier l’origine. 



« Peuvent également être prononcées les peines complémentaires encourues pour les 
crimes ou les délits commis par la ou les personnes avec lesquelles l’auteur des faits était en 
relations habituelles. » 

IV. – Les articles 222-39-1, 225-4-8, 312-7-1 et 450-2-1 du même code sont abrogés. 

V. – L’article 706-73 du code de procédure pénale est complété par un 16° ainsi rédigé : 

« 16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par 
l’article 321-6-1 du code pénal, lorsqu’il est en relation avec l’une des infractions 
mentionnées aux 1° à 15°. » 

VI. – 1. Dans l’article 313-5 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile, la référence : « 222-39-1 » est remplacée par la référence : « 321-6-1 ». 

2. Dans l’article 450-5 du code pénal, la référence : « 450-2-1 » est remplacée par la 
référence : « 321-6-1 ». 

3. Dans l’article 704 du code de procédure pénale, la référence : « 450-2-1 » est 
remplacée par la référence : « 321-6-1 ». 

4. Dans le II de l’article 71 de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la 
sécurité quotidienne, la référence : « 450-2-1 » est remplacée par la référence : « 321-6-1 ». 

CHAPITRE IX 

Dispositions relatives 
aux activités privées de sécurité 

et à la sûreté aéroportuaire 

Article 25 

La loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de surveillance, de 
gardiennage et de transport de fonds est ainsi modifiée : 

1° L’article 5 est ainsi modifié : 

a) Le 5° est abrogé ; 

b) Après le 8°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’agrément ne peut être délivré s’il résulte de l’enquête administrative, ayant le cas 
échéant donné lieu à consultation des traitements de données à caractère personnel gérés par 
les services de police et de gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de 
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à 
l’exception des fichiers d’identification, que son comportement ou ses agissements sont 
contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’Etat et sont 
incompatibles avec l’exercice des fonctions susmentionnées. » ; 



2° Le 4° de l’article 6 est ainsi rédigé : 

« 4° S’il résulte de l’enquête administrative, ayant le cas échéant donné lieu à 
consultation des traitements de données à caractère personnel gérés par les services de police 
et de gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 précitée, à l’exception des fichiers d’identification, que son comportement ou ses 
agissements sont contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de 
l’Etat et sont incompatibles avec l’exercice des fonctions susmentionnées ; » 

3° L’article 22 est ainsi modifié : 

a) Le 5° est abrogé ; 

b) Après le 7°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’agrément ne peut être délivré s’il résulte de l’enquête administrative, ayant le cas 
échéant donné lieu à consultation des traitements de données à caractère personnel gérés par 
les services de police et de gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de 
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à 
l’exception des fichiers d’identification, que son comportement ou ses agissements sont 
contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’Etat et sont 
incompatibles avec l’exercice des fonctions susmentionnées. » ; 

4° Le 4° de l’article 23 est ainsi rédigé : 

« 4° S’il résulte de l’enquête administrative, ayant le cas échéant donné lieu à 
consultation des traitements de données à caractère personnel gérés par les services de police 
et de gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 précitée, à l’exception des fichiers d’identification, que son comportement ou ses 
agissements sont contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de 
l’Etat et sont incompatibles avec l’exercice des fonctions susmentionnées ; ». 

Article 26 

I. – Après l’article L. 213-4 du code de l’aviation civile, il est inséré un article L. 213-5 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 213-5. – L’accès aux lieux de préparation et de stockage des biens et produits 
visés au premier alinéa de l’article L. 213-4 est soumis à la possession d’une habilitation 
délivrée par le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, par le préfet de police. 

« L’enquête administrative diligentée aux fins d’instruction de la demande d’habilitation 
peut donner lieu à consultation du bulletin n° 2 du casier judiciaire et des traitements 
automatisés de données à caractère personnel gérés par les services de police et de 
gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception des fichiers 
d’identification. » 



II. – Après l’article L. 321-7 du même code, il est inséré un article L. 321-8 ainsi rédigé : 

« Art. L. 321-8. – L’accès aux lieux de traitement, de conditionnement et de stockage du 
fret et des colis postaux visés aux sixième et septième alinéas de l’article L. 321-7 est soumis 
à la possession d’une habilitation délivrée par le représentant de l’Etat dans le département et, 
à Paris, par le préfet de police. 

« L’enquête administrative diligentée aux fins d’instruction de la demande d’habilitation 
peut donner lieu à consultation du bulletin n° 2 du casier judiciaire et des traitements 
automatisés de données à caractère personnel gérés par les services de police et de 
gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception des fichiers 
d’identification. » 

CHAPITRE X 

Dispositions relatives à l’outre-mer 

Article 27 

L’article 31 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation 
relative à la sécurité est ainsi rédigé : 

« Art. 31. – Les dispositions de la présente loi sont applicables à Mayotte, à Saint-Pierre-
et-Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et 
dans les Terres australes et antarctiques françaises, à l’exception des articles 6, 9, 11 à 14, 17, 
18 et 24 ainsi que de l’article 23 pour ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et de l’article 33 
pour ce qui concerne Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, la 
Polynésie française et les Terres australes et antarctiques françaises, sous réserve des 
modifications suivantes : 

« 1° Les dispositions de l’article 7 abrogées en vertu de l’article 12 de la loi n° 96-142 du 
21 février 1996 relative à la partie législative du code général des collectivités territoriales 
restent en vigueur pour ce qui concerne Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et 
Futuna, la Polynésie française, la Nouvelle-Calédonie et les Terres australes et antarctiques 
françaises ; 

« 2° Dans les III et III bis de l’article 10 et les I, II, III et IV de l’article 10-1, les mots : 
“représentant de l’Etat dans le département” sont remplacés par les mots : “représentant de 
l’Etat” ; 

« 3° Dans les III, III bis, V, VI et VII de l’article 10 et les II et III de l’article 10-1, les 
mots : “commission départementale” sont remplacés par les mots : “commission locale” ; 

« 4° Pour leur application en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna : 

« a) Dans le VI de l’article 10 et le V de l’article 10-1, le montant de l’amende en euros 
est remplacé par sa contre-valeur en monnaie locale ; 



« b) A la fin du VI de l’article 10, les mots : « des articles 226-1 du code pénal et L. 120-
2, L. 121-8 et L. 432-2-1 du code du travail » sont remplacés par les mots : « de l’article 226-
1 du code pénal » ; 

« c) Dans le troisième alinéa du I de l’article 10-1, les mots : “régie par la loi n° 82-1153 
du 30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs” sont supprimés ; 

« 5° Pour son application à Mayotte, dans le VI de l’article 10, les mots : “et L. 120-2, 
L. 121-8 et L. 432-2-1 du code du travail” sont remplacés par les mots : “et L. 442-6 du code 
du travail applicable à Mayotte” ; 

« 6° Pour son application dans les îles Wallis et Futuna, dans le VI de l’article 10, la 
référence aux articles L. 120-2, L. 121-8 et L. 432-2-1 du code du travail est remplacée par la 
référence aux dispositions correspondantes applicables localement. » 

Article 28 

I. – Sous réserve des modifications prévues au 1° du III, les dispositions de la présente 
loi, à l’exception de l’article 3, sont applicables à Mayotte. 

Sous réserve des modifications prévues au II et au 4° du III, les dispositions de la 
présente loi, à l’exception des articles 3, 25 et 31, sont applicables dans les îles Wallis et 
Futuna. 

Sous réserve des modifications prévues au II et aux 2° et 3° du III, les dispositions de la 
présente loi, à l’exception des articles 3, 20, 25, 29 et 31, sont applicables en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 

II. – Pour l’application de l’article 6 de la présente loi et de l’article 421-6 du code pénal, 
le montant des amendes en euros est remplacé par sa contre-valeur en monnaie locale en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 

III. – Au livre VII du code monétaire et financier : 

1° Pour son application à Mayotte l’article L. 735-13 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, le mot et la référence : « et L. 574-2 » sont remplacés par le 
mot et la référence : « à L. 574-3 » ; 

b) Au début du second alinéa, les mots : « Les références à l’article 415 du code des 
douanes » sont remplacés par les mots : « Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes » ; 

2° Pour son application à la Nouvelle-Calédonie l’article L. 745-13 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, le mot et la référence : « et L. 574-2 » sont remplacés par le 
mot et la référence : « à L. 574-3 » ; 



b) Au début du second alinéa, les mots : « Les références à l’article 415 du code des 
douanes » sont remplacés par les mots : « Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes » ; 

3° Pour son application à la Polynésie française l’article L. 755-13 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, le mot et la référence : « et L. 574-2 » sont remplacés par le 
mot et la référence : « à L. 574-3 » ; 

b) Au début du second alinéa, les mots : « Les références à l’article 415 du code des 
douanes » sont remplacés par les mots : « Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes » ; 

4° Pour son application aux îles Wallis et Futuna l’article L. 765-13 est ainsi modifié : 

a) Dans le premier alinéa, le mot et la référence : « et L. 574-2 » sont remplacés par le 
mot et la référence : « à L. 574-3 » ; 

b) Au début du second alinéa, les mots : « Les références à l’article 415 du code des 
douanes » sont remplacés par les mots : « Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes ». 

IV. – Après l’article L. 422-5 du code des assurances, il est inséré un article L. 422-6 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 422-6. – Les articles L. 422-1 à L. 422-5 sont applicables à Mayotte et dans les 
îles Wallis et Futuna. » 

CHAPITRE XI 

Dispositions finales 

Article 29 

I. – L’article L. 126-2 du code des assurances est ainsi rédigé : 

« Art. L. 126-2. – Les contrats d’assurance garantissant les dommages d’incendie à des 
biens situés sur le territoire national ainsi que les dommages aux corps de véhicules terrestres 
à moteur ouvrent droit à la garantie de l’assuré pour les dommages matériels directs causés 
aux biens assurés par un attentat ou un acte de terrorisme tel que défini par les articles 421-1 
et 421-2 du code pénal subis sur le territoire national. 

« La réparation des dommages matériels, y compris les frais de décontamination, et la 
réparation des dommages immatériels consécutifs à ces dommages sont couvertes dans les 
limites de franchise et de plafond fixées au contrat au titre de la garantie incendie. 

« Lorsqu’il est nécessaire de décontaminer un bien immobilier, l’indemnisation des 
dommages, y compris les frais de décontamination, ne peut excéder la valeur vénale de 
l’immeuble ou le montant des capitaux assurés. 



« En outre, si l’assuré est couvert contre les pertes d’exploitation, cette garantie est 
étendue aux dommages causés par les attentats et les actes de terrorisme, dans les conditions 
prévues au contrat. 

« La décontamination des déblais ainsi que leur confinement ne rentrent pas dans le 
champ d’application de cette garantie. 

« Toute clause contraire est réputée non écrite. 

« Un décret en Conseil d’Etat détermine les dérogations ou les exclusions éventuellement 
applicables aux contrats concernant les grands risques définis à l’article L. 111-6 au regard de 
l’assurabilité de ces risques. » 

II. – Après l’article L. 126-2 du même code, il est inséré un article L. 126-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 126-3. – Les entreprises d’assurance doivent insérer dans les contrats 
mentionnés à l’article L. 126-2 une clause étendant leur garantie aux dommages mentionnés 
audit article. » 

III. – 1. Le I s’applique aux contrats en cours à compter de la publication de la présente 
loi. 

2. Le II s’applique aux contrats souscrits six mois à compter de la publication de la 
présente loi et, pour les autres contrats, lors de la conclusion du premier avenant consécutif à 
l’échéance de ce même délai. 

Article 30 

Dans l’article 39 sexies de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, les mots : 
« de militaires de la gendarmerie nationale » sont remplacés par les mots : « de militaires ou 
de personnels civils du ministère de la défense ». 

Article 31 

Après l’article 42-11 de la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l’organisation et à la 
promotion des activités physiques et sportives, il est inséré un article 42-12 ainsi rédigé : 

« Art. 42-12. – Lorsque, par son comportement d’ensemble à l’occasion de 
manifestations sportives, une personne constitue une menace pour l’ordre public, le 
représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent, par arrêté 
motivé, prononcer à son encontre une mesure d’interdiction de pénétrer ou de se rendre aux 
abords des enceintes où de telles manifestations se déroulent ou sont retransmises en public. 

« L’arrêté, valable sur le territoire national, fixe le type de manifestations sportives 
concernées. Il ne peut excéder une durée de trois mois. 

« Le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent 
également imposer, par le même arrêté, à la personne faisant l’objet de cette mesure 
l’obligation de répondre, au moment des manifestations sportives objet de l’interdiction, aux 
convocations de toute autorité ou de toute personne qualifiée qu’il désigne. 



« Le fait, pour la personne, de ne pas se conformer à l’un ou à l’autre des arrêtés pris en 
application des alinéas précédents est puni de 3 750 € d’amende. 

« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article. » 

Article 32 

Les dispositions des articles 3, 6 et 9 sont applicables jusqu’au 31 décembre 2008. 

Le Gouvernement remet chaque année au Parlement un rapport sur l’application de la 
présente loi. 

Article 33 

Un arrêté interministériel détermine les services de police et de gendarmerie nationales 
spécialement chargés de la prévention et de la répression des actes de terrorisme au sens de la 
présente loi. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers, 
le 23 décembre 2005, par M. Jean-Pierre Bel, Mmes Jacqueline Alquier, Michèle André, MM. Bernard Angels, Bertrand 
Auban, Mme Maryse Bergé-Lavigne, M. Jean Besson, Mme Marie-Christine Blandin, MM. Yannick Bodin, Didier Boulaud, 
Mmes Alima Boumediene-Thiery, Yolande Boyer, Nicole Bricq, MM. Jean-Louis Carrère, Bernard Cazeau, Michel 
Charasse, Pierre-Yves Collombat, Roland Courteau, Yves Dauge, Jean-Pierre Demerliat, Mme Christiane Demontès,  
MM. Jean Desessard, Claude Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette Durrieu, MM. Bernard Dussaut, Jean-Claude 
Frécon, Bernard Frimat, Charles Gautier, Mme Odette Herviaux, MM. Yves Krattinger, Serge Lagauche, Louis Le Pensec, 
André Lejeune, Roger Madec, Jacques Mahéas, François Marc, Jean-Pierre Masseret, Marc Massion, Pierre Mauroy, Jean-
Luc Mélenchon, Louis Mermaz, Jean-Pierre Michel, Gérard Miquel, Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude 
Peyronnet, Jean-François Picheral, Bernard Piras, Mme Gisèle Printz, MM. Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel Reiner, 
Thierry Repentin, Roland Ries, Gérard Roujas, Mme Patricia Schillinger, MM. Michel Sergent, Jacques Siffre, René-Pierre 
Signé, Jean-Pierre Sueur, Michel Teston, Jean-Marc Todeschini, André Vantomme et Richard Yung, sénateurs ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code des douanes ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code des postes et des communications électroniques ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ; 

Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée, d’orientation et de programmation relative à la sécurité ; 

Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 modifiée, pour la sécurité intérieure ; 

Vu la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 modifiée, pour la confiance dans l’économie numérique ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 10 janvier 2006 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à la lutte contre le 
terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers ; qu’ils contestent la conformité à 
la Constitution de ses articles 6 et 8 ; qu’ils font également valoir que le Parlement aurait adopté des dispositions n’ayant pas 
leur place dans la loi déférée ; 

Sur l’article 6 : 

2. Considérant que le I de l’article 6 de la loi déférée insère dans le code des postes et des communications électroniques 
un nouvel article L. 34-1-1 qui institue, « afin de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme », une procédure de 
réquisition administrative de données techniques de connexion ; que cette procédure sera mise en œuvre par des « agents 
individuellement désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de 
ces missions » ; qu’elle s’appliquera à toute personne physique ou morale exploitant un réseau de communications 
électroniques ouvert au public ou fournissant au public une connexion permettant une communication en ligne par 
l’intermédiaire d’un accès au réseau ; qu’elle sera limitée « aux données techniques relatives à l’identification des numéros 



d’abonnement ou de connexion à des services de communications électroniques, au recensement de l’ensemble des numéros 
d’abonnement ou de connexion d’une personne désignée, aux données relatives à la localisation des équipements terminaux 
utilisés ainsi qu’aux données techniques relatives aux communications d’un abonné portant sur la liste des numéros appelés 
et appelants, maintien de la durée et la date de la communication » ; qu’elle sera subordonnée à un accord préalable d’une 
personnalité désignée par la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; qu’elle sera soumise au contrôle 
de cette commission, laquelle adressera des recommandations au ministre de l’intérieur lorsqu’elle constatera « un 
manquement aux règles édictées par le présent article ou une atteinte aux droits et libertés » ; qu’elle ouvrira droit à une 
compensation financière des surcoûts consécutifs aux demandes d’information ; 

3. Considérant que le II de ce même article 6 complète l’article 6 de la loi du 21 juin 2004 susvisée par un II bis qui, 
« afin de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme », étend cette procédure de réquisition aux fournisseurs d’accès et 
d’hébergement ; 

4. Considérant que les requérants font valoir que cette nouvelle procédure est destinée non seulement à la prévention des 
délits et des crimes terroristes mais aussi à leur répression ; qu’ils en déduisent que, dès lors qu’elle n’est pas placée sous la 
surveillance de l’autorité judiciaire, elle méconnaît tant la liberté individuelle que le droit à la vie privée ; qu’ils dénoncent en 
outre une atteinte au droit au recours ; 

5. Considérant que les données techniques que l’article 6 de la loi déférée autorise les services de police et de 
gendarmerie à requérir peuvent déjà être obtenues, en application des dispositions du code de procédure pénale, dans le cadre 
d’opérations de police judiciaire destinées à constater les infractions à la loi pénale, à en rassembler les preuves ou à en 
rechercher les auteurs ; que, pour leur part, les réquisitions de données permises par les nouvelles dispositions constituent des 
mesures de police purement administrative ; qu’elles ne sont pas placées sous la direction ou la surveillance de l’autorité 
judiciaire, mais relèvent de la seule responsabilité du pouvoir exécutif ; qu’elles ne peuvent donc avoir d’autre finalité que de 
préserver l’ordre public et de prévenir les infractions ; que, dès lors, en indiquant qu’elles visent non seulement à prévenir les 
actes de terrorisme, mais encore à les réprimer, le législateur a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; 

6. Considérant qu’il y a lieu, par suite, de déclarer contraires à la Constitution les mots : « et de réprimer » figurant au 
deuxième alinéa du I de l’article 6 de la loi déférée, ainsi qu’au deuxième alinéa de son II ; que demeure néanmoins 
l’obligation qui incombe à toute autorité administrative, lorsqu’elle acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit, d’en 
aviser l’autorité judiciaire ; 

7. Considérant que les mots ainsi déclarés contraires à la Constitution sont séparables des autres dispositions de 
l’article 6 de la loi déférée ; qu’il y a lieu, en conséquence, de poursuivre l’examen de la conformité de ces dernières aux 
règles et principes de valeur constitutionnelle ; 

8. Considérant, en premier lieu, que l’article 66 de la Constitution, aux termes duquel : « Nul ne peut être arbitrairement 
détenu. – L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi », ne saurait être méconnu par une disposition qui se borne à instaurer une procédure de réquisition de 
données techniques ; 

9. Considérant, en deuxième lieu, qu’il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention 
des atteintes à l’ordre public, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, 
l’exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le respect de la vie privée et la liberté 
d’entreprendre, respectivement protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; 

10. Considérant, en l’espèce, que le législateur a assorti la procédure de réquisition de données techniques qu’il a 
instituée de limitations et précautions, précisées ci-dessus, propres à assurer la conciliation qui lui incombe entre, d’une part, 
le respect de la vie privée des personnes et la liberté d’entreprendre des opérateurs, et, d’autre part, la prévention des actes 
terroristes, à laquelle concourt ladite procédure ; 

11. Considérant, enfin, qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n’a point de Constitution » ; qu’il résulte de cette 
disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un recours 
effectif devant une juridiction ; 

12. Considérant, en l’espèce, que les personnes ayant un intérêt à agir ne sont pas privées par la disposition critiquée des 
garanties juridictionnelles de droit commun dont sont assorties les mesures de police administrative ; que leur droit au recours 
n’est donc pas méconnu ; 

13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’à l’exception des mots : « et de réprimer » figurant aux deuxièmes 
alinéas du I et du II de l’article 6 de la loi déférée, celui-ci n’est pas contraire à la Constitution ; 



Sur l’article 8 : 

14. Considérant que l’article 8 de la loi déférée donne une nouvelle rédaction à l’article 26 de la loi du 18 mars 2003 
susvisée ; qu’il permet aux services de police, de gendarmerie ou des douanes de mettre en œuvre « des dispositifs fixes ou 
mobiles de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules prenant la photographie de leurs occupants, en tous 
points appropriés du territoire... » ; qu’il prévoit que « l’emploi de tels dispositifs est également possible par les services de 
police et de gendarmerie nationales, à titre temporaire, pour la préservation de l’ordre public, à l’occasion d’événements 
particuliers ou de grands rassemblements de personnes, par décision de l’autorité administrative » ; qu’il précise que les 
données ainsi collectées peuvent faire l’objet de traitements automatisés ; qu’il détermine les conditions de leur exploitation 
et de leur conservation, en fonction du résultat du rapprochement effectué avec les traitements automatisés de données relatifs 
aux véhicules volés ou signalés ; 

15. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, en organisant « un système généralisé de contrôle » qui 
s’étend aux personnes occupant les véhicules concernés, méconnaissent l’article 66 de la Constitution, la liberté d’aller et 
venir, ainsi que le respect de la vie privée ; qu’ils soutiennent également qu’elles sont entachées d’incompétence négative ; 

16. Considérant, en premier lieu, que, par sa nature même, la procédure de recueil automatisé de données relatives aux 
véhicules instituée par l’article 8 de la loi déférée ne saurait porter atteinte ni à la règle, posée par l’article 66 de la 
Constitution, selon laquelle nul ne peut être arbitrairement détenu, ni à la liberté d’aller et venir protégée par les articles 2 et 4 
de la Déclaration de 1789 ; 

17. Considérant, en deuxième lieu, que le dispositif en cause peut être utilisé tant pour des opérations de police 
administrative que pour des opérations de police judiciaire ; qu’il se trouve placé, à ce dernier titre, sous le contrôle de 
l’autorité judiciaire ; qu’ainsi, en assignant à ce dispositif la mission de faciliter la répression des infractions, l’article 
contesté, à la différence de l’article 6 précédemment examiné, ne porte pas atteinte au principe de la séparation des pouvoirs ; 

18. Considérant, en troisième lieu, qu’il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention 
des atteintes à l’ordre public, notamment à la sécurité des personnes et des biens, et la recherche d’auteurs d’infractions, 
toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des 
libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure le respect de la vie privée ; 

19. Considérant qu’en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, d’une part, prévenir et réprimer le 
terrorisme et les infractions qui lui sont liées, d’autre part, faciliter la constatation des crimes, des infractions liées à la 
criminalité organisée, du vol et recel de véhicules et de certains délits douaniers ; qu’il leur a également assigné comme 
finalité la recherche des auteurs de ces infractions ; 

20. Considérant que les enregistrements seront effacés au bout de huit jours si les caractéristiques permettant 
l’identification des véhicules, ainsi collectées, ne figurent ni dans le fichier national des véhicules volés ou signalés ni dans la 
partie du système d’information Schengen relative aux véhicules ; que les critères de cette recherche seront les 
caractéristiques des véhicules et non les images des passagers ; que les données n’ayant pas fait l’objet d’un « rapprochement 
positif » ne pourront être consultées pendant ce délai, sous réserve des besoins résultant d’une procédure pénale ; que seules 
les données ayant fait l’objet de ce rapprochement seront conservées ; que la durée de cette conservation ne pourra alors 
excéder un mois, sauf pour les besoins d’une procédure pénale ou douanière ; que seuls auront accès au dispositif, dans les 
limites ci-dessus décrites, des agents des services de la police et de la gendarmerie nationales individuellement désignés et 
dûment habilités ; que les traitements automatisés des données recueillies seront soumis aux dispositions de la loi du 6 janvier 
1978 susvisée ; 

21. Considérant qu’eu égard aux finalités que s’est assignées le législateur et à l’ensemble des garanties qu’il a prévues, 
les dispositions contestées sont propres à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l’ordre public, une 
conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée ; 

22. Considérant que les griefs dirigés contre l’article 8, lequel n’est pas entaché d’incompétence négative, doivent être 
rejetés ; 

Sur la place de certaines dispositions dans la loi déférée : 

23. Considérant que, selon les requérants, la loi déférée comporte « de nombreuses dispositions étrangères à la 
répression du terrorisme » ; qu’ils estiment que ces dispositions, issues d’amendements adoptés au cours du débat 
parlementaire, n’ont pas leur place dans ladite loi et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

24. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l’expression de la volonté 
générale... » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article 34 de la Constitution : « La loi est votée par le Parlement » ; 
qu’aux termes du premier alinéa de son article 39 : « L’initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et 



aux membres du Parlement » ; que le droit d’amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au 
Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; 

25. Considérant, d’une part, qu’il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d’amendement qui 
appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s’exercer pleinement au cours de la première lecture 
des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu’il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure 
et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que 
par la nécessité, pour un amendement, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l’objet du texte déposé sur le bureau de la 
première assemblée saisie ; 

26. Considérant, d’autre part, qu’il ressort également de l’économie de l’article 45 de la Constitution et notamment de 
son premier alinéa aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
assemblées du Parlement en vue de l’adoption d’un texte identique », que, comme le rappellent d’ailleurs les règlements de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées après la première lecture par 
les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation directe avec une disposition restant en discussion ; 
que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le respect de la Constitution, 
à opérer une coordination avec des textes en cours d’examen ou à corriger une erreur matérielle ; 

27. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les adjonctions ou 
modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que celles précisées ci-dessus ; 

28. Considérant, en l’espèce, que la loi déférée n’a fait l’objet que d’une lecture par chacune des deux assemblées avant 
la réunion de la commission mixte paritaire ; que, dès lors, les dispositions qui ont été introduites au cours du débat 
parlementaire doivent satisfaire aux conditions applicables aux amendements adoptés durant la première lecture, notamment 
à la nécessité de ne pas être dépourvues de tout lien avec l’objet initial du projet de loi ; 

29. Considérant que l’article 19 de la loi déférée, issu d’un amendement adopté par l’Assemblée nationale, insère, après 
le quatrième alinéa de l’article 19 de la loi du 21 janvier 1995 susvisée, un alinéa ainsi rédigé : « La représentation syndicale 
au sein des commissions administratives paritaires compétentes pour les corps de fonctionnaires actifs des services de la 
police nationale peut déroger au statut général de la fonction publique afin d’adapter et de simplifier la gestion de ces 
personnels. A ce titre, les gardiens de la paix et les brigadiers de police constituent un collège électoral unique au sein des 
commissions administratives paritaires nationales et interdépartementales représentant le corps d’encadrement et 
d’application de la police nationale » ; 

30. Considérant que, contrairement aux autres dispositions de la loi déférée, l’article 19 précité est dépourvu de tout lien 
avec un projet de loi qui, lors de son dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, première assemblée saisie, comportait 
exclusivement des mesures relatives à la lutte contre le terrorisme, à la sécurité et aux contrôles aux frontières ; qu’il suit de 
là que cet article 19 a été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; 

31. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune question de conformité à la 
Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Sont déclarés contraires à la Constitution : 

– les mots : « et de réprimer » figurant aux deuxièmes alinéas du I et du II de l’article 6 de la loi relative à la lutte contre 
le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers, 

– l’article 19 de la même loi. 

Article 2. – Le surplus de l’article 6 et l’article 8 de la même loi ne sont pas contraires à la Constitution. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 19 janvier 2006, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, président, 
MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe et Valéry Giscard d’Estaing, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, 
MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone Veil. 



25 janvier 2006. – Loi n° 2006-67 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République 
algérienne démocratique et populaire relatif à la coopération en matière de 
sécurité et de lutte contre la criminalité organisée.  (JO du 26 janvier 2006) 

 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 1861). - Rapport de M. Jean-Paul Bacquet, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 2170). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 12 mai 2005 (TA n° 426). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 346, 2004-2005). - Rapport de M. Robert Del Picchia, au 
nom de la commission des affaires étrangères (n° 51, 2005-2006). - Discussion et adoption le 17 janvier 2006 (TA n° 49). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire relatif à la 
coopération en matière de sécurité et de lutte contre la criminalité organisée, signé à Alger le 
25 octobre 2003, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



25 janvier 2006. – Loi n° 2006-68 autorisant l’approbation du protocole établi 
conformément à l’article 34 du traité sur l’Union européenne modifiant, en ce qui 
concerne la création d’un fichier d’identification des dossiers d’enquêtes 
douanières, la convention sur l’emploi de l’informatique dans le domaine des 
douanes.  (JO du 26 janvier 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 1860). - Rapport de M. Philippe Cochet, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 2017). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 10 février 2006 (TA n° 384). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 184, 2004-2005). - Rapport de M. André Rouvière, au 
nom de la commission des affaires étrangères (n° 397, 2004-2005). - Discussion et adoption le 17 janvier 2006 (TA n° 48). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation du protocole établi conformément à l’article 34 du traité sur 
l’Union européenne modifiant, en ce qui concerne la création d’un fichier d’identification des 
dossiers d’enquêtes douanières, la convention sur l’emploi de l’informatique dans le domaine 
des douanes, fait à Bruxelles le 8 mai 2003, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



25 janvier 2006. – Loi n° 2006-69 autorisant l’approbation de la décision des 
représentants des Gouvernements des États membres, réunis au sein du Conseil le 
28 avril 2004, concernant les privilèges et immunités accordés à ATHENA.  (JO du 
26 janvier 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2036). - Rapport de M. Jean Glavany, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 2204). - Discussion et adoption le 9 juin 2005 (TA n° 445). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 387, 2004-2005). - Rapport de M. Jacques Peyrat, au 
nom de la commission des affaires étrangères (n° 53, 2005-2006). - Discussion et adoption le 17 janvier 2006 (TA n° 50). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la décision des représentants des Gouvernements des États 
membres, réunis au sein du Conseil le 28 avril 2004, concernant les privilèges et immunités 
accordés à ATHENA, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



25 janvier 2006. – Loi n° 2006-70 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Fédération de 
Russie relatif à certaines questions immobilières.  (JO du 26 janvier 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2626). - Rapport de M. François Rochebloine, au nom de la commission 
des affaires étrangères (n° 2711). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 13 décembre 2005 (TA 
n° 517). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 127, 2005-2006). - Rapport de M. Gérard Roujas, au 
nom de la commission des affaires étrangères (n° 146, 2005-2006). - Discussion et adoption le 17 janvier 2006 (TA n° 52). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la Fédération de Russie relatif à certaines questions immobilières, 
signé à Paris le 10 décembre 2004, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



25 janvier 2006. – Loi n° 2006-71 autorisant l’approbation de l’accord sur l’Office 
franco-allemand pour la jeunesse.  (JO du 26 janvier 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2630). - Rapport de M. François Rochebloine, au nom de la commission 
des affaires étrangères (n° 2712). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 13 décembre 2005 (TA 
n° 518). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 128, 2005-2006). - Rapport de Mme Monique Cerisier-
ben Guiga, au nom de la commission des affaires étrangères (n° 147, 2005-2006). - Discussion et adoption le 17 janvier 
2006 (TA n° 51). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord sur l’Office franco-allemand pour la jeunesse 
remplaçant l’accord du 25 novembre 1983 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne portant création de l’Office 
franco-allemand pour la jeunesse, signé à Paris le 26 avril 2005, et dont le texte est annexé à 
la présente loi. 



1er mars 2006. – Loi n° 2006-236 relative aux obtentions végétales.  (JO du 2 mars 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Proposition de loi (n° 181, 2005-2006). - Rapport de M. Jean Bizet, au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 191, 2005-2006). - Discussion et adoption le 8 février 2006 (TA n° 64). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 2869). - Rapport de M. Jean-Pierre Nicolas, au 
nom de la commission des affaires économiques (n° 2878). - Discussion et adoption le 23 février 2006 (TA n° 544). 

Article unique 

I. – L’article L. 623-13 du code de la propriété intellectuelle est ainsi rédigé : 

« Art. L. 623-13. – La durée de la protection est de vingt-cinq ans à partir de sa 
délivrance. 

« Pour les arbres forestiers, fruitiers ou d’ornement, pour la vigne ainsi que pour les 
graminées et légumineuses fourragères pérennes, les pommes de terre et les lignées 
endogames utilisées pour la production de variétés hybrides, la durée de la protection est fixée 
à trente ans. » 

II. – La durée des certificats d’obtention, délivrés avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi et en vigueur à cette date, est prolongée dans les limites fixées par l’article L. 623-13 du 
code de la propriété intellectuelle. 

III. – Les dispositions du présent article s’appliquent de plein droit dès la publication de 
la présente loi. 



1er mars 2006. – Loi n° 2006-236 relative aux obtentions végétales.  (JO du 2 mars 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Proposition de loi (n° 181, 2005-2006). - Rapport de M. Jean Bizet, au nom de la commission des affaires 
économiques (n° 191, 2005-2006). - Discussion et adoption le 8 février 2006 (TA n° 64). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 2869). - Rapport de M. Jean-Pierre Nicolas, au 
nom de la commission des affaires économiques (n° 2878). - Discussion et adoption le 23 février 2006 (TA n° 544). 

Article unique 

I. – L’article L. 623-13 du code de la propriété intellectuelle est ainsi rédigé : 

« Art. L. 623-13. – La durée de la protection est de vingt-cinq ans à partir de sa 
délivrance. 

« Pour les arbres forestiers, fruitiers ou d’ornement, pour la vigne ainsi que pour les 
graminées et légumineuses fourragères pérennes, les pommes de terre et les lignées 
endogames utilisées pour la production de variétés hybrides, la durée de la protection est fixée 
à trente ans. » 

II. – La durée des certificats d’obtention, délivrés avant l’entrée en vigueur de la présente 
loi et en vigueur à cette date, est prolongée dans les limites fixées par l’article L. 623-13 du 
code de la propriété intellectuelle. 

III. – Les dispositions du présent article s’appliquent de plein droit dès la publication de 
la présente loi. 



1er mars 2006. – Loi n° 2006-241 relative à la réalisation de la section entre Balbigny et 
La-Tour-de-Salvagny de l’autoroute A 89.  (JO du 3 mars 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Proposition de loi (n° 171 rectifié, 2005-2006). - Rapport de Mme Elisabeth Lamure, au nom de la 
commission des affaires économiques (n° 189, 2005-2006). - Discussion et adoption le 7 février 2006 (TA n° 59). 

Assemblée nationale. – Proposition de loi adoptée par le Sénat (n° 2845). - Rapport de M. Robert Lamy, au nom de 
la commission des affaires économiques (n° 2864). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 23 février 
2006 (TA n° 543). 

Article unique 

Sont approuvés l’avenant du 31 janvier 2006 à la convention du 10 janvier 1992 passée 
entre l’État et la société des autoroutes du sud de la France, concernant la section de 
l’autoroute A 89 Balbigny-La Tour-de-Salvagny, ainsi que les modifications apportées par cet 
avenant au cahier des charges annexé à cette convention. 



2 mars 2006. – Loi n° 2006-242 autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de 
Colombie relatif à la coopération en matière de sécurité intérieure.  (JO du 3 mars 
2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 430, 2003-2004). - Rapport de M. Michel Guerry, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 214, 2004-2005). - Discussion et adoption le 22 mars 2005 (TA n° 78). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2174). - Rapport de M. Philippe Cochet, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 2810). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 23 février 2006 
(TA n° 538). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de Colombie relatif à la coopération en matière de 
sécurité intérieure, signé à Bogota le 22 juillet 2003, et dont le texte est annexé à la présente 
loi. 



2 mars 2006. – Loi n° 2006-243 autorisant l’approbation du protocole portant 
modification de la convention relative aux transports internationaux ferroviaires 
du 9 mai 1980 (ensemble une annexe). (JO du 3 mars 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 72, 2004-2005). - Rapport de M. Didier Boulaud, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 374, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 (TA n° 2). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2561). - Rapport de Mme Chantal Robin-Rodrigo, au 
nom de la commission des affaires étrangères (n° 2811). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 
23 février 2006 (TA n° 539). 

Article unique 

Est autorisée l’approbation du protocole portant modification de la convention relative 
aux transports internationaux ferroviaires du 9 mai 1980 (ensemble une annexe), adopté à 
Vilnius le 3 juin 1999, et dont le texte est annexé à la présente loi. 



2 mars 2006. – Loi n° 2006-244 autorisant la ratification de l’Acte de Genève de 
l’arrangement de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et 
modèles industriels. (JO du 3 mars 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 173, 2004-2005). - Rapport de M. Robert Del Picchia, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 375, 2004-2005). - Discussion et adoption le 4 octobre 2005 (TA n° 7). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2560). - Rapport de M. Eric Raoult, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 2848). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 23 février 2006 
(TA n° 541). 

Article unique 

Est autorisée la ratification de l’Acte de Genève de l’arrangement de La Haye concernant 
l’enregistrement international des dessins et modèles industriels (ensemble le règlement 
d’exécution et deux déclarations communes), adopté à Genève le 2 juillet 1999, et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 



2 mars 2006. – Loi n° 2006-245 autorisant la ratification et la révision de la Convention 
internationale pour la protection des obtentions végétales.  (JO du 3 mars 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Sénat. – Projet de loi (n° 144, 1996-1997). - Rapport de M. Hubert Durand-Chastel, au nom de la commission des 
affaires étrangères (n° 369, 1996-1997). - Rapport supplémentaire de M. Jean Puech, au nom de la commission des affaires 
étrangères (n° 119, 2005-2006). -Discussion et adoption le 17 janvier 2006 (TA n° 47). 

Assemblée nationale. – Projet de loi adopté par le Sénat (n° 2803). - Rapport de M. Jean Glavany, au nom de la 
commission des affaires étrangères (n° 2849). - Discussion et adoption (procédure d’examen simplifiée) le 23 février 2006 
(TA n° 537). 

Article unique 

Est autorisée l’adhésion à l’accord portant révision de la Convention internationale pour 
la protection des obtentions végétales, signé à Genève le 19 mars 1991, dont le texte est 
annexé à la présente loi. 



23 mars 2006. – Loi n° 2006-339 pour le retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs 
des bénéficiaires de minima sociaux.  (JO du 24 mars 2006, et rectificatif JO du 
1er avril 2006) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Projet de loi (n° 2668). - Rapport de M. Laurent Wauquiez, au nom de la commission des 
affaires culturelles (n° 2684). - Discussion les 29 et 30 novembre 2005 et adoption, après déclaration d’urgence, le 
6 décembre 2005 (TA n° 511). 

Sénat. – Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 118, 2005-2006). - Rapport de M. Bernard Seillier, au 
nom de la commission des affaires sociales (n° 161, 2005-2006). - Discussion les 25 et 26 janvier 2006 et adoption le 
26 janvier 2006 (TA n° 56). 

Sénat. – Rapport de M. Bernard Seillier, au nom de la commission mixte paritaire (n° 196, 2005-2006). - 
Discussion et adoption le 9 février 2006 (TA n° 66). 

Assemblée nationale. – Projet de loi modifié par le Sénat (n° 2834). - Rapport de M. Laurent Wauquiez, au nom de 
la commission mixte paritaire (n° 2843). - Discussion et adoption le 23 février 2006 (TA n° 546). 

Conseil constitutionnel. – Décision n° 2006-534 DC du 16 mars 2006 (JO du 24 mars 2006). 

TITRE IER 

INCITATION AU RETOUR À L’EMPLOI 

Article 1er 

I. – L’intitulé du chapitre II bis du titre II du livre III du code du travail est ainsi rédigé : 
« Prime de retour à l’emploi ». 

II. – Dans le même chapitre, l’article L. 322-12 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 322-12. – Une prime de retour à l’emploi est attribuée aux bénéficiaires de l’une 
des allocations instituées par les articles L. 262-1 du code de l’action sociale et des familles, 
L. 351-10 du présent code et L. 524-1 du code de la sécurité sociale lorsque ceux-ci débutent 
ou reprennent une activité professionnelle au cours de la période de versement de l’allocation. 

« Pour les bénéficiaires de l’allocation mentionnée à l’article L. 351-10 du présent code, 
cette prime est à la charge du Fonds de solidarité créé par la loi n° 82-939 du 4 novembre 
1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés 
d’emploi. Pour les autres bénéficiaires, elle est à la charge de l’État. 

« La prime est versée par l’organisme chargé du versement de l’allocation mentionnée au 
premier alinéa. 

« La prime de retour à l’emploi est incessible et insaisissable. Tout paiement indu de la 
prime est récupéré par remboursement en un ou plusieurs versements, après information écrite 
sur la source de l’erreur et expiration du délai de recours. Les différends auxquels donnent 
lieu l’attribution et le versement de la prime relèvent de la juridiction administrative de droit 
commun. La créance peut être réduite ou remise en cas de précarité de la situation du 
débiteur, sauf en cas de manœuvre frauduleuse ou de fausse déclaration. L’action du 



bénéficiaire pour le paiement de la prime ou l’action intentée par un organisme payeur en 
recouvrement de la prime indûment payée se prescrit par deux ans, sauf en cas de manœuvre 
frauduleuse ou de fausse déclaration. 

« Les organismes chargés de son versement vérifient les déclarations des bénéficiaires. 
Pour l’exercice de leur contrôle, ces organismes peuvent demander toutes les informations 
nécessaires, notamment aux administrations publiques, aux organismes de sécurité sociale et 
aux institutions gestionnaires du régime d’assurance chômage qui sont tenus de les leur 
communiquer. Les informations demandées aux bénéficiaires et aux organismes ci-dessus 
mentionnés doivent être limitées aux données strictement nécessaires à l’attribution de la 
prime. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’application du présent article, 
notamment la durée de travail minimale et le nombre de mois consécutifs d’activité auxquels 
est subordonné le versement de la prime, son montant ainsi que la durée de la période à l’issue 
de laquelle la prime peut être versée une nouvelle fois. Ce décret fixe les conditions dans 
lesquelles les modalités de paiement de cette prime seront organisées dès la fin du premier 
mois d’activité pour les titulaires d’un contrat à durée indéterminée ou d’un contrat à durée 
déterminée de plus de six mois. » 

Article 2 

La prime de retour à l’emploi instituée par le décret n° 2005-1054 du 29 août 2005 créant 
une prime exceptionnelle de retour à l’emploi en faveur de certains bénéficiaires de minima 
sociaux est incessible et insaisissable. 

L’action du bénéficiaire pour le paiement de la prime et l’action intentée par un 
organisme payeur en recouvrement de la prime indûment payée se prescrivent par deux ans, 
sauf en cas de manœuvre frauduleuse ou de fausse déclaration. 

Les organismes chargés de son versement vérifient les déclarations des bénéficiaires. 
Pour l’exercice de leur contrôle, ces organismes peuvent demander toutes les informations 
nécessaires, notamment aux administrations publiques, aux organismes de sécurité sociale et 
d’indemnisation du chômage, qui sont tenus de les leur communiquer. Les informations 
demandées aux bénéficiaires et aux organismes ci-dessus mentionnés doivent être limitées 
aux données strictement nécessaires à l’attribution de la prime. 

Article 3 

I. – L’article L. 351-20 du code du travail est complété par sept alinéas ainsi rédigés : 

« Les dispositions du premier alinéa s’appliquent notamment au cas des revenus tirés de 
travaux saisonniers. 

« Le bénéficiaire de l’allocation de solidarité spécifique mentionnée à l’article L. 351-10 
qui reprend une activité professionnelle a droit à une prime forfaitaire. Cette prime est versée 
chaque mois pendant une période dont la durée est définie par voie réglementaire, y compris 
s’il a été mis fin au droit à l’allocation. 



« La prime forfaitaire est soumise aux règles applicables à l’allocation de solidarité 
spécifique relatives au contentieux, à la prescription, à la récupération des indus, à 
l’insaisissabilité et l’incessibilité. 

« La prime est à la charge du Fonds de solidarité créé par la loi n° 82-939 du 4 novembre 
1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés 
d’emploi. 

« La prime est versée par l’organisme chargé du versement de l’allocation de solidarité 
spécifique. 

« La prime n’est pas due lorsque l’activité a lieu dans le cadre d’un contrat d’avenir ou 
d’un contrat insertion-revenu minimum d’activité conclu en application respectivement des 
articles L. 322-4-10 et L. 322-4-15. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’attribution de la prime, 
notamment la durée de travail minimale et le nombre de mois d’activité consécutifs auxquels 
son versement est subordonné, ainsi que son montant. » 

II. – Le deuxième alinéa de l’article 1er de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à 
la contribution 

exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d’emploi est remplacé par 
six alinéas ainsi rédigés : 

« Cet établissement a pour mission de rassembler les moyens de financement : 

« 1° Des allocations de solidarité prévues aux articles L. 351-10 et L. 351-10-1 du code 
du travail ; 

« 2° De l’aide prévue au II de l’article 136 de la loi de finances pour 1997 (n° 96-1181 du 
30 décembre 1996) ; 

« 3° De l’allocation forfaitaire prévue à l’article 3 de l’ordonnance n° 2005-893 du 2 août 
2005 relative au contrat de travail “nouvelles embauches” ; 

« 4° Des aides mentionnées au premier alinéa du II de l’article L. 322-4-12 du code du 
travail pour le contrat d’avenir et au troisième alinéa du I de l’article L. 322-4-15-6 du même 
code pour le contrat insertion-revenu minimum d’activité en tant qu’elles concernent les 
employeurs qui ont conclu un contrat d’avenir ou un contrat insertion-revenu minimum 
d’activité avec une personne en sa qualité de bénéficiaire de l’allocation de solidarité 
spécifique ; 

« 5° De la prime de retour à l’emploi et de la prime forfaitaire instituées par les articles 
L. 322-12 et L. 351-20 du même code. » 

Article 4 

I. – L’intitulé de la section 2 du chapitre II du titre VI du livre II du code de l’action 
sociale et des familles est complété par les mots : « et prime forfaitaire ». 



II. – L’article L. 262-11 du même code est complété par sept alinéas ainsi rédigés : 

« Les dispositions du premier alinéa s’appliquent notamment au cas des revenus tirés de 
travaux saisonniers. 

« Les bénéficiaires qui débutent ou reprennent une activité professionnelle ou un stage de 
formation rémunéré ont droit à une prime forfaitaire. Cette prime est versée chaque mois 
pendant une période dont la durée est définie par voie réglementaire, y compris s’il a été mis 
fin au droit au revenu minimum d’insertion. 

« La prime constitue une prestation légale d’aide sociale à la charge du département 
ayant attribué l’allocation de revenu minimum d’insertion. 

« La prime n’est pas due lorsque : 

« – l’activité a lieu dans le cadre d’un contrat d’avenir ou d’un contrat insertion-revenu 
minimum d’activité conclu en application respectivement des articles L. 322-4-10 et L. 322-4-
15 du code du travail ; 

« – le bénéficiaire perçoit la prime prévue par le II de l’article L. 524-5 du code de la 
sécurité sociale ou par l’article L. 351-20 du code du travail. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’attribution de la prime, 
notamment la durée de travail minimale et le nombre de mois d’activité consécutifs auxquels 
son versement est subordonné, ainsi que son montant qui tient compte de la composition du 
foyer. » 

III. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 262-10 du même code, après les mots : « à 
objet spécialisé », sont insérés les mots : « ainsi que la prime instituée par l’article L. 322-12 
du code du travail et les primes forfaitaires instituées respectivement par les articles L. 262-11 
du présent code, L. 524-5 du code de la sécurité sociale et L. 351-20 du code du travail, ». 

IV. – L’article L. 262-30 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « Le service de l’allocation », sont insérés les 
mots : « et de la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-11 » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « le service de l’allocation », sont insérés les 
mots : « et de la prime forfaitaire » ; 

3° Dans le troisième alinéa, le mot : « ses » est remplacé par les mots : « de la prime 
forfaitaire ainsi que leurs » ; 

4° Le quatrième alinéa est supprimé. 

V. – Dans le premier alinéa de l’article L. 262-32 du même code, les mots : « du 
versement de celle-ci prises en application des articles L. 262-19, L. 262-21 et L. 262-23 » 
sont remplacés par les mots : « prises en application des articles L. 262-19, L. 262-21 et 
L. 262-23, ainsi qu’à la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-11 ». 



VI. – L’article L. 262-39 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « relatives à l’allocation de revenu 
minimum », sont insérés les mots : « et à la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-
11» ; 

2° Dans le quatrième alinéa, après les mots : « de l’allocation de revenu minimum 
d’insertion », sont insérés les mots : « ou de la prime forfaitaire ». 

VII. – Dans l’article L. 262-40 du même code, après les mots : « de l’allocation », sont 
insérés les mots : « ou de la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-11 ». 

VIII. – Le premier alinéa de l’article L. 262-41 du même code est ainsi rédigé : 

« Tout paiement indu d’allocations ou de la prime forfaitaire instituée par l’article 
L. 262-11 est récupéré par retenue sur le montant des allocations ou de cette prime à échoir ou 
par remboursement de la dette selon des modalités fixées par voie réglementaire. » 

IX. – L’article L. 262-44 du même code est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« L’allocation et la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-11 sont incessibles et 
insaisissables. » ; 

2° Le deuxième alinéa est complété par les mots : « et de la prime forfaitaire » ; 

3° Dans le troisième alinéa, les mots : « est servi » sont remplacés par les mots : « et la 
prime forfaitaire sont servis » ; 

4° Dans le quatrième alinéa, les mots : « au nom d’un organisme agréé à cet effet, à 
charge pour celui-ci de la reverser » sont remplacés par les mots : « et la prime forfaitaire au 
nom d’un organisme agréé à cet effet, à charge pour celui-ci de les reverser » ; 

5° Le cinquième alinéa est complété par les mots : « et la prime forfaitaire ». 

X. – Le chapitre II du titre II du livre V du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le dernier alinéa de l’article L. 522-1, après les mots : « revenu minimum 
d’insertion », sont insérés les mots : « et la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-
11 » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article L. 522-14, après les mots : « est versé aux 
bénéficiaires du revenu minimum d’insertion », sont insérés les mots : « ou de la prime 
forfaitaire instituée par l’article L. 262-11 », et le même alinéa est complété par les mots : 
« ou de ladite prime forfaitaire » ; 

3° Dans le troisième alinéa (1°) de l’article L. 522-17, après les mots : « Les modalités de 
fixation de l’allocation », sont insérés les mots : « et de la prime forfaitaire instituée par 
l’article L. 262-11 ». 



Article 5 

I. – Après l’article L. 524-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 524-5 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 524-5. – I. – Les rémunérations tirées d’activités professionnelles ou de stages 
de formation qui ont commencé au cours de la période de versement de l’allocation peuvent, 
selon des modalités fixées par voie réglementaire, être exclues, en tout ou partie, du montant 
des ressources servant au calcul de l’allocation. 

« Les dispositions du premier alinéa s’appliquent notamment au cas des revenus tirés de 
travaux saisonniers. 

« La rémunération d’activité des titulaires de contrats d’avenir et de contrats insertion-
revenu minimum d’activité, visés respectivement aux articles L. 322-4-10 et L. 322-4-15 du 
code du travail, est prise en compte dans les ressources pour un montant forfaitaire égal au 
revenu minimum d’insertion garanti à une personne isolée en application de l’article L. 262-2 
du code de l’action sociale et des familles. 

« II. – L’allocataire qui débute ou reprend une activité professionnelle ou un stage de 
formation rémunéré a droit à une prime forfaitaire. Cette prime est versée chaque mois 
pendant une période dont la durée est définie par voie réglementaire, y compris s’il a été mis 
fin au droit à l’allocation de parent isolé. 

« La prime n’est pas due lorsque : 

« – l’activité a lieu dans le cadre d’un contrat d’avenir ou d’un contrat insertion-revenu 
minimum d’activité conclu en application respectivement des articles L. 322-4-10 et L. 322-4-
15 du code du travail ; 

« – le bénéficiaire perçoit la prime prévue par l’article L. 351-20 du même code. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions d’attribution de la prime, 
notamment la durée de travail minimale et le nombre de mois d’activité consécutifs auxquels 
son versement est subordonné, ainsi que son montant. » 

II. – Le 8° de l’article L. 511-1 du même code est complété par les mots : « et la prime 
forfaitaire instituée par l’article L. 524-5 ». 

III. – L’article L. 524-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Le troisième alinéa est supprimé ; 

2° Le dernier alinéa est complété par les mots : « et de la prime forfaitaire instituée par 
l’article L. 524-5 ». 

IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 551-1 du même code, après les mots : « Le 
montant des prestations familiales », sont insérés les mots : « , à l’exception de la prime 
forfaitaire mentionnée au 8° de l’article L. 511-1, ». 



V. – L’article L. 552-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions prévues au présent article ne sont pas applicables à la prime forfaitaire 
mentionnée au 8° de l’article L. 511-1. » 

VI. – L’article L. 552-6 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les dispositions prévues au présent article ne sont pas applicables à la prime forfaitaire 
mentionnée au 8° de l’article L. 511-1. » 

VII. – Le début de l’article L. 755-18 du même code est ainsi rédigé : « L’allocation 
prévue à l’article L. 524-1 et la prime forfaitaire mentionnée à l’article L. 524-5 sont 
attribuées aux... (le reste sans changement). » 

Article 6 

I. – Après le 9° ter de l’article 81 du code général des impôts, il est inséré un 9° quater et 
un 9° quinquies ainsi rédigés : 

« 9° quater Les primes forfaitaires instituées respectivement par les articles L. 262-11 du 
code de l’action sociale et des familles, L.  524-5 du code de la sécurité sociale et L. 351-20 
du code du travail ; 

« 9° quinquies La prime de retour à l’emploi instituée par l’article L. 322-12 du code du 
travail ; ». 

II. – Dans le 3° du III de l’article L. 136-2 du code de la sécurité sociale, après la 
référence : « 9° bis, », sont insérées les références : « 9° quater, 9° quinquies, ». 

Article 7 

L’article L. 832-9 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « ou de l’allocation de parent isolé », sont 
insérés les mots : « ainsi que les bénéficiaires des primes forfaitaires mentionnées aux articles 
L. 351-20 du présent code, L. 262-11 du code de l’action sociale et des familles et L. 524-5 du 
code de la sécurité sociale » ; 

2° Dans le 1°, le mot : « versée » est remplacé par le mot : « due » ; 

3° Le 2° est ainsi modifié : 

a) Les mots : « en métropole » sont supprimés ; 

b) Sont ajoutés les mots : « dans les départements d’outre-mer et à la caisse de 
prévoyance sociale à Saint-Pierre-et-Miquelon » ; 

4° Dans le 3°, après les mots : « n’est pas cumulable », sont insérés les mots : « avec les 
primes forfaitaires instituées par les articles L. 351-20 du présent code, L. 262-11 du code de 
l’action sociale et des familles et L. 524-5 du code de la sécurité sociale ou » ; 



5° Le 4° est complété par les mots : « ainsi qu’au bénéfice des primes forfaitaires 
instituées par les articles L. 351-20 du présent code, L. 262-11 du code de l’action sociale et 
des familles et L. 524-5 du code de la sécurité sociale » ; 

6° Après le 4°, sont insérés un 5° et un 6° ainsi rédigés : 

« 5° Le demandeur doit avoir bénéficié d’une des allocations mentionnées au premier 
alinéa pendant une durée minimale de trois mois au cours des six mois précédant la date de 
reprise d’une activité professionnelle ; 

« 6° L’allocation de retour à l’activité est versée à un seul membre du foyer bénéficiaire 
de l’allocation de revenu minimum d’insertion. » 

Article 8 

Après l’article L. 214-6 du code de l’action sociale et des familles, il est inséré un article 
L. 214-7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 214-7. – Le projet d’établissement et le règlement intérieur des établissements et 
services d’accueil des enfants de moins de six ans mentionnés aux deux premiers alinéas de 
l’article L. 2324-1 du code de la santé publique prévoient les modalités selon lesquelles ces 
établissements garantissent l’accueil d’un nombre déterminé d’enfants non scolarisés âgés de 
moins de six ans à la charge des bénéficiaires de l’allocation de revenu minimum d’insertion, 
de l’allocation de parent isolé, de l’allocation de solidarité spécifique ou des primes 
forfaitaires instituées respectivement par les articles L. 262-11 du présent code, L. 524-5 du 
code de la sécurité sociale et L. 351-20 du code du travail qui vivent seuls ou avec une 
personne travaillant ou suivant une formation rémunérée et qui ont une activité 
professionnelle ou suivent une formation rémunérée. 

« Ils prévoient également les conditions dans lesquelles des places d’accueil peuvent être 
mobilisées en faveur des enfants non scolarisés âgés de moins de six ans à la charge des 
bénéficiaires des allocations susmentionnées inscrits sur la liste visée à l’article L. 311-5 du 
code du travail, pour leur permettre d’accomplir les démarches nécessaires à une recherche 
active d’emploi. 

« Un décret définit les modalités d’application du présent article. » 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ALLOCATION 
DE REVENU MINIMUM D’INSERTION 

Article 9 

L’article L. 262-9-1 du code de l’action sociale et des familles est ainsi rédigé : 

« Art. L. 262-9-1. – Pour l’ouverture du droit à l’allocation, les ressortissants des États 
membres de l’Union européenne et des autres États parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen doivent remplir les conditions exigées pour bénéficier d’un droit de 



séjour et avoir résidé en France durant les trois mois précédant la demande. Cependant, cette 
condition de résidence n’est pas opposable : 

« – aux personnes qui exercent une activité professionnelle déclarée conformément à la 
législation en vigueur ; 

« – aux personnes qui ont exercé une telle activité en France et soit sont en incapacité 
temporaire de travailler pour raisons médicales, soit suivent une formation professionnelle au 
sens des articles L. 900-2 et L. 900-3 du code du travail, soit sont inscrites sur la liste visée à 
l’article L. 311-5 du même code ; 

« – aux ascendants, descendants et conjoints des personnes mentionnées aux deux alinéas 
précédents. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. » 

Article 10 

L’article L. 262-12-1 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° Dans le deuxième alinéa, les mots : « celui-ci continue de percevoir l’allocation de 
revenu minimum d’insertion à hauteur du montant de l’aide du département versée à 
l’employeur jusqu’à son réexamen sur le fondement des dispositions de la présente section » 
sont remplacés par les mots : « l’allocation de revenu minimum d’insertion est rétablie dans 
des conditions fixées par voie réglementaire » ; 

2° Dans le troisième alinéa, après les mots : « informations relatives au contrat insertion-
revenu minimum d’activité », sont insérés les mots : « et au contrat d’avenir ». 

Article 11 

Dans le deuxième alinéa de l’article L. 262-35 du code de l’action sociale et des familles, 
le mot et la référence : « et 342 » sont remplacés par les références : « , 342 et 371-2 ». 

Article 12 

L’article L. 262-43 du code de l’action sociale et des familles est ainsi rédigé : 

« Art. L. 262-43. – Les dispositions de l’article L. 132-8 ne sont pas applicables aux 
sommes servies au titre de l’allocation et de la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-
11. » 

TITRE III 

CONTRÔLE ET SUIVI STATISTIQUE 

Article 13 

I. – L’article L. 262-33 du code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 



1° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « en vue de l’attribution de l’allocation et », 
sont insérés les mots : « de la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-11 ainsi que » ; 

2° Le quatrième alinéa est complété par les mots : « ou une prime forfaitaire ». 

II. – Après l’article L. 262-33 du même code, il est inséré un article L. 262-33-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 262-33-1. – Lorsqu’il apparaît, au cours d’un contrôle accompli dans 
l’entreprise par l’un des agents de contrôle mentionnés à l’article L. 325-1 du code du travail, 
que le salarié a, de manière intentionnelle, accepté de travailler sans que les formalités 
prévues aux articles L. 143-3 et L. 320 du même code aient été accomplies par son ou ses 
employeurs, cette information est portée à la connaissance du président du conseil général, 
afin de mettre en œuvre les dispositions prévues aux articles L. 262-23, L. 262-27, L. 262-41, 
L. 262-46 et L. 262-47-1 du présent code. » 

III. – L’article L. 262-34 du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « de l’allocation », sont insérés les mots : « ou 
de la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-11 » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « une allocation de revenu minimum 
d’insertion », sont insérés les mots : « ou une prime forfaitaire ». 

IV. – Dans le premier alinéa de l’article L. 262-48 du même code, après les mots : « à 
l’allocation de revenu minimum d’insertion, », sont insérés les mots : « à la prime forfaitaire 
instituée par l’article L. 262-11, ». 

V. – Dans le premier alinéa de l’article L. 262-49 du même code, après les mots : 
« revenu minimum d’insertion et », sont insérés les mots : « à la prime forfaitaire instituée par 
l’article L. 262-11 ainsi qu’». 

Article 14 

Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° L’article L. 262-46 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 262-46. – Sous réserve de la constitution éventuelle du délit défini et sanctionné 
aux articles 313-1 et 313-3 du code pénal, le fait de bénéficier frauduleusement ou de tenter 
de bénéficier frauduleusement de l’allocation de revenu minimum d’insertion ou de la prime 
forfaitaire instituée par l’article L. 262-11 est passible d’une amende de 4 000 €. En cas de 
récidive, ce montant est porté au double. » ; 

2° Dans l’article L. 262-47, après les mots : « allocation de revenu minimum 
d’insertion », sont insérés les mots : « ou la prime forfaitaire instituée par l’article L. 262-
11 » ; 

3° Après l’article L. 262-47, il est inséré un article L. 262-47-1 ainsi rédigé : 



« Art. L. 262-47-1. – Sans préjudice des actions en récupération de l’allocation indûment 
versée et des poursuites pénales, l’inexactitude ou le caractère incomplet, lorsqu’ils sont 
délibérés, des déclarations faites pour le bénéfice de l’allocation ou de la prime forfaitaire 
instituée par l’article L. 262-11, ainsi que l’absence de déclaration d’un changement dans la 
situation justifiant ce bénéfice, ayant abouti à des versements indus, peuvent être sanctionnés 
par une amende administrative prononcée par le président du conseil général, après avis de la 
commission locale d’insertion mentionnée à l’article L. 263-10, et dont le montant ne peut 
excéder 3 000 €. 

« Le président du conseil général informe préalablement l’intéressé des faits qui lui sont 
reprochés et de l’amende envisagée. Il l’invite à présenter ses observations écrites ou orales, 
le cas échéant assisté d’une personne de son choix, dans un délai qui ne peut être inférieur à 
un mois. L’amende peut être prononcée à l’issue de ce délai et est alors notifiée à l’intéressé. 
La décision est motivée. 

« Cette décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif. Le produit de 
l’amende est versé aux comptes du département. 

« Aucune amende ne peut être prononcée à raison de faits remontant à plus de deux ans, 
ni lorsque la personne concernée a, pour les mêmes faits, déjà été définitivement condamnée 
par le juge pénal ou a bénéficié d’une décision définitive de non-lieu ou de relaxe déclarant 
que la réalité de l’infraction n’est pas établie ou que cette infraction ne lui est pas imputable. 
Si une telle décision de non-lieu ou de relaxe intervient postérieurement au prononcé d’une 
amende administrative par le président du conseil général, la révision de cette amende est de 
droit. Si, à la suite du prononcé d’une amende administrative par le président du conseil 
général, une amende pénale est infligée pour les mêmes faits, la première s’impute sur la 
seconde. » ; 

4° Après le huitième alinéa (7°) de l’article L. 263-10, il est inséré un 8° ainsi rédigé : 

« 8° De donner un avis sur les amendes administratives envisagées au titre de l’article 
L. 262-47-1. » 

Article 15 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 524-4, sont insérés deux articles L. 524-6 et L. 524-7 ainsi rédigés : 

« Art. L. 524-6. – Sous réserve de la constitution éventuelle du délit défini et sanctionné 
aux articles 313-1 et 313-3 du code pénal, le fait de bénéficier frauduleusement ou de tenter 
de bénéficier frauduleusement de l’allocation ou de la prime forfaitaire instituée par l’article 
L. 524-5 est passible d’une amende de 4 000 €. En cas de récidive, ce montant est porté au 
double. 

« Art. L. 524-7. – Sans préjudice des actions en récupération des allocations indûment 
versées et des poursuites pénales, l’inexactitude ou le caractère incomplet, lorsqu’ils sont 
délibérés, des déclarations faites pour le bénéfice de l’allocation ou de la prime forfaitaire 
instituée par l’article L. 524-5, ainsi que l’absence de déclaration d’un changement dans la 
situation justifiant ce bénéfice, ayant abouti à des versements indus, peuvent être sanctionnés 



par une pénalité prononcée par le directeur de la caisse concernée, après avis d’une 
commission composée et constituée au sein de son conseil d’administration. Le montant de 
cette pénalité ne peut excéder 3 000 €. 

« Le directeur de la caisse informe préalablement l’intéressé des faits qui lui sont 
reprochés et de la pénalité envisagée. Il l’invite à présenter ses observations écrites ou orales, 
le cas échéant assisté d’une personne de son choix, dans un délai qui ne peut être inférieur à 
un mois. La pénalité peut être prononcée à l’issue de ce délai et est alors notifiée à l’intéressé. 
La décision est motivée et susceptible d’être contestée devant la juridiction administrative. La 
pénalité est recouvrée dans les conditions prévues à l’article L. 114-17. 

« Aucune pénalité ne peut être prononcée à raison de faits remontant à plus de deux ans, 
ni lorsque la personne concernée a, pour les mêmes faits, déjà été définitivement condamnée 
par le juge pénal ou a bénéficié d’une décision définitive de non-lieu ou de relaxe déclarant 
que la réalité de l’infraction n’est pas établie ou que cette infraction ne lui est pas imputable. 
Si une telle décision de non-lieu ou de relaxe intervient postérieurement au prononcé d’une 
pénalité par le directeur de la caisse, la révision de cette pénalité est de droit. Si, à la suite du 
prononcé d’une pénalité par le directeur de la caisse, une amende pénale est infligée pour les 
mêmes faits, la pénalité s’impute sur cette amende. 

« Les modalités d’application du présent article sont définies par décret en Conseil 
d’État. » ; 

2° Au début du premier alinéa de l’article L. 114-17, sont insérés les mots : « Sous 
réserve des dispositions des articles L. 262-47-1 du code de l’action sociale et des familles et 
L. 524-7 du présent code, ». 

Article 16 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° L’article L. 365-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 365-1. – Sous réserve de la constitution éventuelle du délit défini et sanctionné 
aux articles 313-1 et 313-3 du code pénal, le fait de bénéficier frauduleusement ou de tenter 
de bénéficier frauduleusement des allocations d’aide aux travailleurs privés d’emploi définies 
au titre V du présent livre, y compris la prime instituée par l’article L. 351-20, des allocations 
visées à l’article L. 322-4 et de la prime instituée par l’article L. 322-12 est passible d’une 
amende de 4 000 €. En cas de récidive, ce montant est porté au double. » ; 

2° Après l’article L. 365-2, il est inséré un article L. 365-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 365-3. – Sans préjudice des actions en récupération des allocations indûment 
versées et des poursuites pénales, l’inexactitude ou le caractère incomplet, lorsqu’ils sont 
délibérés, des déclarations faites pour le bénéfice des allocations et primes visées à l’article 
L. 365-1, ainsi que l’absence de déclaration d’un changement dans la situation justifiant ce 
bénéfice, ayant abouti à des versements indus, peuvent être sanctionnés par une pénalité 
prononcée par le représentant de l’État après consultation de la commission visée au troisième 
alinéa de l’article L. 351-18. Cette décision est motivée et susceptible de recours devant le 
tribunal administratif. 



« Le montant de la pénalité ne peut excéder 3 000 €. Elle est recouvrée par l’État comme 
une créance étrangère à l’impôt et au domaine, puis son produit est versé à la personne morale 
ou au fonds à la charge duquel ont été les versements indus, en conséquence soit aux 
organismes visés au premier alinéa de l’article L. 351-21, soit aux employeurs visés au 
septième alinéa de l’article L. 351-12 qui n’ont pas adhéré au régime de l’article L. 351-4, soit 
au Fonds de solidarité institué par l’article 1er de la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative 
à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d’emploi, soit à 
l’État. 

« Aucune pénalité ne peut être prononcée à raison de faits remontant à plus de deux ans, 
ni lorsque la personne concernée a, pour les mêmes faits, déjà été définitivement condamnée 
par le juge pénal ou a bénéficié d’une décision définitive de non-lieu ou de relaxe déclarant 
que la réalité de l’infraction n’est pas établie ou que cette infraction ne lui est pas imputable. 
Si une telle décision de non-lieu ou de relaxe intervient postérieurement au prononcé d’une 
pénalité par le représentant de l’État, la révision de cette pénalité est de droit. Si, à la suite du 
prononcé d’une pénalité par le représentant de l’État, une amende pénale est infligée pour les 
mêmes faits, la pénalité s’impute sur cette amende. 

« Les personnes concernées sont informées préalablement des faits qui leur sont 
reprochés et de la pénalité envisagée, afin qu’elles puissent présenter leurs observations 
écrites ou orales, le cas échéant assistées d’une personne de leur choix, dans un délai qui ne 
saurait être inférieur à un mois. Un décret en Conseil d’État détermine les modalités 
d’application du présent article. » 

Article 17 

L’article 50 de la loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant décentralisation en 
matière de revenu minimum d’insertion et créant un revenu minimum d’activité est ainsi 
modifié : 

1° Dans le huitième alinéa, la date : « 1er octobre » est remplacée par la date : « 1er 
décembre » ; 

2° Le neuvième alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « et de contrat insertion-revenu minimum d’activité » sont remplacés par 
les mots : « , aux contrats insertion-revenu minimum d’activité et aux contrats d’avenir » ; 

b) Sont ajoutés les mots : « ainsi que celles concernant les primes forfaitaires 
mentionnées à l’article L. 262-11 du code de l’action sociale et des familles » ; 

3° Dans le dixième alinéa, les mots : « ou du revenu minimum d’activité » sont 
remplacés par les mots : « , du contrat insertion-revenu minimum d’activité, du contrat 
d’avenir ou des primes forfaitaires mentionnées à l’article L. 262-11 du code de l’action 
sociale et des familles » ; 

4° Dans le dernier alinéa, les mots : « et du revenu minimum d’activité » sont remplacés 
par les mots : « et des primes forfaitaires mentionnées à l’article L. 262-11 du code de l’action 
sociale et des familles, le nombre de titulaires du contrat insertion-revenu minimum d’activité 
et du contrat d’avenir ». 



TITRE IV 

DISPOSITION TRANSITOIRE 

Article 18 

Les personnes qui, à la date de l’entrée en vigueur des articles L. 322-12 et L. 351-20 du 
code du travail, L. 262-11 du code de l’action sociale et des familles et L. 524-5 du code de la 
sécurité sociale, dans leur rédaction issue de la présente loi, perçoivent à la fois des revenus 
tirés d’une activité professionnelle ou de stages de formation et l’une des allocations instituées 
par les articles L. 351-10 du code du travail, L. 262-1 du code de l’action sociale et des 
familles et L. 524-1 du code de la sécurité sociale, et bénéficient des dispositions applicables 
avant cette date autorisant un cumul des revenus tirés d’une activité professionnelle ou d’un 
stage de formation avec leur allocation, continuent de bénéficier de ces mêmes dispositions 
pour les durées et selon les conditions qu’elles prévoient. 

TITRE V 

DISPOSITIONS RELATIVES 
À LA COHÉSION SOCIALE 

Article 19 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Le quatrième alinéa du I de l’article L. 322-4-7 est complété par les mots : « , ou trois 
mois pour les personnes bénéficiant d’un aménagement de peine » ; 

2° La deuxième phrase du dernier alinéa de l’article L. 322-4-11 est remplacée par deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Il peut prévoir une durée minimale de trois mois pour les personnes bénéficiant d’un 
aménagement de peine. La durée totale de la convention ne peut, compte tenu du ou des 
renouvellements, excéder trente-six mois. » 

Article 20 

Le I de l’article L. 322-4-12 du code du travail est ainsi modifié : 

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 

« La durée totale du contrat ne peut, compte tenu du ou des renouvellements, excéder 
trente-six mois. » ; 

2° Dans le dernier alinéa, après les mots : « sous réserve de clauses contractuelles », sont 
insérés les mots : « ou conventionnelles ». 

Article 21 

L’avant-dernier alinéa du I de l’article L. 322-4-12 du code du travail est ainsi modifié : 



1° Après la première phrase, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Elle est comprise entre vingt et vingt-six heures lorsque l’embauche est réalisée par un 
employeur conventionné au titre de l’article L. 322-4-16-8 ou mentionné au premier alinéa du 
I de l’article L. 129-1. » ; 

2° La deuxième phrase est complétée par les mots : « ou la durée inférieure 
éventuellement prévue par le contrat si l’employeur est conventionné au titre de l’article 
L. 322-4-16-8 ou mentionné au premier alinéa du I de l’article L. 129-1 ». 

Article 22 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° L’article L. 322-4-15-4 est ainsi modifié : 

a) Les trois premières phrases du premier alinéa sont remplacées par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« Le contrat insertion-revenu minimum d’activité peut revêtir la forme d’un contrat à 
durée déterminée conclu en application de l’article L. 122-2, d’un contrat de travail 
temporaire conclu avec un employeur visé à l’article L. 124-1 ou d’un contrat à durée 
indéterminée. Il peut être un contrat de travail à temps partiel. » ; 

b) Dans le cinquième alinéa, après les mots : « contrat insertion-revenu minimum 
d’activité », sont insérés les mots : « qui n’est pas conclu à durée indéterminée » ; 

c) Au début du dernier alinéa, sont insérés les mots : « Lorsqu’il n’est pas conclu à durée 
indéterminée et » ; 

2° Le début de la première phrase du troisième alinéa du I de l’article L. 322-4-15-6 est 
ainsi rédigé : « Pendant la durée de la convention visée à l’article L. 322-4-15-1, l’employeur 
perçoit... (le reste sans changement). » ; 

3° Dans l’article L. 322-4-9, les mots : « , ainsi que des contrats institués à l’article 
L. 322-4-15, » sont supprimés ; 

4° L’article L. 322-4-15-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pendant toute la durée de la convention, les bénéficiaires des contrats insertion-revenu 
minimum d’activité ne sont pas pris en compte dans le calcul de l’effectif du personnel des 
entreprises dont ils relèvent pour l’application à ces entreprises des dispositions législatives et 
réglementaires qui se réfèrent à une condition d’effectif minimum de salariés, exception faite 
de celles qui concernent la tarification des risques d’accident du travail et des maladies 
professionnelles. » 

Article 23 

L’article L. 322-4-15-5 du code du travail est ainsi modifié : 



1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l’article L. 122-3-8 et de l’avant-
dernier alinéa de l’article L. 124-5, le contrat insertion-revenu minimum d’activité conclu 
pour une durée déterminée ou sous la forme d’un contrat de travail temporaire peut être 
rompu... (le reste sans changement). » ; 

2° Au début du troisième alinéa, après les mots : « En cas de rupture du contrat », sont 
insérés les mots : « à durée déterminée ou du contrat de travail temporaire » ; 

3° Dans le même alinéa, après les mots : « lorsque ce contrat n’est pas renouvelé », sont 
insérés les mots : « ou en cas de rupture du contrat à durée indéterminée ». 

Article 24 

I. – Le 1° de l’article 18 de l’ordonnance n° 2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la 
simplification de la composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la 
réduction de leur nombre est abrogé. 

II. – La première phrase du second alinéa du I de l’article L. 322-4-16 du code du travail 
est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 

« L’État peut, à cette fin, conclure des conventions avec les employeurs dont l’activité a 
spécifiquement pour objet l’insertion par l’activité économique. En outre, pour l’application 
des dispositions prévues à l’article L. 322-4-16-8, l’État peut conclure des conventions avec 
les employeurs autorisés à mettre en œuvre un atelier ou un chantier d’insertion. » 

III. – Le premier alinéa de l’article L. 322-4-16-8 du même code est ainsi rédigé : 

« Les ateliers et chantiers d’insertion sont mis en œuvre par les employeurs figurant sur 
une liste fixée par décret et qui ont conclu avec l’État une convention visée à l’article L. 322-
4-16. » 

IV. – À titre transitoire, et jusqu’à la date de parution du décret mentionné au III, les 
employeurs autorisés à mettre en œuvre un atelier ou un chantier d’insertion sont les 
organismes de droit privé à but non lucratif ayant pour objet l’embauche de personnes 
mentionnées au I de l’article L. 322-4-16 afin de faciliter leur insertion sociale et 
professionnelle, en développant des activités ayant principalement un caractère d’utilité 
sociale, les communes, les établissements publics de coopération intercommunale, les centres 
communaux ou intercommunaux d’action sociale, les syndicats mixtes, les départements, les 
établissements d’enseignement professionnel et d’enseignement agricole de l’État et l’Office 
national des forêts. 

Article 25 

Le V de l’article L. 322-4-16 du code du travail est complété par les mots : « et de celles 
réalisées en application des articles L. 322-4-10 et L. 322-4-15 ». 

 



Article 26 

Après la première phrase du premier alinéa du III de l’article 80 de la loi n° 2005-32 du 
18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, il est inséré une phrase ainsi 
rédigée : 

« Ce fonds peut également prendre en charge des dépenses d’accompagnement des 
bénéficiaires, liées à la mise en œuvre des projets financés par les prêts qu’il garantit. » 

Article 27 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa de l’article L. 322-4-10, les mots : « , depuis une durée fixée 
par décret en Conseil d’État, » sont supprimés ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 322-4-15-3 est supprimé. 

Article 28 

L’article L. 354-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’en application des dispositions du premier alinéa une aide financière est 
accordée à une personne qui a repris une activité professionnelle au cours de la période de 
versement de l’allocation d’assurance prévue à l’article L. 351-3, l’aide ainsi versée peut 
s’imputer en tout ou partie sur les droits à l’allocation restants au jour de la reprise 
d’activité. » 

Article 29 

Le dernier alinéa de l’article L. 262-41 du code de l’action sociale et des familles est 
ainsi rédigé : 

« La créance peut être remise ou réduite par le président du conseil général en cas de 
précarité de la situation du débiteur, sauf en cas de manœuvre frauduleuse ou de fausse 
déclaration. » 

Article 30 

Dans le premier alinéa de l’article L. 821-7-2 du code de la sécurité sociale, après les 
mots : « de l’article L. 322-4-15-1 du même code », sont insérés les mots : « et lorsque le 
contrat est signé par l’intéressé en sa qualité de bénéficiaire de l’allocation aux adultes 
handicapés ». 

 

 

 



TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 31 

[I. – L’article 5 de la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée 
du temps de travail est ainsi modifié : 

1° À la fin du dernier alinéa du V, l’année : « 2005 » est remplacée par l’année : 
« 2008 » ; 

2° L’avant-dernière phrase du VIII est complétée par les années : « , 2006, 2007 et 
2008 ». 

II. – L’article 4 de la loi n° 2005-296 du 31 mars 2005 portant réforme de l’organisation 
du temps de travail dans l’entreprise est ainsi modifié : 

1° Le I est abrogé ; 

2° Le III est ainsi rédigé : 

« III. – Le régime dérogatoire institué par le présent article prend fin le 31 décembre 
2008, même en l’absence de conventions ou d’accords collectifs prévus par l’article L. 227-1 
du code du travail applicable à l’entreprise ou à l’unité économique et sociale. Les 
entreprises et unités économiques et sociales, y compris agricoles, auxquelles est applicable 
ce régime transitoire sont celles dont l’effectif est au plus égal à vingt salariés à la date de 
promulgation de la présente loi. L’effectif est apprécié dans les conditions prévues à l’article 
L. 620-10 du même code. »] (4) 

Article 32 

I. – Dans les conditions prévues par l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnance toute mesure visant à : 

1° Instituer, à titre expérimental pour une durée qui ne saurait excéder deux ans, en lieu 
et place de la convention de reclassement personnalisé prévue à l’article L. 321-4-2 du code 
du travail, un contrat de transition professionnelle, ayant pour objet le suivi d’un parcours de 
transition professionnelle pouvant comprendre des mesures d’accompagnement, des périodes 
de formation et des périodes de travail au sein d’entreprises ou d’organismes publics, au profit 
des personnes dont le licenciement est envisagé pour motif économique par les entreprises 
non soumises aux dispositions de l’article L. 321-4-3 du code du travail, implantées dans 
certains bassins d’emploi ; 

2° Fixer les conditions dans lesquelles l’employeur est tenu de proposer au salarié dont il 
envisage le licenciement le contrat mentionné au 1° et les conséquences de l’acceptation du 
salarié sur son contrat de travail ; 
                                                 
   (4) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 254) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



3° Prévoir, pour les personnes mentionnées au 1°, une allocation spécifique et les droits 
sociaux afférents à leur situation, les conditions d’imputation de la période passée en contrat 
de transition professionnelle sur les droits à l’allocation d’assurance visée à l’article L. 351-3 
du code du travail ainsi que, le cas échéant, des aides visant à favoriser le retour à l’emploi ; 

4° Déterminer les conditions de financement des contrats visés au 1°, y compris, le cas 
échéant, par une contribution spécifique à la charge des entreprises mentionnées au 1° et par 
une contribution des organismes visés au premier alinéa de l’article L. 351-21 du code du 
travail ; 

5° Évaluer le dispositif prévu au 1°, dans l’hypothèse de sa généralisation éventuelle. 

II. – L’ordonnance doit être prise dans un délai de deux mois suivant la publication de la 
présente loi. Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de 
douze mois à compter de sa publication. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2006-534 DC du 16 mars 2006 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi pour le retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs des bénéficiaires de minima sociaux, le 23 février 2006, par  
M. Jean-Marc Ayrault, Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-Paul Bacquet, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, 
Claude Bartolone, Jacques Bascou, Christian Bataille, Jean-Claude Bateux, Jean-Claude Beauchaud, Eric Besson, Jean-Louis 
Bianco, Jean-Pierre Blazy, Serge Blisko, Patrick Bloche, Jean-Claude Bois, Daniel Boisserie, Maxime Bono, Augustin 
Bonrepaux, Jean-Michel Boucheron, Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, Thierry Carcenac, 
Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul Chanteguet, Michel Charzat, Alain 
Claeys, Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel 
Dasseux, Mme Martine David, MM. Marcel Dehoux, Bernard Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, François Dosé, René 
Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre Ducout, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, 
Mme Odette Duriez, MM. Henri Emmanuelli, Laurent Fabius, Albert Facon, Jacques Floch, Pierre Forgues, Michel Françaix, 
Jean Gaubert, Mmes Nathalie Gautier, Catherine Génisson, MM. Jean Glavany, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou, Mmes 
Elisabeth Guigou, Paulette Guinchard, M. David Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal, MM. François Hollande, Jean-Louis 
Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Eric Jalton, Serge Janquin, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme 
Lambert, François Lamy, Jack Lang, Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Jean Le 
Garrec, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux, Mme Marylise Lebranchu, MM. Michel Lefait, Patrick Lemasle, Guy 
Lengagne, Mme Annick Lepetit, MM. Jean-Claude Leroy, Michel Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. François 
Loncle, Victorin Lurel, Louis-Joseph Manscour, Didier Mathus, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud, Mme Hélène 
Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée Oget, MM. Christian Paul, Germinal 
Peiro, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Perrin-Gaillard, MM. Jean-Jack Queyranne, Paul Quilès, Alain 
Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Mmes Ségolène Royal, Odile Saugues, MM. Henri Sicre, Dominique 
Strauss-Kahn, Pascal Terrasse, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vergnier, Alain 
Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Paul Giacobbi, Joël Giraud, Simon Renucci et Mme Chantal Robin-Rodrigo, 
députés ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à la réduction négociée du temps de travail ; 

Vu la loi n° 2005-296 du 31 mars 2005 portant réforme de l’organisation du temps de travail dans l’entreprise ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 3 mars 2006 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi pour le retour à l’emploi et sur les droits et les 
devoirs des bénéficiaires de minima sociaux ; qu’ils contestent la conformité à la Constitution de son article 32 ; 

Sur l’article 32 : 

2. Considérant que l’article 32 de la loi déférée, issu d’un amendement gouvernemental adopté par le Sénat en première 
lecture, autorise le Gouvernement, sur le fondement de l’article 38 de la Constitution, à « instituer, à titre expérimental pour 
une durée qui ne saurait excéder deux ans, en lieu et place de la convention de reclassement personnalisé prévue à l’article 
L. 321-4-2 du code du travail, un contrat de transition professionnelle, ayant pour objet le suivi d’un parcours de transition 
professionnelle pouvant comprendre des mesures d’accompagnement, des périodes de formation et des périodes de travail au 
sein d’entreprises ou d’organismes publics, au profit des personnes dont le licenciement est envisagé pour motif économique 
par les entreprises non soumises aux dispositions de l’article L. 321-4-3 du code du travail, implantées dans certains bassins 
d’emploi » ; 

3. Considérant que les requérants font grief au Gouvernement d’avoir demandé cette habilitation par voie 
d’amendement ; qu’ils soutiennent, en outre, que cet amendement ayant été déposé au Sénat, seconde assemblée saisie, 
l’Assemblée nationale a été privée, en raison de la procédure d’urgence, de tout droit d’amendement ; qu’ils ajoutent que 



l’article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d’indiquer avec précision la finalité des mesures qu’il prendra 
en application de cette procédure ainsi que leur domaine d’intervention ; 

En ce qui concerne la demande d’habilitation par voie d’amendement : 

4. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour 
l’exécution de son programme, demander au Parlement l’autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, 
des mesures qui sont normalement du domaine de la loi » ; 

5. Considérant qu’il résulte de cette disposition que, si le Gouvernement peut seul demander au Parlement l’autorisation 
de prendre de telles ordonnances, il a la faculté de le faire en déposant soit un projet de loi, soit un amendement à un texte en 
cours d’examen ; 

En ce qui concerne le droit d’amendement de l’Assemblée nationale : 

6. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi est 
l’expression de la volonté générale... » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article 34 de la Constitution : « La loi est votée 
par le Parlement » ; qu’aux termes du premier alinéa de son article 39 : « L’initiative des lois appartient concurremment au 
Premier ministre et aux membres du Parlement » ; que le droit d’amendement que la Constitution confère aux parlementaires 
et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-
1 ; 

7. Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d’amendement qui appartient aux 
membres du Parlement et au Gouvernement doit pouvoir s’exercer pleinement au cours de la première lecture des projets et 
des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu’il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure et dans le 
respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que par la 
nécessité pour un amendement de ne pas être dépourvu de tout lien avec l’objet du texte déposé sur le bureau de la première 
assemblée saisie ; 

8. Considérant qu’il ne résulte ni de l’article 38 de la Constitution ni d’aucune autre de ses dispositions qu’un 
amendement autorisant le Gouvernement à prendre par voie d’ordonnances des mesures qui sont normalement du domaine de 
la loi ne puisse être déposé devant la seconde assemblée saisie, fût-ce immédiatement avant la réunion de la commission 
mixte paritaire ; 

9. Considérant, par ailleurs, que l’amendement dont est issue la disposition contestée n’était pas dépourvu de tout lien 
avec l’objet du projet de loi initialement déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, première assemblée saisie ; 

En ce qui concerne la précision de l’habilitation demandée : 

10. Considérant que l’article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d’indiquer avec précision au 
Parlement, afin de justifier la demande qu’il présente, la finalité des mesures qu’il se propose de prendre par voie 
d’ordonnances ainsi que leur domaine d’intervention ; qu’il ne lui impose pas pour autant de faire connaître au Parlement la 
teneur des ordonnances qu’il prendra en vertu de cette habilitation ; que l’article 32 de la loi déférée définit le domaine 
d’intervention et les finalités de l’ordonnance avec une précision suffisante au regard des exigences de l’article 38 de la 
Constitution ; 

11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que l’article 32 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 

Sur l’article 31 : 

12. Considérant que l’article 31 de la loi déférée, issu d’un amendement adopté par le Sénat en première lecture, a pour 
objet de fixer, jusqu’au 31 décembre 2008, le régime des heures supplémentaires dans les entreprises de vingt salariés au 
plus ; 

13. Considérant, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, qu’une disposition ne peut être introduite par voie d’amendement 
lorsqu’elle est dépourvue de tout lien avec l’objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 

14. Considérant, en l’espèce, que l’article 31 de la loi déférée est dépourvu de tout lien avec un projet de loi qui, lors de 
son dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, première assemblée saisie, comportait exclusivement des mesures relatives 
au retour à l’emploi des bénéficiaires de minima sociaux ; qu’il suit de là qu’il a été adopté selon une procédure contraire à la 
Constitution ; 



15. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – L’article 31 de la loi pour le retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs des bénéficiaires de minima 
sociaux est déclaré contraire à la Constitution. 

Article 2. – L’article 32 de la même loi est déclaré conforme à la Constitution. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 16 mars 2006, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, président, 
MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe et Valéry Giscard d’Estaing, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, 
MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone Veil. 
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TITRE IER 

SUPPRESSION DES ÉCARTS DE RÉMUNÉRATION 

Article 1er 

L’article L. 122-26 du code du travail est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« En l’absence d’accord collectif de branche ou d’entreprise déterminant des garanties 
d’évolution de la rémunération des salariés au moins aussi favorables que celles mentionnées 
dans le présent alinéa pendant les congés prévus au présent article et à la suite de ces congés, 
cette rémunération, au sens de l’article L. 140-2, est majorée, à la suite de ces congés, des 
augmentations générales ainsi que de la moyenne des augmentations individuelles perçues 
pendant la durée de ces congés par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle 
ou, à défaut, de la moyenne des augmentations individuelles dans l’entreprise. 

« La règle définie à l’alinéa précédent n’est pas applicable aux accords collectifs de 
branche ou d’entreprise conclus antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2006-340 du 
23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes. » 

Article 2 

Dans le premier alinéa de l’article L.122-45 du code du travail, après les mots : 
« notamment en matière de rémunération, », sont insérés les mots : « au sens de l’article 
L. 140-2, de mesures d’intéressement ou de distribution d’actions, » et, après les mots : «  de 
sa situation de famille », sont insérés les mots : « ou de sa grossesse ». 



Article 3 

I. – Après l’article L. 132-12-2 du code du travail, il est inséré un article L. 132-12-3 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 132-12-3. – La négociation prévue au premier alinéa de l’article L. 132-12 vise 
également à définir et à programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes avant le 31 décembre 2010. À cette fin, un 
diagnostic des écarts éventuels de rémunération, au sens de l’article L. 140-2, entre les 
femmes et les hommes est établi sur la base du rapport prévu au sixième alinéa de l’article 
L. 132-12. 

« À défaut d’initiative de la partie patronale dans l’année suivant la promulgation de la 
loi n° 2006-340 du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, 
la négociation s’engage dans les quinze jours suivant la demande d’une organisation 
représentative au sens de l’article L. 132-2. 

« L’accord conclu à la suite de la négociation prévue au premier alinéa de cet article fait 
l’objet d’un dépôt auprès de l’autorité administrative compétente dans les conditions définies 
à l’article L. 132-10. En l’absence de dépôt d’un accord ou de transmission d’un procès-
verbal de désaccord auprès de cette autorité, contenant les propositions des parties en leur 
dernier état, la commission mixte mentionnée à l’article L. 133-1 est réunie à l’initiative du 
ministre chargé du travail afin que s’engage ou se poursuive la négociation prévue au premier 
alinéa du présent article. 

« Une commission mixte est réunie dans les mêmes conditions si la négociation n’a pas 
été engagée sérieusement et loyalement. L’engagement sérieux et loyal des négociations 
implique que la partie patronale ait communiqué aux organisations syndicales les 
informations nécessaires pour leur permettre de négocier en toute connaissance de cause et ait 
répondu de manière motivée aux éventuelles propositions des organisations syndicales. 

« Lors de l’examen annuel prévu au 8° de l’article L. 136-2, la commission nationale de 
la négociation collective établit le bilan de l’application de ces mesures. » 

II. – Après le 9° de l’article L. 133-5 du même code, il est inséré un 9° bis ainsi rédigé : 

« 9° bis La suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
prévue à l’article L. 132-12-3 ; ». 

III. – Les dispositions du 9° bis du même article L. 133-5 entreront en vigueur à compter 
d’un an après la promulgation de la présente loi. 

IV. – Dans le cinquième alinéa de l’article L. 132-12 du même code, après les mots : 
« conditions de travail et d’emploi », sont insérés les mots : « et notamment celles des salariés 
à temps partiel ». 

Article 4 

L’article L. 132-27 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 



« Dans les entreprises dépourvues de délégué syndical, dans celles qui ne sont pas 
soumises à l’obligation de négocier en application de l’article L. 132-26 et dans celles non 
couvertes par une convention ou un accord de branche étendu relatif à l’égalité salariale entre 
les femmes et les hommes, l’employeur est tenu de prendre en compte les objectifs en matière 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l’entreprise et les mesures 
permettant de les atteindre. » 

Article 5 

I. – Après l’article L. 132-27-1 du code du travail, il est inséré un article L. 132-27-2 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 132-27-2. – Les négociations sur les salaires effectifs que l’employeur est tenu 
d’engager chaque année, conformément au premier alinéa de l’article L. 132-27, visent 
également à définir et à programmer les mesures permettant de supprimer les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes avant le 31 décembre 2010. À cette fin, un 
diagnostic des écarts éventuels de rémunération, au sens de l’article L. 140-2, entre les 
femmes et les hommes est établi sur la base des éléments figurant dans le rapport prévu au 
premier alinéa de l’article L. 432-3-1. 

« À défaut d’initiative de la partie patronale dans l’année suivant la promulgation de la 
loi n° 2006-340 du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, 
les négociations s’engagent dans les quinze jours suivant la demande d’une des organisations 
syndicales de salariés représentatives dans l’entreprise au sens des articles L. 132-2 et L. 132-
19. 

« Les accords collectifs d’entreprise sur les salaires effectifs ne peuvent être déposés 
auprès de l’autorité administrative compétente, dans les conditions prévues à l’article L. 132-
10, qu’accompagnés d’un procès-verbal d’ouverture des négociations portant sur les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes, consignant les propositions respectives des 
parties. Le procès-verbal atteste que l’employeur a engagé sérieusement et loyalement les 
négociations. L’engagement sérieux et loyal des négociations implique que l’employeur ait 
convoqué à la négociation les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise et fixé 
le lieu et le calendrier des réunions. L’employeur doit également leur avoir communiqué les 
informations nécessaires pour leur permettre de négocier en toute connaissance de cause et 
avoir répondu de manière motivée aux éventuelles propositions des organisations 
syndicales. » 

II. – Après la première phrase du sixième alinéa de l’article L. 132-27 du même code, il 
est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Cette négociation porte notamment sur les conditions d’accès à l’emploi, à la formation 
professionnelle et à la promotion professionnelle, les conditions de travail et d’emploi et en 
particulier celles des salariés à temps partiel, et l’articulation entre la vie professionnelle et les 
responsabilités familiales. » 

III. – Le Conseil supérieur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
établit, à partir d’outils méthodologiques dont la liste est fixée par décret, une évaluation à mi-
parcours de l’application des articles L. 132-12-3 et L. 132-27-2 du code du travail. Ce 
rapport d’évaluation est remis au Parlement. 



Au vu du bilan effectué à cette occasion, le Gouvernement pourra présenter au 
Parlement, si nécessaire, un projet de loi instituant une contribution assise sur les salaires, et 
applicable aux entreprises ne satisfaisant pas à l’obligation d’engagement des négociations 
prévues à l’article L. 132-27-2 du code du travail. 

Article 6 

Après le premier alinéa de l’article L. 311-10 du code du travail, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les maisons de l’emploi et, pour les Français établis hors de France, les comités 
consulaires compétents mènent auprès des employeurs privés et publics en activité dans leur 
ressort des actions de sensibilisation et d’information relatives à l’égalité professionnelle et à 
la réduction des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes. » 

TITRE II 

ARTICULATION ENTRE L’ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE ET LA VIE PERSONNELLE 

ET FAMILIALE 

Article 7 

Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 432-3-1 du code du travail, les 
mots : « et de rémunération effective » sont remplacés par les mots : « , de rémunération 
effective et d’articulation entre l’activité professionnelle et l’exercice de la responsabilité 
familiale ». 

Article 8 

I. – L’intitulé de la section 2 du chapitre II du titre II du livre III du code du travail est 
ainsi rédigé : « Aides à l’adaptation des salariés aux évolutions de l’emploi et à l’articulation 
de l’emploi et de la vie personnelle et familiale ». 

II. – Dans la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 322-7 du même code, après 
les mots : « à assurer l’adaptation des salariés à l’évolution de leurs emplois », sont insérés les 
mots : « ou des actions favorisant l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, en 
particulier grâce à des mesures améliorant l’articulation entre l’activité professionnelle et la 
vie personnelle et familiale, ». 

Article 9 

[Après l’article L. 122-28-1 du code du travail, il est inséré un article L. 122-28-1-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 122-28-1-1. – Le salarié bénéficie, avant la suspension de son contrat de travail 
prévue à l’article L. 122-28-1, d’un entretien avec son employeur. Au cours de cet entretien, 



sont notamment évoqués les modalités permettant au salarié de maintenir le contact avec son 
entreprise ainsi que les souhaits de l’intéressé quant à son évolution professionnelle. »] (5) 

Article 10 

Après l’article L. 122-25-2 du code du travail, il est inséré un article L. 122-25-2-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 122-25-2-1. – Dans les entreprises de moins de cinquante salariés, l’État accorde 
aux employeurs une aide forfaitaire pour chaque personne recrutée ou mise à leur disposition 
par des entreprises de travail temporaire ou des groupements d’employeurs définis au 
chapitre VII du titre II du livre Ier pour remplacer un ou plusieurs salariés en congé de 
maternité ou d’adoption. » 

Article 11 

Le III de l’article L. 932-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’un accord de branche le prévoit, une majoration d’au moins 10 % de 
l’allocation de formation est accordée au salarié qui engage des frais supplémentaires de garde 
d’enfant afin de suivre une action de formation en dehors de son temps de travail. Pour 
l’application de la législation de sécurité sociale, cette majoration ne revêt pas le caractère de 
rémunération au sens du deuxième alinéa de l’article L. 140-2 du présent code, de l’article 
L. 741-10 du code rural et de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. » 

Article 12 

I. – Le I de l’article 244 quater F du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les c et d deviennent respectivement le d et un e ; 

2° Le c est ainsi rétabli : 

« c) Des dépenses de formation engagées par l’entreprise en faveur de nouveaux salariés 
recrutés à la suite d’une démission ou d’un licenciement pendant un congé parental 
d’éducation mentionné à l’article L. 122-28-1 du code du travail, lorsque cette formation 
débute dans les trois mois de l’embauche et dans les six mois qui suivent le terme de ce 
congé ; ». 

II. – Les dispositions du c de l’article 244 quater F du même code s’appliquent aux 
formations qui commencent à compter de la publication de la présente loi. 

Article 13 

I. – L’article L. 123-1 du code du travail est ainsi modifié : 

                                                 
   (5) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 277) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



1° Dans le b, les mots : « ou de la situation de famille » sont remplacés par les mots : « , 
de la situation de famille ou de la grossesse » ; 

2° À la fin du même b, les mots : « ou la situation de famille » sont remplacés par les 
mots : « , la situation de famille ou la grossesse » ; 

3° Dans le c, après les mots : « Prendre en considération du sexe », sont insérés les mots : 
« ou de la grossesse » ; 

4° À la fin de la première phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « ou la situation de 
famille » sont remplacés par les mots : « , la situation de famille ou la grossesse ». 

II. – Dans le premier alinéa de l’article 225-1 du code pénal, après les mots : « de leur 
situation de famille, », sont insérés les mots : « de leur grossesse, ». 

Article 14 

[L’article L. 124-2-1-1 du code du travail est complété par un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Lorsque la mission de travail temporaire vise à assurer un complément d’activité à 
des personnes titulaires d’un contrat de travail conclu avec une entreprise autre que 
l’entreprise utilisatrice, dans des conditions prévues par décret. »] (6) 

Article 15 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’avant-dernier alinéa des articles L. 613-19 et L. 722-8 est ainsi rédigé : 

« Un décret détermine les modalités d’application du présent article et notamment le 
montant de l’allocation prévue au premier alinéa, les montants et les durées d’attribution de 
l’indemnité journalière prévue au deuxième alinéa, notamment lorsque l’accouchement a lieu 
plus de six semaines avant la date initialement prévue et exige l’hospitalisation postnatale de 
l’enfant. » ; 

2° Le dernier alinéa de l’article L. 613-19-1 et l’avant-dernier alinéa de l’article L. 722-8-
1 sont ainsi rédigés : 

« Un décret détermine les modalités d’application du présent article et notamment le 
montant de l’allocation prévue au deuxième alinéa, les montants et les durées d’attribution de 
l’indemnité journalière prévue au troisième alinéa, notamment lorsque l’accouchement a lieu 
plus de six semaines avant la date initialement prévue et exige l’hospitalisation postnatale de 
l’enfant. » ; 

3° Le dernier alinéa de l’article L. 331-3 est ainsi rédigé : 

                                                 
   (6) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 277) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



« Quand l’accouchement intervient plus de six semaines avant la date initialement prévue 
et exige l’hospitalisation postnatale de l’enfant, la période pendant laquelle la mère perçoit 
l’indemnité journalière de repos est augmentée du nombre de jours courant de la date 
effective de l’accouchement au début de la période de repos mentionnée aux alinéas 
précédents et à l’article L. 331-4. » ; 

4° Après le premier alinéa de l’article L. 331-5, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, lorsque l’assurée bénéficie de la période supplémentaire mentionnée au 
dernier alinéa de l’article L. 331-3, la possibilité de report prévu à l’alinéa précédent ne peut 
lui être ouverte qu’à l’issue de ladite période. » 

II. – Après les mots : « du nombre de jours courant », la fin du quatrième alinéa de 
l’article L. 122-26 du code du travail est ainsi rédigée : « de la date effective de 
l’accouchement au début des périodes mentionnées au premier alinéa. » 

III. – L’article L. 732-12 du code rural est ainsi modifié : 

1° La première phrase est complétée par les mots : « , notamment lorsque 
l’accouchement a lieu plus de six semaines avant la date initialement prévue et exige 
l’hospitalisation postnatale de l’enfant » ; 

2° La dernière phrase est supprimée. 

IV. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux accouchements survenus à 
partir du 1er janvier 2006 plus de six semaines avant la date prévue et exigeant 
l’hospitalisation postnatale de l’enfant. 

Article 16 

Dans le premier alinéa de l’article L. 122-30 du code du travail, la référence : « L. 122-
28-7 » est remplacée par la référence : « L. 122-28-10 ». 

Article 17 

L’article L. 223-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les salariés de retour d’un congé de maternité ou d’adoption visé à l’article L. 122-26 
ont droit à leur congé payé annuel, quelle que soit la période de congé payé retenue, par 
accord collectif ou par l’employeur, pour le personnel de l’entreprise. » 

Article 18 

[Le Gouvernement transmet au Parlement, au plus tard le 1er juin 2006, un rapport 
étudiant la possibilité de fractionner le droit au congé parental, et l’allocation qui 
l’accompagne, ou la période d’activité à temps partiel, de manière à ce que le salarié ou la 
salariée qui n’a pas usé de la totalité de son droit puisse en bénéficier au-delà du troisième 
anniversaire de l’enfant. Sont notamment pris en compte la possibilité de bénéficier du droit à 
prolongation, en cas de nécessité familiale, à tout moment, dans la limite de la période 



obligatoire de scolarisation et un transfert de ce droit en cas de démission et de licenciement, 
sauf pour faute grave ou faute lourde.] (7) 

Article 19 

La dernière phrase du troisième alinéa de l’article L. 620-10 du code du travail est 
complétée par les mots : « , notamment du fait d’un congé pris en application des articles 
L. 122-26 ou L. 122-28-1 ». 

Article 20 

I. – Le second alinéa de l’article L. 122-28-6 du code du travail est supprimé. 

II. – L’article L. 933-1 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour le calcul des droits ouverts au titre du droit individuel à la formation, la période 
d’absence du salarié pour un congé de maternité, d’adoption, de présence parentale ou pour 
un congé parental d’éducation est intégralement prise en compte. » 

TITRE III 

ACCÈS DES FEMMES 
À DES INSTANCES DÉLIBÉRATIVES 

ET JURIDICTIONNELLES 

Article 21 

[La loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public est 
ainsi modifiée : 

1° Après le quatrième alinéa de l’article 5, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les représentants relevant du 1° et les personnalités relevant du 2° sont désignés en 
recherchant une représentation équilibrée des femmes et des hommes. Chaque catégorie 
comprend une proportion de représentants de chacun des deux sexes ne pouvant être 
supérieure à 80 %. L’écart de représentation entre les sexes dans chaque catégorie est 
supprimé dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la loi n° 2006-340 du 
23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes. 

« Dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la même loi, les 
représentants des salariés relevant du 3° sont élus sur des listes qui respectent, à l’unité près, 
la proportion de femmes et d’hommes parmi les salariés électeurs. » ; 

2° L’article 6 est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les membres du conseil d’administration ou de surveillance sont nommés en 
recherchant une représentation équilibrée des femmes et des hommes. La proportion de 
                                                 
   (7) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 277) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



représentants de chacun des deux sexes ne peut être supérieure à 80 %. L’écart de 
représentation entre les sexes dans chaque catégorie est supprimé dans un délai de cinq ans à 
compter de la promulgation de la loi n° 2006-340 du 23 mars 2006 relative à l’égalité 
salariale entre les femmes et les hommes. 

« Dans un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la même loi, les 
représentants des salariés sont élus sur des listes qui respectent, à l’unité près, la proportion 
de femmes et d’hommes parmi les salariés électeurs. »] (8) 

Article 22 

[I. – Après le premier alinéa de l’article L. 225-17 du code de commerce, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le conseil d’administration est composé en recherchant une représentation équilibrée 
entre les femmes et les hommes. Il comprend un nombre de représentants de chacun des deux 
sexes ne pouvant être supérieur à 80 % et au moins un représentant de chaque sexe lorsque le 
nombre total des membres est inférieur à cinq. » 

II. – Dans la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 225-37 du même code, 
après les mots : « d’organisation des travaux du conseil », sont insérés les mots : « , de 
l’application dans sa composition du principe de la représentation équilibrée des femmes et 
des hommes ». 

III. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 225-68 du même code, après les mots : 
« d’organisation des travaux du conseil », sont insérés les mots : « , de l’application dans sa 
composition du principe de la représentation équilibrée des femmes et des hommes ». 

IV. – L’article L. 225-69 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le conseil de surveillance est composé en recherchant une représentation équilibrée 
entre les femmes et les hommes. Il comprend un nombre de représentants de chacun des deux 
sexes ne pouvant être supérieur à 80 % et au moins un représentant de chaque sexe lorsque le 
nombre total des membres est inférieur à cinq. » 

V. – Les conseils d’administration et les conseils de surveillance disposent d’un délai de 
cinq ans à compter de la date de publication de la présente loi pour se mettre en conformité 
avec les articles L. 225-17 et L. 225-69 du code de commerce, dans leur rédaction issue de la 
présente loi.] (9) 

Article 23 

[Après le huitième alinéa de l’article L. 433-2 du code du travail, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

                                                 
   (8) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 277) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 
   (9) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 277) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



« Ces listes respectent, à l’unité près, dans un délai de cinq ans, la proportion de femmes 
et d’hommes de chaque collège électoral. Le directeur départemental du travail, de l’emploi 
et de la formation professionnelle peut, à la demande motivée d’une organisation syndicale 
représentative, autoriser des dérogations au présent alinéa. »] (10) 

Article 24 

[Après le quatrième alinéa de l’article L. 423-3 du code du travail, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Ces listes respectent, à l’unité près, dans un délai de cinq ans, la proportion de femmes 
et d’hommes de chaque collège électoral. Le directeur départemental du travail, de l’emploi 
et de la formation professionnelle peut, à la demande motivée d’une organisation syndicale 
représentative, autoriser des dérogations au présent alinéa. »] (10) 

Article 25 

[Pour le prochain renouvellement des conseils de prud’hommes, les organisations 
présentant des listes de candidats devront faire en sorte de présenter une proportion de 
femmes et d’hommes réduisant d’un tiers, par rapport au précédent scrutin, l’écart entre la 
représentation du sexe sous-représenté au sein des listes et sa part dans le corps électoral, 
selon les modalités propres à favoriser la progression du pourcentage d’élus du sexe le moins 
représenté. ] (10) 

Article 26 

[Le deuxième alinéa de l’article 14 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Ces listes respectent, à l’unité près, la proportion de femmes et d’hommes de chaque 
corps de fonctionnaires. »] (10) 

TITRE IV 

ACCÈS À LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ET À L’APPRENTISSAGE 

Article 27 

I. – La première phrase du troisième alinéa de l’article L. 214-12 du code de l’éducation 
est complétée par les mots : « en favorisant un accès équilibré des femmes et des hommes aux 
différentes filières de formation ». 

II. – L’article L. 214-13 du même code est ainsi modifié : 

                                                 
   (10) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 277) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



1° La deuxième phrase du premier alinéa du I est complétée par les mots : « en favorisant 
un accès équilibré des femmes et des hommes à chacune de ces filières de formation » ; 

2° La première phrase du premier alinéa du II est complétée par les mots : « et veille à 
assurer une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans ces filières de 
formation professionnelle » ; 

3° Après le premier alinéa du V, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces contrats déterminent notamment les objectifs qui concourent à favoriser une 
représentation équilibrée des femmes et des hommes dans les métiers auxquels préparent les 
différentes voies de formation professionnelle initiale et continue. » 

Article 28 

Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 311-1 du code du travail, après 
les mots : « chargés de l’emploi », sont insérés les mots : « et de l’égalité professionnelle ». 

Article 29 

L’article L. 900-5 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les personnels concourant à la formation professionnelle tout au long de la vie sont 
formés aux règles mentionnées aux alinéas précédents et contribuent, dans l’exercice de leur 
activité, à favoriser l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. » 

 

 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 30 

[L’article 1er du code de l’industrie cinématographique est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Pour l’exercice de ses missions, le Centre national de la cinématographie peut recruter 
des agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée. 

« Sans distinction de sexe, restent régis par les stipulations de leur contrat les agents 
contractuels du Centre national de la cinématographie en fonction à la date de publication de 
la loi n° 2006-340 du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les 
hommes et qui ont été recrutés sur des contrats à durée indéterminée. »] (11) 

                                                 
   (11) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 277) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



Article 31 

[Le second alinéa du 5° du I de l’article L. 24 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est ainsi rédigé : 

« Une majoration de pension est accordée aux fonctionnaires handicapés visés à l’alinéa 
précédent, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’État. »] (1) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   (1) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 277) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

Décision n° 2006-533 DC du 16 mars 2006 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de 
la loi relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, le 23 février 2006, par M. Jean-Marc Ayrault,  
Mmes Patricia Adam, Sylvie Andrieux, MM. Jean-Paul Bacquet, Jean-Pierre Balligand, Gérard Bapt, Claude Bartolone, 
Jacques Bascou, Christian Bataille, Jean-Claude Bateux, Jean-Claude Beauchaud, Eric Besson, Jean-Louis Bianco, Jean-
Pierre Blazy, Serge Blisko, Patrick Bloche, Jean-Claude Bois, Daniel Boisserie, Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-
Michel Boucheron, Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, Thierry Carcenac, Christophe 
Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul Chanteguet, Michel Charzat, Alain Claeys, 
Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel Dasseux, Mme 
Martine David, MM. Marcel Dehoux, Bernard Derosier, Michel Destot, Marc Dolez, François Dosé, René Dosière, Julien 
Dray, Tony Dreyfus, Pierre Ducout, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Mme Odette 
Duriez, MM. Henri Emmanuelli, Laurent Fabius, Albert Facon, Jacques Floch, Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean 
Gaubert, Mmes Nathalie Gautier, Catherine Génisson, MM. Jean Glavany, Gaëtan Gorce, Alain Gouriou, Mmes Elisabeth 
Guigou, Paulette Guinchard, M. David Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal, MM. François Hollande, Jean-Louis Idiart, 
Mme Françoise Imbert, MM. Eric Jalton, Serge Janquin, Jean-Pierre Kucheida, Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme 
Lambert, François Lamy, Jack Lang, Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Gilbert Le Bris, Jean-Yves Le Déaut, Jean Le 
Garrec, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux, Mme Marylise Lebranchu, MM. Michel Lefait, Patrick Lemasle, Guy 
Lengagne, Mme Annick Lepetit, MM. Jean-Claude Leroy, Michel Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, MM. François 
Loncle, Victorin Lurel, Louis-Joseph Manscour, Didier Mathus, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud, Mme Hélène 
Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, Alain Néri, Mme Marie-Renée Oget, MM. Christian Paul, Germinal 
Peiro, Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Perrin-Gaillard, MM. Jean-Jack Queyranne, Paul Quilès, Alain 
Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Mmes Ségolène Royal, Odile Saugues, MM. Henri Sicre, Dominique 
Strauss-Kahn, Pascal Terrasse, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel Valls, Michel Vergnier, Alain 
Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Paul Giacobbi, Joël Giraud, Simon Renucci et Mme Chantal Robin-Rodrigo, 
députés ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée, portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code de l’industrie cinématographique ; 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 3 mars 2006 ; 

Vu les observations en réplique, enregistrées le 8 mars 2006 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à l’égalité salariale entre les femmes 
et les hommes ; qu’ils contestent la conformité à la Constitution de la procédure suivie pour l’adoption de ses articles 14 et 
30 ; 

Sur la procédure législative : 

2. Considérant que l’article 14 de la loi déférée, qui complète l’article L. 124-2-1-1 du code du travail, tend à permettre à 
des personnes titulaires d’un contrat de travail d’exercer dans une autre entreprise une mission de travail temporaire ; que son 
article 30, qui complète l’article 1er du code de l’industrie cinématographique, autorise le Centre national de la 
cinématographie à recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée ; 



3. Considérant que les requérants font valoir que l’article 14 est issu d’un amendement adopté en seconde lecture et qu’il 
n’était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en discussion ; qu’ils soutiennent par 
ailleurs que l’article 30 est issu d’un amendement adopté en première lecture mais dépourvu de tout lien avec l’objet initial 
du projet de loi ; 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi est 
l’expression de la volonté générale... » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article 34 de la Constitution : « La loi est votée 
par le Parlement » ; qu’aux termes du premier alinéa de son article 39 : « L’initiative des lois appartient concurremment au 
Premier ministre et aux membres du Parlement » ; que le droit d’amendement que la Constitution confère aux parlementaires 
et au Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-
1 ; 

5. Considérant, d’une part, qu’il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d’amendement, qui 
appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s’exercer pleinement au cours de la première lecture 
des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu’il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure 
et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que 
par la nécessité pour un amendement de ne pas être dépourvu de tout lien avec l’objet du texte déposé sur le bureau de la 
première assemblée saisie ; 

6. Considérant, d’autre part, qu’il ressort de l’économie de l’article 45 de la Constitution et notamment de son premier 
alinéa aux termes duquel : « Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du 
Parlement en vue de l’adoption d’un texte identique », que les adjonctions ou modifications qui peuvent être apportées après 
la première lecture par les membres du Parlement et par le Gouvernement doivent être en relation directe avec une disposition 
restant en discussion ; que, toutefois, ne sont pas soumis à cette dernière obligation les amendements destinés à assurer le 
respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des textes en cours d’examen ou à corriger une erreur matérielle ; 

7. Considérant, par suite, que doivent être regardées comme adoptées selon une procédure irrégulière les adjonctions ou 
modifications apportées à un projet ou à une proposition de loi dans des conditions autres que celles précisées ci-dessus ; 

8. Considérant, en premier lieu, que l’amendement dont est issu l’article 30 de la loi déférée était dépourvu de tout lien 
avec un projet de loi qui, lors de son dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, première assemblée saisie, comportait 
exclusivement des mesures relatives à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ; qu’il suit de là que cet 
article 30 a été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; 

9. Considérant, en second lieu, que l’amendement dont est issu l’article 14 de la loi déférée a été adopté en deuxième 
lecture ; que cette adjonction n’était pas, à ce stade de la procédure, en relation directe avec une disposition restant en 
discussion ; qu’elle n’était pas non plus destinée à assurer le respect de la Constitution, à opérer une coordination avec des 
textes en cours d’examen ou à corriger une erreur matérielle ; qu’il s’ensuit qu’il y a lieu de regarder l’article 14 de la loi 
déférée comme ayant été adopté selon une procédure contraire à la Constitution ; 

10. Considérant que, pour les raisons exposées à propos de l’article 14, il convient également de déclarer contraires à la 
Constitution : – l’article 9, dont l’objet est d’insérer dans le code du travail un article L. 122-28-1-1 prévoyant que le salarié 
qui demande un congé parental d’éducation a droit à un entretien avec son employeur avant la suspension de son contrat de 
travail ; – l’article 18, qui a pour objet la remise au Parlement d’un rapport sur le fractionnement de ce congé parental ou de 
la période d’activité à temps partiel à laquelle les salariés ont également droit à l’expiration d’un congé de maternité ou 
d’adoption ; – l’article 31, ayant pour objet de modifier les règles relatives à l’octroi d’une majoration de pension à certains 
fonctionnaires handicapés issues de la loi du 11 février 2005 susvisée et codifiées au 5° du I de l’article L. 24 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite ; 

Sur les titres III et IV : 

11. Considérant que les titres III et IV de la loi déférée portent sur l’accès des femmes à des instances délibératives et 
juridictionnelles ainsi qu’à la formation professionnelle et à l’apprentissage ; 

En ce qui concerne le titre III intitulé : « Accès des femmes à des instances délibératives et juridictionnelles » : 

12. Considérant que l’article 1er de la Déclaration de 1789 proclame : « Les hommes naissent et demeurent libres et 
égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune » ; que l’alinéa 3 du Préambule 
de la Constitution du 27 octobre 1946 précise : « La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux 
de l’homme » ; qu’en vertu de l’article 1er de la Constitution : « La France... assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens 
sans distinction d’origine, de race ou de religion... » ; 



13. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789 : « ... Tous les citoyens... sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents » ; que le deuxième alinéa de l’article 3 de la Constitution dispose qu’« aucune section du peuple » ne peut 
s’attribuer l’exercice de la souveraineté nationale ; 

14. Considérant que, si aux termes du cinquième alinéa du même article 3 : « La loi favorise l’égal accès des femmes et 
des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives », il résulte des travaux parlementaires que cet alinéa ne s’applique 
qu’aux élections à des mandats et fonctions politiques ; 

15. Considérant que, si la recherche d’un accès équilibré des femmes et des hommes aux responsabilités autres que les 
fonctions politiques électives n’est pas contraire aux exigences constitutionnelles rappelées ci-dessus, elle ne saurait, sans les 
méconnaître, faire prévaloir la considération du sexe sur celle des capacités et de l’utilité commune ; que, dès lors, la 
Constitution ne permet pas que la composition des organes dirigeants ou consultatifs des personnes morales de droit public 
ou privé soit régie par des règles contraignantes fondées sur le sexe des personnes ; 

16. Considérant qu’il s’ensuit qu’en imposant le respect de proportions déterminées entre les femmes et les hommes au 
sein des conseils d’administration et de surveillance des sociétés privées et des entreprises du secteur public, au sein des 
comités d’entreprise, parmi les délégués du personnel, dans les listes de candidats aux conseils de prud’hommes et aux 
organismes paritaires de la fonction publique, les dispositions du titre III de la loi déférée sont contraires au principe d’égalité 
devant la loi ; qu’il y a lieu en conséquence de les déclarer contraires à la Constitution ; qu’il en est de même des autres 
dispositions du titre III, en raison de leur caractère inséparable des précédentes ; 

En ce qui concerne le titre IV intitulé : « Accès à la formation professionnelle et à l’apprentissage » : 

17. Considérant que les dispositions du titre IV de la loi déférée doivent être également examinées au regard du 
treizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 aux termes duquel : « La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et 
de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture » ; 

18. Considérant que les dispositions du titre IV qui visent à favoriser un accès équilibré des femmes et des hommes aux 
différentes filières de formation professionnelle et d’apprentissage, en invitant les régions à prendre en compte cet objectif 
pour établir le plan régional de développement des formations professionnelles ou pour élaborer des contrats fixant les 
objectifs de développement des formations professionnelles initiales et continues, ne méconnaissent pas les exigences 
constitutionnelles précitées ; que, toutefois, elles ne sauraient avoir pour effet de faire prévaloir la considération du sexe sur 
celle des capacités ; que, sous cette réserve, le titre IV n’est pas contraire à la Constitution ; 

19. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Sont déclarés contraires à la Constitution les articles 9, 14, 18, 21 à 26, 30 et 31 de la loi relative à l’égalité 
salariale entre les femmes et les hommes. 

Article 2. – Sous la réserve énoncée au considérant 18, les articles 27 et 29 de la même loi ne sont pas contraires à la 
Constitution. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 16 mars 2006, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, président, 
MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe et Valéry Giscard d’Estaing, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, 
MM. Pierre Joxe et Jean-Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone Veil. 



31 mars 2006. – Loi n° 2006-387 relative aux offres publiques d’acquisition.  (JO du 
1er avril 2006) 
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CHAPITRE IER 

Dispositions relatives à la compétence 
et aux pouvoirs de l’Autorité des marchés financiers 

Article 1er 

L’article L. 433-1 du code monétaire et financier est ainsi rédigé : 

« Art. L. 433-1. – I. – Afin d’assurer l’égalité des actionnaires et la transparence des 
marchés, le règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe les règles relatives 
aux offres publiques portant sur des instruments financiers émis par une société dont le siège 
social est établi en France et qui sont admis aux négociations sur un marché réglementé 
français. 

« II. – Ces règles s’appliquent également aux offres publiques visant des instruments 
financiers émis par une société dont le siège statutaire est établi sur le territoire d’un État 
membre de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen autre que la France lorsque les titres de capital de cette société auxquels 
sont attachés des droits de vote : 

« 1° Ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé de l’État sur le 
territoire duquel la société a son siège statutaire et 

« 2° Ont été admis aux négociations sur un marché réglementé d’un État membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’Espace économique européen pour la 
première fois en France. 



« Lorsque la première admission mentionnée au 2° est intervenue simultanément dans 
plusieurs États membres de la Communauté européenne ou d’autres États parties à l’accord 
sur l’Espace économique européen avant le 20 mai 2006, l’Autorité des marchés financiers 
fixe les règles mentionnées au I lorsqu’elle a été déclarée autorité compétente pour le contrôle 
de l’offre par les autorités de contrôle des autres États membres de la Communauté 
européenne concernés. À défaut, lorsque cette déclaration n’est pas intervenue dans les quatre 
semaines suivant le 20 mai 2006, l’Autorité des marchés financiers fixe les règles 
mentionnées au I lorsqu’elle a été déclarée autorité compétente pour le contrôle de l’offre par 
la société qui fait l’objet de l’offre. 

« Lorsque la première admission mentionnée au 2° intervient simultanément dans 
plusieurs États membres de la Communauté européenne ou d’autres États parties à l’accord 
sur l’Espace économique européen après le 20 mai 2006, l’Autorité des marchés financiers 
fixe les règles lorsqu’elle a été déclarée compétente pour le contrôle de l’offre par la société 
qui fait l’objet de l’offre. 

« Dans les conditions et selon les modalités fixées par le règlement général de l’Autorité 
des marchés financiers, la société qui fait l’objet de l’offre et qui déclare l’Autorité des 
marchés financiers autorité compétente pour le contrôle de l’offre en informe cette dernière, 
qui rend cette décision publique. 

« III. – Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe les conditions dans 
lesquelles les règles mentionnées au I s’appliquent aux offres publiques visant des instruments 
financiers émis par des sociétés dont le siège statutaire est établi hors d’un État membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen et qui sont admis aux négociations sur un marché réglementé français. 

« IV. – Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers peut également fixer 
les conditions dans lesquelles les règles prévues au I s’appliquent aux offres publiques visant 
des instruments financiers qui sont admis aux négociations sur un marché d’instruments 
financiers autre qu’un marché réglementé, à la demande de la personne qui le gère. 

« V. – Toute personne, dont il y a des motifs raisonnables de penser qu’elle prépare une 
offre publique, peut être tenue de déclarer ses intentions à l’Autorité des marchés financiers, 
dans des conditions et selon des formes fixées par le règlement général de celle-ci. Il en est 
ainsi, en particulier, quand des instruments financiers admis aux négociations sur un marché 
réglementé français font l’objet d’un mouvement significatif. 

« Une information concernant cette déclaration est portée à la connaissance du public 
dans les conditions fixées par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers. 

« Le règlement général détermine les conséquences qui résultent de cette déclaration 
d’intention. Il précise notamment les conditions dans lesquelles le dépôt d’un projet d’offre 
publique par toute personne qui aurait, dans un délai fixé par le règlement général de 
l’Autorité des marchés financiers, démenti avoir l’intention de déposer une telle offre peut 
être refusé. » 

 

 



Article 2 

I. – Le I de l’article L. 433-3 du code monétaire et financier est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« Le prix proposé doit être au moins équivalent au prix le plus élevé payé par l’auteur de 
l’offre, agissant seul ou de concert au sens des dispositions de l’article L. 233-10 du code de 
commerce, sur une période de douze mois précédant le dépôt de l’offre. L’Autorité des 
marchés financiers peut demander ou autoriser la modification du prix proposé dans les 
circonstances et selon les critères fixés dans son règlement général. 

« Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe également les 
conditions dans lesquelles l’autorité peut accorder une dérogation à l’obligation de déposer un 
projet d’offre publique portant sur des instruments financiers émis par une société dont le 
siège social est établi en France et dont les instruments financiers sont admis aux négociations 
sur un marché réglementé d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un autre 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen. » 

II. – Dans les I et II de l’article L. 433-3 et dans le I de l’article L. 433-4 du même code, 
les mots : « une société dont les actions » sont remplacés par les mots : « une société dont le 
siège social est établi en France et dont les actions ». 

III. – Dans les I et II de l’article L. 433-3 et dans le I de l’article L. 433-4 du même code, 
après les mots : « marché réglementé », sont insérés les mots : « d’un État membre de la 
Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ». 

IV. – Le IV de l’article L. 433-3 du même code est ainsi rédigé : 

« IV. – Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe également les 
conditions dans lesquelles tout projet d’offre publique déposé conformément aux dispositions 
de la section 1 du présent chapitre ou de la présente section doit, lorsque l’offre porte sur une 
société qui détient plus du tiers du capital ou des droits de vote d’une société française ou 
étrangère dont des titres de capital sont admis aux négociations sur un marché réglementé 
d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou sur un marché équivalent 
régi par un droit étranger et qui constitue un actif essentiel de la société détentrice, être 
accompagné des documents permettant de prouver qu’un projet d’offre publique irrévocable 
et loyale est ou sera déposé sur l’ensemble du capital de ladite société française ou étrangère, 
au plus tard à la date d’ouverture de la première offre publique. » 

Article 3 

Dans le IX de l’article L. 621-8 du code monétaire et financier, les mots : « de titres de 
capital ou de titres de créance d’un émetteur faisant appel public à l’épargne en France » sont 
remplacés par les mots : « d’instruments financiers dans les conditions prévues par l’article 
L. 433-1 ». 

 

 



Article 4 

Après l’article L. 233-10 du code de commerce, il est inséré un article L. 233-10-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 233-10-1. – En cas d’offre publique d’acquisition, sont considérées comme 
agissant de concert les personnes qui ont conclu un accord avec l’auteur d’une offre publique 
visant à obtenir le contrôle de la société qui fait l’objet de l’offre. Sont également considérées 
comme agissant de concert les personnes qui ont conclu un accord avec la société qui fait 
l’objet de l’offre afin de faire échouer cette offre. » 

Article 5 

L’article L. 433-4 du code monétaire et financier est complété par un III et un IV ainsi 
rédigés : 

« III. – Sans préjudice des dispositions du II, le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers fixe également les conditions dans lesquelles, à l’issue de toute offre 
publique et dans un délai de trois mois à l’issue de la clôture de cette offre, les titres non 
présentés par les actionnaires minoritaires, dès lors qu’ils ne représentent pas plus de 5 % du 
capital ou des droits de vote, sont transférés aux actionnaires majoritaires à leur demande, et 
les détenteurs indemnisés. Dans les conditions et selon les modalités fixées par le règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers, l’indemnisation est égale, par titre, au prix 
proposé lors de la dernière offre ou, le cas échéant, au résultat de l’évaluation mentionnée au 
II. Lorsque la première offre publique a eu lieu en tout ou partie sous forme d’échange de 
titres, l’indemnisation peut consister en un règlement en titres, à condition qu’un règlement en 
numéraire soit proposé à titre d’option, dans les conditions et selon les modalités fixées par le 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers. Lorsque les titulaires de titres ne sont 
pas identifiés, dans les conditions mentionnées à l’article L. 228-6-3 du code de commerce, 
l’indemnisation est effectuée en numéraire et son montant consigné. 

« IV. – Le règlement général de l’Autorité des marchés financiers fixe également les 
conditions dans lesquelles la procédure mentionnée aux II et III porte sur les titres donnant ou 
pouvant donner accès au capital, dès lors que les titres de capital susceptibles d’être créés par 
conversion, souscription, échange, remboursement, ou de toute autre manière, des titres 
donnant ou pouvant donner accès au capital non présentés, une fois additionnés avec les titres 
de capital existants non présentés, ne représentent pas plus de 5 % de la somme des titres de 
capital existants et susceptibles d’être créés. » 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives à l’amélioration de l’information 
des actionnaires et des salariés 

Article 6 

Après l’article L. 225-100-2 du code de commerce, il est inséré un article L. 225-100-3 
ainsi rédigé : 



« Art. L. 225-100-3. – Pour les sociétés dont des titres sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé, le rapport visé à l’article L. 225-100 expose et, le cas échéant, explique 
les éléments suivants lorsqu’ils sont susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre 
publique : 

« 1° La structure du capital de la société ; 

« 2° Les restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote et aux transferts d’actions 
ou les clauses des conventions portées à la connaissance de la société en application de 
l’article L. 233-11 ; 

« 3° Les participations directes ou indirectes dans le capital de la société dont elle a 
connaissance en vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 ; 

« 4° La liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et la 
description de ceux-ci ; 

« 5° Les mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du 
personnel, quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier ; 

« 6° Les accords entre actionnaires dont la société a connaissance et qui peuvent 
entraîner des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote ; 

« 7° Les règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du conseil 
d’administration ou du directoire ainsi qu’à la modification des statuts de la société ; 

« 8° Les pouvoirs du conseil d’administration ou du directoire, en particulier l’émission 
ou le rachat d’actions ; 

« 9° Les accords conclus par la société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de 
changement de contrôle de la société, sauf si cette divulgation, hors les cas d’obligation légale 
de divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts ; 

« 10° Les accords prévoyant des indemnités pour les membres du conseil 
d’administration ou du directoire ou les salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans 
cause réelle et sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique. » 

Article 7 

L’article L. 432-1 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Les quatrième et cinquième alinéas sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés : 

« En cas de dépôt d’une offre publique d’acquisition portant sur une entreprise, le chef de 
cette entreprise et le chef de l’entreprise qui est l’auteur de cette offre réunissent 
immédiatement leur comité d’entreprise respectif pour l’en informer. Le chef de l’entreprise 
auteur de l’offre réunit le comité d’entreprise dans les conditions prévues à l’article L. 432-
1 ter du présent code. Au cours de la réunion du comité de l’entreprise qui fait l’objet de 
l’offre, celui-ci décide s’il souhaite entendre l’auteur de l’offre et peut se prononcer sur le 
caractère amical ou hostile de l’offre. Le chef de l’entreprise qui est l’auteur de l’offre adresse 



au comité de l’entreprise qui en fait l’objet, dans les trois jours suivant sa publication, la note 
d’information mentionnée au IX de l’article L. 621-8 du code monétaire et financier. 
L’audition de l’auteur de l’offre se déroule dans les formes, les conditions, les délais et sous 
les sanctions prévus aux alinéas suivants. 

« Si l’offre est déposée par une entreprise dépourvue de comité d’entreprise, et sans 
préjudice de l’article L. 422-3 du présent code, le chef de cette entreprise en informe 
directement les membres du personnel. De même, à défaut de comité d’entreprise dans 
l’entreprise qui fait l’objet de l’offre, et sans préjudice de l’article L. 422-3 précité, le chef de 
cette entreprise en informe directement les membres du personnel. Dans ce cas et dans les 
trois jours suivant la publication de la note d’information mentionnée au IX de l’article 
L. 621-8 du code monétaire et financier, l’auteur de l’offre la transmet au chef de l’entreprise 
faisant l’objet de l’offre qui la transmet lui-même au personnel sans délai. 

« Dans les quinze jours suivant la publication de la note d’information et avant la date de 
convocation de l’assemblée générale réunie en application de l’article L. 233-32 du code de 
commerce, le comité d’entreprise est réuni pour procéder à son examen et, le cas échéant, à 
l’audition de l’auteur de l’offre. Si le comité d’entreprise a décidé d’auditionner l’auteur de 
l’offre, la date de la réunion est communiquée à ce dernier au moins trois jours à l’avance. 
Lors de la réunion, l’auteur de l’offre peut se faire assister des personnes de son choix. Il 
présente au comité d’entreprise sa politique industrielle et financière, ses plans stratégiques 
pour la société visée et les répercussions de la mise en œuvre de l’offre sur l’ensemble des 
intérêts, l’emploi, les sites d’activité et la localisation des centres de décision de ladite société. 
Il prend connaissance des observations éventuellement formulées par le comité d’entreprise. 
Ce dernier peut se faire assister préalablement et lors de la réunion d’un expert de son choix 
dans les conditions prévues aux huitième et neuvième alinéas de l’article L. 434-6. » ; 

2° Dans le sixième alinéa, le mot : « deux » est remplacé, deux fois, par le mot : « trois ». 

Article 8 

Dans le dernier alinéa de l’article L. 432-1 bis du code du travail, les mots : « du 
quatrième alinéa » sont remplacés par les mots : « des quatrième et cinquième alinéas ». 

Article 9 

Dans le deuxième alinéa de l’article L. 435-3 du code du travail, les mots : « au 
quatrième alinéa » sont remplacés par les mots : « aux quatrième et cinquième alinéas ». 

Article 10 

Dans le quatrième alinéa de l’article L. 439-2 du code du travail, les mots : « offre 
publique d’achat ou d’offre publique d’échange » sont remplacés par les mots : « offre 
publique d’acquisition », et les mots : « quatrième et cinquième alinéas » sont remplacés par 
les mots : « quatrième à sixième alinéas ». 

 

 



CHAPITRE III 

Dispositions visant à assurer 
un traitement égal aux entreprises 

Article 11 

Le chapitre III du titre III du livre II du code de commerce est complété par une section 5 
intitulée : « Des offres publiques d’acquisition ». 

Article 12 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-32 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-32. – I. – Pendant la période d’offre publique visant une société dont des 
actions sont admises aux négociations sur un marché réglementé, le conseil d’administration, 
le conseil de surveillance, à l’exception de leur pouvoir de nomination, le directoire, le 
directeur général ou l’un des directeurs généraux délégués de la société visée doivent obtenir 
l’approbation préalable de l’assemblée générale pour prendre toute mesure dont la mise en 
œuvre est susceptible de faire échouer l’offre, hormis la recherche d’autres offres. 

« II. – Sans préjudice des autres mesures permises par la loi, l’assemblée générale 
extraordinaire de la société visée, statuant dans les conditions de quorum et de majorité 
prévues à l’article L. 225-98, peut décider l’émission de bons permettant de souscrire, à des 
conditions préférentielles, à des actions de ladite société, et leur attribution gratuite à tous les 
actionnaires de cette société ayant cette qualité avant l’expiration de la période d’offre 
publique. 

« L’assemblée générale peut déléguer cette compétence au conseil d’administration ou au 
directoire. Elle fixe le montant maximum de l’augmentation de capital pouvant résulter de 
l’exercice de ces bons ainsi que le nombre maximum de bons pouvant être émis. 

« La délégation peut également prévoir la fixation de conditions relatives à l’obligation 
ou à l’interdiction, pour le conseil d’administration ou le directoire, de procéder à l’émission 
et à l’attribution gratuite de ces bons, d’y surseoir ou d’y renoncer. La société visée porte à la 
connaissance du public, avant la clôture de l’offre, son intention d’émettre ces bons. 

« Les conditions d’exercice de ces bons, qui doivent être relatives aux termes de l’offre 
ou de toute offre concurrente éventuelle, ainsi que les autres caractéristiques de ces bons, dont 
le prix d’exercice ou les modalités de détermination de ce prix, sont fixées par l’assemblée 
générale ou, sur délégation de celle-ci, par le conseil d’administration ou le directoire. Ces 
bons deviennent caducs de plein droit dès que l’offre et toute offre concurrente éventuelle 
échouent, deviennent caduques ou sont retirées. 

« III. – Toute délégation d’une mesure dont la mise en œuvre est susceptible de faire 
échouer l’offre, hormis la recherche d’autres offres, accordée par l’assemblée générale avant 
la période d’offres, est suspendue en période d’offre publique. 



« Toute décision du conseil d’administration, du conseil de surveillance, du directoire, du 
directeur général ou de l’un des directeurs généraux délégués, prise avant la période d’offre, 
qui n’est pas totalement ou partiellement mise en œuvre, qui ne s’inscrit pas dans le cours 
normal des activités de la société et dont la mise en œuvre est susceptible de faire échouer 
l’offre doit faire l’objet d’une approbation ou d’une confirmation par l’assemblée générale. » 

Article 13 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-33 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-33. – Les dispositions de l’article L. 233-32 ne sont pas applicables lorsque 
la société fait l’objet d’une ou plusieurs offres publiques engagées par des entités, agissant 
seules ou de concert au sens de l’article L. 233-10, dont l’une au moins n’applique pas ces 
dispositions ou des mesures équivalentes ou qui sont respectivement contrôlées, au sens du II 
ou du III de l’article L. 233-16, par des entités dont l’une au moins n’applique pas ces 
dispositions ou des mesures équivalentes. Toutefois, les dispositions de l’article L. 233-32 
s’appliquent si les seules entités qui n’appliquent pas les dispositions de cet article ou des 
mesures équivalentes ou qui sont contrôlées, au sens du II ou du III de l’article L. 233-16, par 
des entités qui n’appliquent pas ces dispositions ou des mesures équivalentes, agissent de 
concert, au sens de l’article L. 233-10, avec la société faisant l’objet de l’offre. Toute 
contestation portant sur l’équivalence des mesures fait l’objet d’une décision de l’Autorité des 
marchés financiers. 

« Dans le cas où le premier alinéa s’applique, toute mesure prise par le conseil 
d’administration, le conseil de surveillance, le directoire, le directeur général ou l’un des 
directeurs généraux délégués de la société visée doit avoir été expressément autorisée pour 
l’hypothèse d’une offre publique par l’assemblée générale dans les dix-huit mois précédant le 
jour du dépôt de l’offre. L’autorisation peut notamment porter sur l’émission par le conseil 
d’administration ou le directoire des bons visés au II de l’article L. 233-32 ; dans ce cas, 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires statue dans les conditions de quorum et 
de majorité prévues à l’article L. 225-98. » 

Article 14 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-34 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-34. – Sauf lorsqu’elles résultent d’une obligation législative, les clauses des 
statuts d’une société dont des actions sont admises à la négociation sur un marché réglementé 
prévoyant des restrictions statutaires au transfert d’actions de la société sont inopposables à 
l’auteur d’une offre publique pour les titres qui lui seraient apportés dans le cadre de son 
offre. » 

Article 15 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-35 ainsi rédigé : 



« Art. L. 233-35. – Les statuts d’une société dont des actions sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les effets de toute clause d’une 
convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des restrictions au transfert d’actions de 
la société sont inopposables à l’auteur de l’offre, en période d’offre publique. » 

Article 16 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-36 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-36. – Les statuts d’une société dont des actions sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les effets de toute clause d’une 
convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des restrictions à l’exercice des droits de 
vote attachés à des actions de la société sont suspendus en période d’offre publique visant la 
société lors des assemblées réunies aux fins d’adopter ou d’autoriser toute mesure susceptible 
de faire échouer l’offre. » 

Article 17 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-37 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-37. – Les statuts d’une société dont des actions sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les effets des restrictions 
statutaires à l’exercice des droits de vote attachés à des actions de la société sont suspendus en 
période d’offre publique visant la société lors des assemblées réunies aux fins d’adopter ou 
d’autoriser toute mesure susceptible de faire échouer l’offre. » 

Article 18 

L’article L. 225-125 du code de commerce est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les effets de la limitation mentionnée à l’alinéa précédent, prévue dans les statuts 
d’une société qui fait l’objet d’une offre publique et dont des actions sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé, sont suspendus lors de la première assemblée générale 
qui suit la clôture de l’offre lorsque l’auteur de l’offre, agissant seul ou de concert, vient à 
détenir une fraction du capital ou des droits de vote de la société visée par l’offre supérieure à 
une quotité fixée par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, au moins 
égale à celle requise pour modifier les statuts, et dans la limite des trois quarts. » 

Article 19 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-38 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-38. – Les statuts d’une société dont des actions sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les effets des restrictions 
statutaires à l’exercice des droits de vote attachés à des actions de la société ainsi que les 
effets de toute clause d’une convention conclue après le 21 avril 2004 prévoyant des 
restrictions à l’exercice des droits de vote attachés à des actions de la société sont suspendus 



lors de la première assemblée générale suivant la clôture de l’offre lorsque l’auteur de l’offre, 
agissant seul ou de concert, vient à détenir, à l’issue de celle-ci, une fraction du capital ou des 
droits de vote supérieure à une quotité fixée par le règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers, sans pouvoir atteindre le seuil prévu par le dernier alinéa de l’article 
L. 225-125. » 

Article 20 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-39 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-39. – Les statuts d’une société dont des actions sont admises à la 
négociation sur un marché réglementé peuvent prévoir que les droits extraordinaires de 
nomination ou révocation des administrateurs, membres du conseil de surveillance, membres 
du directoire, directeurs généraux, directeurs généraux délégués, détenus par certains 
actionnaires sont suspendus lors de la première assemblée générale suivant la clôture de 
l’offre lorsque l’auteur de l’offre, agissant seul ou de concert, détient à l’issue de celle-ci une 
fraction du capital ou des droits de vote supérieure à une quotité fixée par le règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers. » 

Article 21 

Il est inséré, dans la section 5 du chapitre III du titre III du livre II du code de commerce, 
un article L. 233-40 ainsi rédigé : 

« Art. L. 233-40. – Lorsqu’une société décide d’appliquer ou de mettre fin à l’application 
des dispositions prévues aux articles L. 233-35 à L. 233-39, elle en informe l’Autorité des 
marchés financiers, qui rend cette décision publique. Les conditions et modalités d’application 
du présent article sont fixées par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers. » 

Article 22 

I. – L’article L. 225-129-3 du code de commerce est abrogé. 

II. – Dans tous les textes législatifs et réglementaires, la référence à l’article L. 225-129-3 
du code de commerce est remplacée par la référence à l’article L. 233-32 du même code. 

III. – L’article L. 433-2 du code monétaire et financier est ainsi rédigé : 

« Art. L. 433-2. – En période d’offre publique, les mesures dont la mise en œuvre est 
susceptible de faire échouer l’offre et les restrictions au transfert d’actions et au droit de vote 
sont régies par les articles L. 233-32 à L. 233-40 du code de commerce. » 

CHAPITRE IV 

Dispositions diverses 

Article 23 

L’article L. 235-2-1 du code de commerce est ainsi rédigé : 



« Art. L. 235-2-1. – Les délibérations prises en violation des dispositions régissant les 
droits de vote attachés aux actions peuvent être annulées. » 

Article 24 

La loi n° 98-261 du 6 avril 1998 portant réforme de la réglementation comptable et 
adaptation du régime de la publicité foncière est ainsi modifiée : 

1° Les quatrième et cinquième alinéas du II de l’article 2 sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« – le président de l’Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles ou son 
représentant, lorsque le projet de règlement est relatif aux entreprises régies par le code des 
assurances, aux institutions de prévoyance régies par le livre IX du code de la sécurité sociale 
ou aux mutuelles régies par le code de la mutualité. » ; 

2° L’article 4 est ainsi rédigé : 

« Art. 4. – I. – Les règlements du Comité de la réglementation comptable relatifs aux 
établissements de crédit, aux compagnies financières, aux compagnies financières holding 
mixtes soumises aux dispositions du code monétaire et financier ainsi qu’aux entreprises 
d’investissement et autres entreprises assimilées ne peuvent être adoptés qu’après avis du 
Comité consultatif de la législation et de la réglementation financières. 

« II. – Les règlements du Comité de la réglementation comptable relatifs, d’une part, aux 
entreprises régies par le code des assurances et, d’autre part, aux mutuelles régies par le code 
de la mutualité ne peuvent être adoptés qu’après avis respectivement du Comité consultatif de 
la législation et de la réglementation financières et du Conseil supérieur de la mutualité. » 

Article 25 

I. – L’ordonnance n° 2005-648 du 6 juin 2005 relative à la commercialisation à distance 
de services financiers auprès des consommateurs est ratifiée. 

II. – Les 2° et 3° du I de l’article 1er de la même ordonnance sont abrogés. 

III. – Dans l’article L. 121-16 du code de la consommation, le mot : « section » est 
remplacé par le mot : « sous-section ». 

IV. – L’article L. 121-16 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, elles ne s’appliquent pas aux contrats portant sur des services financiers. » 

V. – L’article L. 121-17 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 1° est abrogé ; 

2° Les 2°, 3°, 4° et 5° deviennent respectivement les 1°, 2°, 3° et 4°. 



VI. – Au début du 4° de l’article L. 121-20-10 du même code, les mots : « L’information 
relative à l’existence ou à l’absence » sont remplacés par les mots : « L’existence ou 
l’absence ». 

VII. – Dans le 5° du III de l’article L. 112-2-1 du code des assurances, le mot : 
« rétractation » est remplacé par le mot : « renonciation ». 

VIII. – L’article L. 341-15 du code monétaire et financier est complété par les mots : « , 
sous réserve des modalités d’exercice du droit de rétractation prévues au II de l’article L. 341-
16 ». 

IX. – L’article L. 341-16 du même code est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi rédigé : 

« I. – La personne démarchée dispose d’un délai de quatorze jours calendaires révolus 
pour exercer son droit de rétractation, sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de 
pénalités. 

« Le délai pendant lequel peut s’exercer le droit de rétractation commence à courir : 

« 1° Soit à compter du jour où le contrat est conclu ; 

« 2° Soit à compter du jour où la personne démarchée reçoit les conditions contractuelles 
et les informations, si cette dernière date est postérieure à celle mentionnée au 1°. » ; 

2° Le premier alinéa du II est remplacé par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Lorsque la personne démarchée exerce son droit de rétractation, elle ne peut être tenue 
qu’au paiement du prix correspondant à l’utilisation du produit ou du service financier 
effectivement fourni entre la date de conclusion du contrat et celle de l’exercice du droit de 
rétractation, à l’exclusion de toute pénalité. 

« Le démarcheur ne peut exiger de la personne démarchée le paiement du produit ou du 
service mentionné au premier alinéa que s’il peut prouver que la personne démarchée a été 
informée du montant dû, conformément au 5° de l’article L. 341-12. 

« Toutefois, il ne peut exiger ce paiement s’il a commencé à exécuter le contrat avant 
l’expiration du délai de rétractation sans demande préalable de la personne démarchée. 

« Le démarcheur est tenu de rembourser à la personne démarchée, dans les meilleurs 
délais et au plus tard dans les trente jours, toutes les sommes qu’il a perçues de celle-ci en 
application du contrat, à l’exception du montant mentionné au premier alinéa. Ce délai 
commence à courir le jour où le démarcheur reçoit notification par la personne démarchée de 
sa volonté de se rétracter. 

« La personne démarchée restitue au démarcheur, dans les meilleurs délais et au plus tard 
dans les trente jours, toute somme et tout bien qu’elle a reçus de ce dernier. Ce délai 
commence à courir à compter du jour où la personne démarchée notifie au démarcheur sa 
volonté de se rétracter. » ; 



3° Le III est complété par un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Aux contrats exécutés intégralement par les deux parties à la demande expresse de la 
personne démarchée avant que cette dernière n’exerce son droit de rétractation. » ; 

4° Le V est abrogé. 

X. – Dans la première phrase de l’article L. 343-2 du même code, les mots : « sont en 
outre applicables les dispositions du chapitre Ier du titre IV du livre III, à l’exception de 
l’article L. 341-16 » sont supprimés. 

XI. – Dans le 2° de l’article L. 353-1 du même code, les mots : « définie à l’article 
L. 341-1 » sont remplacés par les mots : « dans les conditions définies au septième alinéa de 
l’article L. 341-1 ». 

XII. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur au 1er décembre 2005. 

Article 26 

I. – L’ordonnance n° 2005-429 du 6 mai 2005 modifiant la partie législative du code 
monétaire et financier est ratifiée. 

II. – L’article L. 131-1 du code monétaire et financier est ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-1. – Dans le présent chapitre, le terme : « banquier «  désigne les 
établissements de crédit et les institutions, services ou personnes habilités à tenir des comptes 
sur lesquels des chèques peuvent être tirés. » 

III. – Le livre II du même code est ainsi modifié : 

1° La sous-section 1 de la section 2 du chapitre III du titre Ier est complétée par deux 
articles L. 213-6-1 et L. 213-6-2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 213-6-1. – Tout acte qui interrompt la prescription des intérêts à l’égard de l’un 
des porteurs d’obligations émises en France par toute collectivité privée ou publique, société 
commerciale ou civile, française ou étrangère, profite aux autres obligataires du même 
emprunt. 

« Ce même acte interrompt également au profit du Trésor la prescription des impôts et 
taxes qui peuvent lui être dus sur les intérêts visés au premier alinéa. 

« Art. L. 213-6-2. – La décision judiciaire définitive rendue en faveur de l’un des porteurs 
d’obligations émises en France par toute collectivité privée ou publique, ou par toute société 
commerciale ou civile, française ou étrangère, et concernant les droits communs des 
obligataires, peut acquérir force exécutoire au profit de tout obligataire qui n’a pas figuré dans 
l’instance par une ordonnance du président du tribunal de grande instance dans la 
circonscription duquel l’affaire a été portée en première instance. » ; 

2° Avant la sous-section 1 de la section 3 du chapitre III du titre Ier, il est inséré un article 
L. 213-21-1 ainsi rédigé : 



« Art. L. 213-21-1. – Tout propriétaire de titres émis par l’État faisant partie d’une 
émission comprenant à la fois des titres au porteur et des titres nominatifs a la faculté de 
convertir ses titres dans l’autre forme. » ; 

3° Le II de l’article L. 214-1 est ainsi rétabli : 

« II. – Tout organisme de placement collectif doit, préalablement à sa commercialisation 
sur le territoire de la République française, faire l’objet d’une autorisation délivrée par 
l’Autorité des marchés financiers. Un décret définit les conditions de délivrance de cette 
autorisation. » ; 

4° La section 3 du chapitre Ier du titre II est complétée par un article L. 221-26-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 221-26-1. – Les opérations relatives au livret jeune sont soumises au contrôle 
sur pièces et sur place de l’inspection générale des finances et les établissements et 
organismes collecteurs sont, à raison de cette activité, soumis au même contrôle. » 

IV. – Le chapitre II du titre Ier du livre III du même code est ainsi modifié : 

1° L’article L. 312-10 est ainsi modifié : 

a) Dans le troisième alinéa, le mot : « douze » est remplacé par le mot : « dix » ; 

b) Le 2 est ainsi rédigé : 

« 2. Six représentants des autres établissements de crédit. » ; 

c) Le 3 est abrogé ; 

2° L’article L. 312-12 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « de trois membres » sont remplacés par les mots : « de deux membres au 
moins » ; 

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Les conditions d’application des dispositions du présent article sont définies, en tant 
que de besoin, par arrêté du ministre chargé de l’économie. » 

V. – Dans le troisième alinéa de l’article L. 452-1 du même code, les mots : « dans des 
conditions fixées par décret » sont remplacés par les mots : « dans des conditions fixées par 
décret, ». 

VI. – Le livre V du même code est ainsi modifié : 

1° Dans le troisième alinéa de l’article L. 512-5, les mots : « en exécution des 
prescriptions du deuxième alinéa de l’article 10 de la loi du 24 juillet 1929 » sont supprimés ; 



2° Dans le premier alinéa de l’article L. 512-55, les mots : « qui ne sont pas régies par la 
section 3 ou par les lois particulières comportant un contrôle de l’État » sont supprimés ; 

3° Dans la section 5 du chapitre II du titre Ier, il est inséré un article L. 512-60 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 512-60. – Les caisses de Crédit mutuel agricole et rural sont régies par les règles 
fixées à la section 3, à l’exception des dispositions visant spécifiquement les caisses de Crédit 
agricole mutuel soumises aux dispositions de l’article L. 512-35. Elles ont pour organe central 
la Confédération nationale du crédit mutuel. Elles doivent adhérer à la Fédération du Crédit 
mutuel agricole et rural, qui elle-même adhère à la Confédération nationale du crédit 
mutuel. » ; 

4° Dans le troisième alinéa de l’article L. 512-75, les mots : « ne peut être inférieure à un 
minimum fixé par le décret prévu par l’article L. 512-84 » sont remplacés par les mots : « est 
fixée par les statuts prévus à l’article L. 512-73 » ; 

5° La sous-section 2 de la section 2 du chapitre VIII du titre Ier est complétée par un 
paragraphe 5 ainsi rédigé : 

« Paragraphe 5 

« Présentation et certification des comptes 

« Art. L. 518-15-1. – Chaque année, la Caisse des dépôts et consignations présente aux 
commissions de l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances ses comptes annuels 
et consolidés, certifiés par deux commissaires aux comptes. La commission de surveillance de 
la Caisse des dépôts et consignations désigne les commissaires aux comptes ainsi que leurs 
suppléants sur proposition du directeur général. » ; 

6° Le chapitre VIII du titre Ier est complété par une section 5 intitulée : « Les associations 
sans but lucratif habilitées à faire certains prêts ». 

VII. – Le livre VI du même code est ainsi modifié : 

1° L’article L. 611-7 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 611-7. – Les règlements du Comité de la réglementation bancaire et financière 
en vigueur antérieurement à la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 de sécurité financière peuvent 
être modifiés ou abrogés par arrêté du ministre chargé de l’économie pris dans les conditions 
prévues à l’article L. 611-1. » ; 

2° Le titre Ier est complété par un chapitre V intitulé : « Autres institutions », composé 
d’une section unique intitulée : « Commissaires du Gouvernement et mission de contrôle des 
activités financières », et comprenant le II de l’article L. 511-32 qui devient l’article L. 615-1. 

VIII. – L’article 47 de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 précitée est ainsi modifié : 



1° Les mots : « du Comité de la réglementation bancaire et financière, » et les mots : « , 
selon les cas, par arrêté du ministre chargé de l’économie dans les conditions prévues à 
l’article L. 611-1 du code monétaire et financier ou » sont supprimés ; 

2° Les mots : « prévues à l’article L. 621-6 du même code » sont remplacés par les mots : 
« prévues à l’article L. 621-6 du code monétaire et financier ». 

IX. – Le livre VII du code monétaire et financier est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa des articles L. 741-4, L. 751-4 et L. 761-3, après les mots : 
« doivent déclarer », les mots : « , dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, » 
sont supprimés ; 

2° La section 1 du chapitre VI du titre V est complétée par une sous-section 5 ainsi 
rédigée : 

« Sous-section 5 

« Comité consultatif du crédit auprès du conseil des ministres 
de la Polynésie française 

« Art. L. 756-4-1. – La composition du comité consultatif auprès du conseil des ministres 
de la Polynésie française est fixée par l’article 101 de la loi organique n° 2004-192 du 27 
février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ci-après reproduit : 

« « Art. 101. – Il est créé, auprès du conseil des ministres, un comité consultatif du crédit. 

« “Ce comité est composé à parts égales de : 

« “1° Représentants de l’État ; 

« “2° Représentants du gouvernement de la Polynésie française ; 

« “3° Représentants des établissements bancaires et financiers exerçant une activité en 
Polynésie française ; 

« “4° Représentants des organisations professionnelles et syndicales intéressées. 

« “Un décret détermine les règles d’organisation et de fonctionnement du comité.” » ; 

3° La section 2 du chapitre Ier du titre VI est complétée par une sous-section 3 intitulée : 
« Constatation et poursuite des infractions », et comprenant les articles L. 761-4 et L. 761-5. 

X. – Au début de l’article L. 511-32 du même code, la référence : « I » est supprimée. 

XI. – 1. La section 1 du chapitre VI du titre III du livre VII du même code est complétée 
par une sous-section 5 ainsi rédigée : 

 



« Sous-section 5 

« Autres institutions 

« Art. L. 736-4-1. – L’article L. 615-1 est applicable à Mayotte. » 

2. La section 1 du chapitre VI du titre IV du livre VII du même code est complétée par 
une sous-section 5 ainsi rédigée : 

« Sous-section 5 

« Autres institutions 

« Art. L. 746-4-1. – L’article L. 615-1 est applicable en Nouvelle-Calédonie. » 

3. La section 1 du chapitre VI du titre V du livre VII du même code est complétée par 
une sous-section 6 ainsi rédigée : 

« Sous-section 6 

« Autres institutions 

« Art. L. 756-4-2. – L’article L. 615-1 est applicable en Polynésie française. » 

4. La section 1 du chapitre VI du titre VI du livre VII du même code est complétée par 
une sous-section 5 ainsi rédigée : 

« Sous-section 5 

« Autres institutions 

« Art. L. 766-4-1. – L’article L. 615-1 est applicable dans les îles Wallis et Futuna. » 

XII. – Le II, le 3° du III et le 2° du VII du présent article sont applicables à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. 

XIII. – Sont abrogés : 

1° Les articles L. 432-1 à L. 432-4 et les articles L. 463-1 et L. 463-2 du code monétaire 
et financier ; 

2° La loi du 16 juillet 1934 relative aux droits des porteurs d’obligations d’un même 
emprunt ; 

3° Le décret du 8 août 1935 relatif aux droits d’obligataires d’un même emprunt ; 

4° L’article 73-2 du décret-loi du 30 octobre 1935 unifiant le droit en matière de chèques 
et relatif aux cartes de paiement ; 



5° Le 3 de l’article 30 de la loi n° 84-148 du 1er mars 1984 relative à la prévention et au 
règlement amiable des difficultés des entreprises. 

Article 27 

Dans le I de l’article 48 de la loi n° 2005-842 du 26 juillet 2005 pour la confiance et la 
modernisation de l’économie, après le mot : « actes », sont insérés les mots : « passés par ces 
personnes publiques, à la prise en location et à la gestion des biens ». 

Article 28 

L’article 3 de l’ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie 
législative du code monétaire et financier est ainsi rédigé : 

« Art. 3. – Les références contenues dans les dispositions de nature législative et 
réglementaire à des dispositions abrogées par l’article 4 de la présente ordonnance, par 
l’article 111 de l’ordonnance n° 2005-429 du 6 mai 2005 modifiant la partie législative du 
code monétaire et financier et par l’article 5 du décret n° 2005-1007 du 2 août 2005 relatif à la 
partie réglementaire du code monétaire et financier sont remplacées par des références aux 
dispositions correspondantes du code monétaire et financier. » 
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TITRE IER 

MESURES EN FAVEUR DE L’ÉDUCATION, 
DE L’EMPLOI ET DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

Section 1 

Apprentissage 

Article 1er 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 111-1 du code de l’éducation, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« L’école garantit à tous les élèves l’apprentissage et la maîtrise de la langue française. » 

Article 2 

L’article L. 337-3 du code de l’éducation est ainsi rédigé : 

« Art. L. 337-3. – Les élèves ayant atteint l’âge de quatorze ans peuvent être admis, sur 
leur demande et celle de leurs représentants légaux, à suivre une formation alternée, 
dénommée “formation d’apprenti junior”, visant à l’obtention, par la voie de l’apprentissage, 
d’une qualification professionnelle dans les conditions prévues au titre Ier du livre Ier du code 
du travail. Cette formation comprend un parcours d’initiation aux métiers effectué sous statut 
scolaire dans un lycée professionnel ou un centre de formation d’apprentis, puis une 
formation en apprentissage. 

« Une fois l’admission à la formation acquise, l’équipe pédagogique élabore, en 
association avec l’élève et ses représentants légaux, un projet pédagogique personnalisé. Un 



tuteur, désigné au sein de l’équipe pédagogique, est chargé de son suivi. Il accompagne 
l’apprenti junior tout au long de sa formation, y compris lors des périodes en entreprise, en 
liaison avec le tuteur en entreprise ou le maître d’apprentissage. 

« Les élèves suivant une formation d’apprenti junior peuvent, à tout moment, après avis 
de l’équipe pédagogique et avec l’accord de leurs représentants légaux et jusqu’à la fin de la 
scolarité obligatoire mentionnée à l’article L. 131-1, mettre fin à cette formation et reprendre 
leur scolarité dans un collège, y compris leur collège d’origine, ou un établissement 
d’enseignement agricole ou maritime. À l’issue de la première période de formation, ils 
peuvent également demander à poursuivre le parcours d’initiation aux métiers si leur projet 
professionnel n’est pas suffisamment abouti pour leur permettre de signer un contrat 
d’apprentissage. 

« Le parcours d’initiation aux métiers comporte des enseignements généraux, des 
enseignements technologiques et pratiques et des stages en milieu professionnel, et ce dans 
plusieurs entreprises. L’ensemble de ces activités concourt à l’acquisition du socle commun 
de connaissances et de compétences mentionné à l’article L. 122-1-1 et permet à l’élève de 
découvrir plusieurs métiers et de préparer son choix. 

« Les stages en milieu professionnel se déroulent dans les conditions prévues à l’article 
L. 331-5. Lorsque leur durée excède une durée minimale fixée par décret, ils donnent lieu au 
versement, par les entreprises au sein desquelles ils sont effectués, d’une gratification dont le 
montant est fixé par décret. Cette gratification, d’ordre financier, n’a pas le caractère d’un 
salaire au sens de l’article L. 140-2 du code du travail. 

« L’élève stagiaire en parcours d’initiation aux métiers, avec l’accord de son représentant 
légal, peut signer un contrat d’apprentissage à partir de l’âge de quinze ans, à la condition 
qu’il soit jugé apte à poursuivre l’acquisition, par la voie de l’apprentissage, du socle commun 
de connaissances et de compétences mentionné à l’article L. 122-1-1 dans la perspective 
d’obtenir une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un titre à finalité 
professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles. 

« L’ouverture des parcours d’initiation aux métiers dans les lycées professionnels et les 
centres de formation d’apprentis est inscrite au plan régional de développement des 
formations professionnelles mentionné à l’article L. 214-13. 

« Les dépenses de transport scolaire spécifiquement liées à la formation de l’apprenti 
junior sous statut scolaire donnent lieu à une compensation au département par l’État, dans 
des conditions fixées par décret. » 

Article 3 

Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Après la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article L. 115-2, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée : 

« Cette autorisation est réputée acquise lorsque le contrat d’apprentissage est conclu dans 
le cadre de la formation mentionnée à l’article L. 337-3 du code de l’éducation. » ; 



2° Le premier alinéa de l’article L. 117-3 est complété par les mots : « ou s’ils 
remplissent les conditions prévues au sixième alinéa de l’article L. 337-3 du code de 
l’éducation » ; 

3° Dans le premier alinéa de l’article L. 211-2, le mot : « seize » est remplacé par le mot : 
« quinze » ; 

4° L’article L. 117-17 est ainsi modifié : 

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le contrat d’apprentissage est conclu dans le cadre de la formation mentionnée 
à l’article L. 337-3 du code de l’éducation, il peut être résilié, dans les conditions prévues au 
troisième alinéa du même article, par l’apprenti qui demande à reprendre sa scolarité. » ; 

b) Dans le troisième alinéa, après les mots : « deux premiers mois d’apprentissage », sont 
insérés les mots : « ou en application de l’alinéa précédent » ; 

5° Le sixième alinéa de l’article L. 118-1 est complété par les mots : « , notamment la 
formation d’apprenti junior mentionnée à l’article L. 337-3 du code de l’éducation ». 

Article 4 

I. – L’article 244 quater G du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le I est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« 4° Lorsque l’apprenti a signé son contrat d’apprentissage dans les conditions prévues à 
l’article L. 337-3 du code de l’éducation ; 

« 5° Lorsque l’apprenti a signé son contrat d’apprentissage à l’issue d’un contrat de 
volontariat pour l’insertion mentionné à l’article L. 130-1 du code du service national. 

« Le nombre moyen annuel d’apprentis s’apprécie en fonction du nombre d’apprentis 
dont le contrat avec l’entreprise a été conclu depuis au moins un mois. » ; 

2° Dans le II, les mots : « Le crédit d’impôt » sont remplacés par les mots : « Le crédit 
d’impôt calculé au titre des apprentis mentionnés au I » ; 

3° Le IV est ainsi rédigé : 

« IV. – Lorsque l’entreprise accueille un élève en stage dans le cadre du parcours 
d’initiation aux métiers prévu à l’article L. 337-3 du code de l’éducation, elle bénéficie d’un 
crédit d’impôt dont le montant est égal à 100 € par élève accueilli et par semaine de présence 
dans l’entreprise, dans la limite annuelle de vingt-six semaines. » 

II. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2006. 

 



Article 5 

Le deuxième alinéa de l’article L. 116-4 du code du travail est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Dans le cadre de ces contrôles, il est procédé à l’évaluation de l’application du premier 
alinéa de l’article L. 122-45 à l’occasion du recrutement des apprentis. » 

Article 6 

L’article L. 117-4 du code du travail est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« À cet effet, l’employeur doit permettre au maître d’apprentissage de dégager sur son 
temps de travail les disponibilités nécessaires à l’accompagnement de l’apprenti et aux 
relations avec le centre de formation d’apprentis. 

« Il veille à ce que le maître d’apprentissage bénéficie de formations lui permettant 
d’exercer correctement sa mission et de suivre l’évolution du contenu des formations 
dispensées à l’apprenti et des diplômes qui les valident. » 

Article 7 

Dans un délai de trois ans après la publication de la présente loi, les organisations 
professionnelles et syndicales représentatives au niveau national sont invitées à engager une 
négociation interprofessionnelle sur la définition et les modalités d’exercice de la fonction de 
tuteur. 

Section 2 

Emploi et formation 

Article 8 

I. – Les employeurs qui entrent dans le champ du premier alinéa de l’article L. 131-2 du 
code du travail peuvent conclure, pour toute nouvelle embauche d’un jeune âgé de moins de 
vingt-six ans, un contrat de travail dénommé « contrat première embauche ». 

L’effectif de l’entreprise doit être supérieur à vingt salariés dans les conditions définies 
par l’article L. 620-10 du même code. 

Un tel contrat ne peut être conclu pour pourvoir les emplois mentionnés au 3° de l’article 
L. 122-1-1 du même code. 

II. – Le contrat de travail défini au I est conclu sans détermination de durée. Il est établi 
par écrit. 

Ce contrat est soumis aux dispositions du code du travail, à l’exception, pendant les deux 
premières années courant à compter de la date de sa conclusion, de celles des articles L. 122-4 
à L. 122-11, L. 122-13 à L. 122-14-14 et L. 321-1 à L. 321-17 du même code. 



La durée des contrats de travail, précédemment conclus par le salarié avec l’entreprise, 
ainsi que la durée des missions de travail temporaire effectuées par le salarié au sein de 
l’entreprise dans les deux années précédant la signature du contrat première embauche, de 
même que la durée des stages réalisés au sein de l’entreprise sont prises en compte dans le 
calcul de la période prévue à l’alinéa précédent. 

Ce contrat peut être rompu à l’initiative de l’employeur ou du salarié, pendant les deux 
premières années courant à 

compter de la date de sa conclusion, dans les conditions suivantes : 

1° La rupture est notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ; 

2° Lorsque l’employeur est à l’initiative de la rupture et sauf faute grave ou force 
majeure, la présentation de la lettre recommandée fait courir, dès lors que le salarié est présent 
depuis au moins un mois dans l’entreprise, un préavis. La durée de celui-ci est fixée à deux 
semaines, dans le cas d’un contrat conclu depuis moins de six mois à la date de la présentation 
de la lettre recommandée, et à un mois dans le cas d’un contrat conclu depuis au moins six 
mois ; 

3° Lorsqu’il est à l’initiative de la rupture, sauf faute grave, l’employeur verse au salarié, 
au plus tard à l’expiration du préavis, outre les sommes restant dues au titre des salaires et de 
l’indemnité de congés payés, une indemnité égale à 8 % du montant total de la rémunération 
brute due au salarié depuis la conclusion du contrat. Le régime fiscal et social de cette 
indemnité est celui applicable à l’indemnité mentionnée à l’article L. 122-9 du code du 
travail. À cette indemnité versée au salarié s’ajoute une contribution de l’employeur, égale à 
2 % de la rémunération brute due au salarié depuis le début du contrat. Cette contribution est 
recouvrée par les organismes mentionnés au premier alinéa de l’article L. 351-21 du code du 
travail conformément aux dispositions des articles L. 351-6 et L. 351-6-1 du même code. Elle 
est destinée à financer les actions d’accompagnement renforcé du salarié par le service public 
de l’emploi en vue de son retour à l’emploi. Elle n’est pas considérée comme un élément de 
salaire au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. 

Toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l’envoi 
de la lettre recommandée prévue au 1°. Ce délai n’est opposable aux salariés que s’il en a été 
fait mention dans cette lettre. 

Par exception aux dispositions du deuxième alinéa du présent 3°, les ruptures du contrat 
de travail envisagées à l’initiative de l’employeur sont prises en compte pour la mise en œuvre 
des procédures d’information et de consultation régissant les procédures de licenciement 
économique collectif prévues au chapitre Ier du titre II du livre III du code du travail. 

La rupture du contrat doit respecter les dispositions législatives et réglementaires qui 
assurent une protection particulière aux salariés titulaires d’un mandat syndical ou 
représentatif. 

En cas de rupture du contrat, à l’initiative de l’employeur, au cours des deux premières 
années, il ne peut être conclu de nouveau contrat première embauche entre le même 
employeur et le même salarié avant que ne soit écoulé un délai de trois mois à compter du 
jour de la rupture du précédent contrat. 



Le salarié titulaire d’un contrat première embauche peut bénéficier du congé de 
formation dans les conditions fixées par les articles L. 931-13 à L. 931-20-1 du code du 
travail. 

Le salarié titulaire d’un contrat première embauche peut bénéficier du droit individuel à 
la formation prévu à l’article L. 933-1 du code du travail pro rata temporis, à l’issue d’un 
délai d’un mois à compter de la date d’effet du contrat. Le droit individuel à la formation est 
mis en œuvre dans les conditions visées aux articles L. 933-2 à L. 933-6 du même code. 

L’employeur est tenu d’informer le salarié, lors de la signature du contrat, des dispositifs 
interprofessionnels lui accordant une garantie et une caution de loyer pour la recherche 
éventuelle de son logement. 

III. – Les travailleurs involontairement privés d’emploi, aptes au travail et recherchant un 
emploi au sens de l’article L. 351-1 du code du travail, ayant été titulaires du contrat 
mentionné au I pendant une durée minimale de quatre mois d’activité ont droit, dès lors qu’ils 
ne justifient pas de références de travail suffisantes pour être indemnisés en application de 
l’article L. 351-3 du même code, à une allocation forfaitaire versée pendant deux mois. 

Le montant de l’allocation forfaitaire ainsi que le délai après l’expiration duquel 
l’inscription comme demandeur d’emploi est réputée tardive pour l’ouverture du droit à 
l’allocation, les délais de demande et d’action en paiement, le délai au terme duquel le reliquat 
des droits antérieurement constitués ne peut plus être utilisé et le montant au-dessous duquel 
l’allocation indûment versée ne donne pas lieu à répétition sont ceux applicables au contrat 
nouvelles embauches. 

Les dispositions de la section 4 du chapitre Ier du titre V du livre III du code du travail 
sont applicables à l’allocation forfaitaire. 

Les dispositions de l’article L. 131-2, du 2° du I de l’article L. 242-13 et des articles 
L. 311-5 et L. 351-3 du code de la sécurité sociale ainsi que celles des articles 79 et 82 du 
code général des impôts sont applicables à l’allocation forfaitaire. 

Cette allocation est à la charge du fonds de solidarité créé par la loi n° 82-939 du 4 
novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des 
travailleurs privés d’emploi. 

L’État peut, par convention, confier aux organismes mentionnés à l’article L. 351-21 du 
code du travail ou à tout organisme de droit privé la gestion de l’allocation forfaitaire. 

Un accord conclu dans les conditions prévues à l’article L. 351-8 du code du travail 
définit les conditions et les modalités selon lesquelles les salariés embauchés sous le régime 
du contrat institué au I peuvent bénéficier de la convention de reclassement personnalisé 
prévue au I de l’article L. 321-4-2 du même code. À défaut d’accord ou d’agrément de cet 
accord, ces conditions et modalités sont fixées par décret en Conseil d’État. 

IV. – Les conditions de mise en œuvre du « contrat première embauche » et ses effets sur 
l’emploi feront l’objet, au plus tard au 31 décembre 2008, d’une évaluation par une 
commission associant les organisations d’employeurs et de salariés représentatives au plan 
national et interprofessionnel. 



Article 9 

Les stages en entreprise ne relevant ni des dispositions de l’article L. 211-1 du code du 
travail, ni de la formation professionnelle continue telle que définie par le livre IX du même 
code font l’objet entre le stagiaire, l’entreprise d’accueil et l’établissement d’enseignement 
d’une convention dont les modalités sont déterminées par décret. Ces stages, à l’exception de 
ceux qui sont intégrés à un cursus pédagogique, ont une durée initiale ou cumulée, en cas de 
renouvellement, qui ne peut excéder six mois. 

Lorsque la durée du stage est supérieure à trois mois consécutifs, celui-ci fait l’objet 
d’une gratification dont le montant peut être fixé par convention de branche ou par accord 
professionnel étendu ou, à défaut, par décret. Cette gratification n’a pas le caractère d’un 
salaire au sens de l’article L. 140-2 du même code. 

Article 10 

I. – Après l’article L. 242-4 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 242-
4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 242-4-1. – N’est pas considérée comme une rémunération au sens de l’article 
L. 242-1 la fraction de la gratification, en espèces ou en nature, versée aux personnes 
mentionnées aux a, b et f du 2° de l’article L. 412-8 qui n’excède pas, au titre d’un mois civil, 
le produit d’un pourcentage, fixé par décret, du plafond horaire défini en application du 
premier alinéa de l’article L. 241-3 et du nombre d’heures de stage effectuées au cours du 
mois considéré. » 

II. – L’article L. 412-8 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2° est complété par un f ainsi rédigé : 

« f) Les personnes, non mentionnées aux a et b, qui effectuent, dans un organisme public 
ou privé, un stage d’initiation, de formation ou de complément de formation professionnelle 
ne faisant pas l’objet d’un contrat de travail et n’entrant pas dans le cadre de la formation 
professionnelle continue telle que définie par le livre IX du code du travail ; » 

2° L’antépénultième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l’article L. 434-1 du présent code ne sont pas applicables aux 
personnes mentionnées aux a, b et f du 2°. » 

Article 11 

L’article L. 611-1 du code de l’éducation est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions dans lesquelles sont ouvertes et 
agréées, dans chaque région, des classes préparatoires aux écoles ouvertes principalement aux 
élèves provenant d’établissements situés en zone d’éducation prioritaire. 



« Les procédures d’admission peuvent être mises en œuvre par voie de conventions 
conclues avec des établissements d’enseignement supérieur, français et étrangers, pour les 
associer au recrutement de leurs élèves ou étudiants par les établissements. » 

Article 12 

Après l’article L. 121-9 du code du travail, il est inséré un article L. 121-10 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-10. – Les procédures d’enchères électroniques inversées sont interdites en 
matière de fixation du salaire. Tout contrat de travail stipulant un salaire fixé à l’issue d’une 
procédure d’enchères électroniques est nul de plein droit. » 

Article 13 

L’article L. 961-13 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Une partie des fonds recueillis peut être affectée au financement d’actions en faveur de 
l’emploi et de la formation professionnelle dans des conditions fixées par un accord conclu 
entre le fonds national et l’État, après concertation avec les organisations syndicales 
mentionnées au deuxième alinéa. » 

Article 14 

I. – L’article L. 983-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la demande de prise en charge des actions de formation mises en œuvre dans 
le cadre du contrat de professionnalisation est présentée par l’employeur à un organisme 
collecteur, ce dernier dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du contrat de 
professionnalisation pour notifier sa décision. Passé ce délai, le défaut de notification de la 
réponse de l’organisme compétent vaut décision d’acceptation. » 

II. – Les dispositions du dernier alinéa de l’article L. 983-1 du code du travail 
s’appliquent aux demandes de prise en charge reçues après la date de publication de la 
présente loi par les organismes paritaires collecteurs agréés. 

Article 15 

Le deuxième alinéa de l’article L. 130-2 du code du service national est complété par 
deux phrases ainsi rédigées : 

« Il prend fin avant son terme à la date d’effet d’un contrat de travail souscrit par le 
volontaire. Toutefois, lorsque ce contrat est un contrat de travail mentionné à l’article L. 117-
1, L. 124-2 ou L. 981-1 du code du travail, le volontaire peut bénéficier, pendant une période 
de trois mois au plus, des prestations auxquelles ouvre droit le statut de volontaire pour 
l’insertion, à l’exception de l’allocation mensuelle et de la prime respectivement mentionnées 
aux 1° et 2° de l’article L. 130-3 et du régime de protection sociale prévu à l’article L. 130-4 
du présent code. » 

 



Article 16 

Avant le dernier alinéa de l’article 225 du code général des impôts, sont insérés deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa, le taux de la taxe d’apprentissage 
due par les entreprises de deux cent cinquante salariés et plus est porté à 0,6 % lorsque le 
nombre moyen annuel de jeunes de moins de vingt-six ans en contrat de professionnalisation 
ou contrat d’apprentissage au sein de l’entreprise au cours de l’année de référence est 
inférieur à un seuil. Ce seuil est égal à 1 % en 2006, 2 % en 2007 et 3 % les années suivantes, 
de l’effectif annuel moyen de cette même entreprise calculé dans les conditions définies à 
l’article L. 620-10 du code du travail. Ce seuil est arrondi à l’entier inférieur. 

« Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent à la taxe d’apprentissage assise sur 
les salaires versés à compter du 1er janvier 2006. » 

Article 17 

I. – L’article L. 118-2-2 du code du travail est ainsi modifié : 

1° La seconde phrase du premier alinéa est supprimée ; 

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le produit des versements effectués au titre du premier alinéa est exclusivement affecté 
au financement : » ; 

3° Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les sommes affectées aux financements mentionnés aux 1° et 2° sont intégralement 
versées aux fonds régionaux de l’apprentissage et de la formation professionnelle continue 
selon des modalités fixées par décret pris après avis du Conseil national de la formation 
professionnelle tout au long de la vie. Ce décret détermine également les modalités de 
financement des actions nationales de communication et de promotion de l’apprentissage. » 

II. – Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l’article L. 118-2 du même code, le 
mot : « huitième » est remplacé par le mot : « neuvième ». 

III. – Dans le troisième alinéa de l’article L. 118-2-3 du même code, les mots : 
« effectués aux fonds régionaux de l’apprentissage et de la formation professionnelle continue 
ou aux centres de formation d’apprentis pour lesquels a été passée convention avec l’État et » 
sont supprimés. 

Article 18 

I. – Le 2° du II de l’article 1er de la loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 sur la participation 
des employeurs au financement des premières formations technologiques et professionnelles 
est complété par les mots : « et les contributions aux dépenses d’équipement et de 
fonctionnement de centres de formation d’apprentis et de sections d’apprentissage ». 



II. – Les dispositions du I s’appliquent à la taxe d’apprentissage due par les employeurs à 
raison des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2005. 

Article 19 

Après le premier alinéa de l’article L. 311-10 du code du travail, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les maisons de l’emploi mènent auprès des employeurs privés et publics des actions 
d’information et de sensibilisation aux phénomènes des discriminations à l’embauche et dans 
l’emploi. » 

Article 20 

Le Gouvernement remet avant le 31 décembre 2006 au Parlement un rapport, établi en 
concertation avec les partenaires sociaux, sur les moyens de promouvoir la diversité dans 
l’entreprise. 

Article 21 

[I. – Dans la première phrase du troisième alinéa de l’article L. 620-10 du code du 
travail, après les mots : « y compris les travailleurs temporaires, », sont insérés les mots : 
« et à l’exclusion des salariés intervenant dans l’entreprise en exécution d’un contrat de sous-
traitance, ». 

II. – Au début des articles L. 423-7 et L. 433-4 du même code, après les mots : « Sont 
électeurs », le mot : « les » est remplacé par les mots : « dans l’entreprise ses ».] (12) 

Article 22 

[À la fin du premier alinéa du III de l’article 14 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 
2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006, l’année : « 2006 » est remplacée par 
l’année : « 2003 ».] (1) 

Article 23 

I. – Après l’article L. 3332-1 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 3332-
1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3332-1-1. – Une formation spécifique sur les droits et obligations attachés à 
l’exploitation d’un débit de boissons ou d’un établissement pourvu de la « petite licence 
restaurant » ou de la « licence restaurant » est dispensée, par des organismes agréés par arrêté 
du ministre de l’intérieur et mis en place par les syndicats professionnels nationaux 
représentatifs du secteur de l’hôtellerie, de la restauration, des cafés et discothèques, à toute 
personne déclarant l’ouverture, la mutation, la translation ou le transfert d’un débit de 
boissons à consommer sur place de deuxième, troisième et quatrième catégories ou à toute 

                                                 
   (12) Les dispositions imprimées en caractères italiques, adoptées par le Parlement, ont été déclarées contraires à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 16 mars 2006 (voir ci-après p. 371) et ne figurent donc pas 
dans la loi promulguée. 



personne déclarant un établissement pourvu de la « petite licence restaurant » ou de la 
« licence restaurant ». 

« À l’issue de cette formation, les personnes visées à l’alinéa précédent doivent avoir une 
connaissance notamment des dispositions du présent code relatives à la prévention et la lutte 
contre l’alcoolisme, la protection des mineurs et la répression de l’ivresse publique mais aussi 
de la législation sur les stupéfiants, la revente de tabac, la lutte contre le bruit, les faits 
susceptibles d’entraîner une fermeture administrative, les principes généraux de la 
responsabilité civile et pénale des personnes physiques et des personnes morales et la lutte 
contre la discrimination. 

« Cette formation est obligatoire. 

« Elle donne lieu à la délivrance d’un permis d’exploitation valable dix années. À l’issue 
de cette période, la participation à une formation de mise à jour des connaissances permet de 
prolonger la validité du permis d’exploitation pour une nouvelle période de dix années. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État. » 

II. – Après le cinquième alinéa (4°) de l’article L. 3332-3 du même code, il est inséré un 
5° ainsi rédigé : 

« 5° Le permis d’exploitation attestant de sa participation à la formation visée à l’article 
L. 3332-1-1. » 

III. – Les dispositions de l’article L. 3332-1-1 du code de la santé publique sont 
applicables à l’issue d’un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi aux 
personnes déclarant l’ouverture, la mutation, la translation ou le transfert d’un débit de 
boissons à consommer sur place de deuxième, troisième et quatrième catégories. 

Elles sont applicables à l’issue d’un délai de trois ans à compter de la promulgation de la 
présente loi aux personnes déclarant un établissement pourvu de la « petite licence 
restaurant » ou de la « licence restaurant ». 

IV. – L’article L. 3332-15 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Le représentant de l’État dans le département peut réduire la durée de cette fermeture 
lorsque l’exploitant s’engage à suivre la formation donnant lieu à la délivrance d’un permis 
d’exploitation visé à l’article L. 3332-1-1. » ; 

2° Le 3 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans ce cas, la fermeture entraîne l’annulation du permis d’exploitation visé à l’article 
L. 3332-1-1. » 

 



Article 24 

Après l’article L. 121-6 du code du travail, il est inséré un article L. 121-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-6-1. – Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, les informations 
mentionnées à l’article L. 121-6 et communiquées par écrit par le candidat à l’emploi doivent 
être examinées dans des conditions préservant son anonymat. Les modalités d’application du 
présent article sont déterminées par décret en Conseil d’État. » 

Article 25 

I. – L’article L. 322-4-6 du code du travail est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Les employeurs peuvent bénéficier d’un soutien de l’État lors de la conclusion de 
contrats à durée indéterminée, à temps plein ou à temps partiel : 

« 1° Avec des jeunes gens âgés de seize à vingt-cinq ans révolus dont le niveau de 
formation est inférieur à celui d’un diplôme de fin de second cycle long de l’enseignement 
général, technologique ou professionnel ; 

« 2° Avec des jeunes gens âgés de seize à vingt-cinq ans révolus qui résident en zone 
urbaine sensible. 

« La durée du travail stipulée au contrat doit être au moins égale à la moitié de la durée 
du travail de l’établissement. L’aide de l’État est accordée, le cas échéant de manière 
dégressive, pour une durée maximale de trois ans. » ; 

2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Un décret précise, en fonction du niveau de formation des bénéficiaires ainsi que, le cas 
échéant, de leur adhésion au contrat défini à l’article L. 322-4-17-3 et de leur résidence dans 
une zone urbaine sensible, les conditions d’application du présent article, notamment les 
montants et les modalités du soutien prévu ci-dessus. » 

II. – Les dispositions de l’article L. 322-4-6 du code du travail s’appliquent aux 
employeurs qui concluent avant le 1er janvier 2007 un contrat de travail à durée indéterminée, 
stipulant une durée du travail au moins égale à la moitié de la durée du travail de 
l’établissement, avec des jeunes gens de seize à vingt-cinq ans révolus demandeurs d’emploi 
depuis plus de six mois au 16 janvier 2006. 

 

 

 

 



Section 3 

Zones franches urbaines 

Article 26 

Après le premier alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En outre, des zones franches urbaines sont créées à compter du 1er août 2006 dans des 
quartiers de plus de 8 500 habitants particulièrement défavorisés au regard des critères pris en 
compte pour la détermination des zones de redynamisation urbaine. La liste de ces zones 
franches urbaines est arrêtée par décret. Leur délimitation est opérée dans les mêmes 
conditions qu’au premier alinéa du présent B. » 

Article 27 

La création de zones franches urbaines, au sens du deuxième alinéa du B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire, est précédée du dépôt sur le bureau des assemblées d’un rapport 
comportant la liste des communes et des quartiers dans lesquels la création des zones 
est envisagée et l’évaluation du coût des dépenses budgétaires, fiscales et sociales qui en 
résulterait. 

Article 28 

L’article 44 octies du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Dans la première phrase du V, les mots : « le 31 décembre 2007 » sont remplacés par 
les mots : « la date de publication de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des 
chances » ; 

2° Le premier alinéa du VI est ainsi rédigé : 

« Les dispositions des I à IV sont applicables aux contribuables qui exercent des activités 
entre le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2008 inclus ou qui créent des activités entre le 
1er janvier 2004 et la date de publication de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité 
des chances dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi nº 95-
115 du 4 février 1995 précitée et dont la liste figure au I bis de l’annexe à la loi nº 96-987 du 
14 novembre 1996 précitée. » 

Article 29 

I. – A. – Après l’article 44 octies du code général des impôts, il est inséré un 
article 44 octies A ainsi rédigé : 

« Art. 44 octies A. – I. – Les contribuables qui, entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 
2011, créent des activités dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement 



du territoire, ainsi que ceux qui, entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2011, exercent des 
activités dans les zones franches urbaines définies au deuxième alinéa du B du 3 de 
l’article 42 de la même loi sont exonérés d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés à 
raison des bénéfices provenant des activités implantées dans la zone jusqu’au 31 décembre 
2010 pour les contribuables qui y exercent déjà une activité au 1er janvier 2006 ou, dans le cas 
contraire, jusqu’au terme du cinquante-neuvième mois suivant celui du début de leur activité 
dans l’une de ces zones. Ces bénéfices sont soumis à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les 
sociétés à concurrence de 40 %, 60 % ou 80 % de leur montant selon qu’ils sont réalisés 
respectivement au cours des cinq premières, de la sixième et septième ou de la huitième et 
neuvième périodes de douze mois suivant cette période d’exonération. 

« Pour bénéficier de l’exonération, l’entreprise doit répondre cumulativement aux 
conditions suivantes : 

« a) Elle doit employer au plus cinquante salariés au 1er janvier 2006 ou à la date de sa 
création ou de son implantation si elle est postérieure et soit avoir réalisé un chiffre d’affaires 
n’excédant pas 10 millions d’euros au cours de l’exercice, soit avoir un total de bilan 
n’excédant pas 10 millions d’euros ; 

« b) Son capital ou ses droits de vote ne doivent pas être détenus, directement ou 
indirectement, à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par plusieurs 
entreprises dont l’effectif salarié dépasse deux cent cinquante salariés et dont le chiffre 
d’affaires annuel hors taxes excède 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel excède 
43 millions d’euros. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés 
de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement 
régional, des sociétés financières d’innovation et des sociétés unipersonnelles 
d’investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu’il n’existe pas de lien 
de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés 
ou ces fonds ; 

« c) Son activité principale, définie selon la nomenclature d’activités française de 
l’Institut national de la statistique et des études économiques, ne doit pas relever des secteurs 
de la construction automobile, de la construction navale, de la fabrication de fibres textiles 
artificielles ou synthétiques, de la sidérurgie ou des transports routiers de marchandises ; 

« d) Son activité doit être une activité industrielle, commerciale ou artisanale au sens de 
l’article 34 et du 5° du I de l’article 35 ou une activité professionnelle non commerciale au 
sens du 1 de l’article 92. Sont toutefois exclues les activités de crédit-bail mobilier et de 
location d’immeubles à usage d’habitation. 

« Pour l’application des a et b, le chiffre d’affaires doit être ramené ou porté le cas 
échéant à douze mois. L’effectif de l’entreprise est apprécié par référence au nombre moyen 
de salariés employés au cours de cet exercice. Pour la société mère d’un groupe mentionné à 
l’article 223 A, le chiffre d’affaires est apprécié en faisant la somme des chiffres d’affaires de 
chacune des sociétés membres de ce groupe. 

« Si l’exonération est consécutive au transfert, à la reprise, à la concentration ou la 
restructuration d’activités préexistantes et si celles-ci bénéficient ou ont bénéficié des 
dispositions du présent article ou de celles de l’article 44 octies, l’exonération prévue au 
présent article s’applique dans les conditions prévues au premier alinéa en déduisant de la 



durée qu’il fixe la durée d’exonération déjà écoulée au titre de ces articles avant le transfert, la 
reprise, la concentration ou la restructuration. Si les activités sont créées par un contribuable 
ayant bénéficié au titre d’une ou plusieurs des cinq années précédant celle du transfert des 
dispositions de l’article 44 sexies dans les zones de revitalisation rurale définies à 
l’article 1465 A ou dans les zones de redynamisation urbaine définies aux I bis et I ter de 
l’article 1466 A, ou de la prime d’aménagement du territoire, l’exonération ne s’applique pas. 

« Lorsque l’activité non sédentaire d’un contribuable est implantée dans une zone 
franche urbaine mais est exercée en tout ou partie en dehors d’une telle zone, l’exonération 
s’applique si ce contribuable emploie au moins un salarié sédentaire à temps plein ou 
équivalent, exerçant ses fonctions dans les locaux affectés à l’activité, ou si ce contribuable 
réalise au moins 25 % de son chiffre d’affaires auprès de clients situés dans les zones franches 
urbaines. 

« II. – L’exonération s’applique au bénéfice d’un exercice ou d’une année d’imposition, 
déclaré selon les modalités prévues aux articles 50-0, 53 A, 96 à 100, 102 ter et 103, diminué 
des produits bruts ci-après qui restent imposables dans les conditions de droit commun : 

« a) Produits des actions ou parts de sociétés, résultats de sociétés ou organismes soumis 
au régime prévu à l’article 8, lorsqu’ils ne proviennent pas d’une activité exercée dans l’une 
des zones franches urbaines, et résultats de cession des titres de ces sociétés ; 

« b) Produits correspondant aux subventions, libéralités et abandons de créances ; 

« c) Produits de créances et d’opérations financières pour le montant qui excède le 
montant des frais financiers engagés au cours du même exercice ou de la même année 
d’imposition, si le contribuable n’est pas un établissement de crédit visé à l’article L. 511-1 du 
code monétaire et financier ; 

« d) Produits tirés des droits de la propriété industrielle et commerciale, lorsque ces 
droits n’ont pas leur origine dans l’activité exercée dans l’une des zones franches urbaines. 

« Lorsque le contribuable n’exerce pas l’ensemble de son activité dans une zone franche 
urbaine, le bénéfice exonéré est déterminé en affectant le montant résultant du calcul ainsi 
effectué du rapport entre, d’une part, la somme des éléments d’imposition à la taxe 
professionnelle définis à l’article 1467, à l’exception de la valeur locative des moyens de 
transport, afférents à l’activité exercée dans les zones franches urbaines et relatifs à la période 
d’imposition des bénéfices et, d’autre part, la somme des éléments d’imposition à la taxe 
professionnelle du contribuable définis au même article pour ladite période. Pour la fixation 
de ce rapport, la valeur locative des immobilisations passibles d’une taxe foncière est 
déterminée conformément à l’article 1467, au 1er janvier de l’année au cours de laquelle est 
clos l’exercice ou au 1er janvier de l’année d’imposition des bénéfices. 

« Par exception aux dispositions du sixième alinéa du présent II, le contribuable exerçant 
une activité de location d’immeubles n’est exonéré qu’à raison des bénéfices provenant des 
seuls immeubles situés dans une zone franche urbaine. Cette disposition s’applique quel que 
soit le lieu d’établissement du bailleur. 

« Le bénéfice exonéré ne peut excéder 100 000 € par contribuable et par période de 
douze mois, majoré de 5 000 € par nouveau salarié embauché à compter du 1er janvier 2006 



domicilié dans une zone urbaine sensible ou dans une zone franche urbaine et employé à 
temps plein pendant une période d’au moins six mois. Cette condition est appréciée à la 
clôture de l’exercice ou de la période d’imposition au titre duquel ou de laquelle l’exonération 
s’applique. 

« Pour les contribuables qui exercent des activités avant le 1er janvier 2006 dans les zones 
franches urbaines définies au deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 
4 février 1995 précitée, l’exonération s’applique dans les conditions et limites prévues par le 
règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application 
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. 

« III. – Lorsque le contribuable mentionné au I est une société membre d’un groupe fiscal 
mentionné à l’article 223 A, le bénéfice exonéré est celui de cette société déterminé dans les 
conditions prévues au II du présent article et au 4 de l’article 223 I. 

« Pour l’ensemble des sociétés d’un même groupe, le montant de l’exonération accordée 
ne peut excéder le montant total calculé conformément aux dispositions de l’avant-dernier 
alinéa du II du présent article, dans la limite du résultat d’ensemble du groupe. 

« Lorsqu’il répond aux conditions requises pour bénéficier des dispositions du régime 
prévu à l’article 44 sexies et du régime prévu au présent article, le contribuable peut opter 
pour ce dernier régime dans les six mois qui suivent la publication du décret en Conseil d’État 
procédant à la délimitation de la zone conformément à l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 précitée, s’il y exerce déjà son activité ou, dans le cas contraire, dans les six mois 
suivant celui du début d’activité. L’option est irrévocable. 

« IV. – Les obligations déclaratives des personnes et organismes auxquels s’applique 
l’exonération sont fixées par décret. » 

B. – Dans le troisième alinéa du 1 de l’article 170 du même code, après la référence : 
« 44 octies, », est insérée la référence : « 44 octies A, ». 

C. – Dans le premier alinéa du I de l’article 220 quinquies du même code, après la 
référence : « 44 septies, », sont insérées les références : « 44 octies, 44 octies A, ». 

D. – Dans le troisième alinéa de l’article 223 nonies du même code, les mots : « de 
l’article 44 octies » sont remplacés par les mots : « des articles 44 octies et 44 octies A ». 

E. – Dans le I des articles 244 quater B, 244 quater H, 244 quater K, 244 quater M, 244 
quater N et 244 quater O, dans l’article 302 nonies et dans le b du 1° du IV de l’article 1417 
du même code, après la référence : « 44 octies », est insérée la référence : « , 44 octies A ». 

F. – Les dispositions des A à E sont applicables pour la détermination des résultats des 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006. 

G. – Au début du dernier alinéa du I de l’article 44 octies du même code, les mots : 
« Lorsqu’un contribuable dont l’activité, non sédentaire, » sont remplacés par les mots : 
« Lorsque l’activité non sédentaire d’un contribuable ». 

II. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 



1° Dans le quatrième alinéa et dans la dernière phrase du cinquième alinéa de 
l’article 1383 B, et dans la première phrase du deuxième alinéa du I quater de 
l’article 1466 A, les mots : « le 1er janvier 2008 » sont remplacés par les mots : « la date de 
publication de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances » ; 

2° Dans le premier alinéa de l’article 1383 C et dans le premier alinéa du I quinquies de 
l’article 1466 A, les mots : « le 31 décembre 2008 inclus » sont remplacés par les mots : « la 
date de publication de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances 
incluse » ; 

3° Après l’article 1383 C, il est inséré un article 1383 C bis ainsi rédigé : 

« Art. 1383 C bis. – Sauf délibération contraire de la collectivité territoriale ou de 
l’établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre, prise dans 
les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, les immeubles situés dans les zones 
franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire sont exonérés de taxe 
foncière sur les propriétés bâties pour une durée de cinq ans. Les exonérations prenant effet en 
2006 dans les zones mentionnées au deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de la même loi 
s’appliquent dans les conditions et limites prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la 
Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE 
aux aides de minimis. 

« L’exonération s’applique aux immeubles rattachés, entre le 1er janvier 2006 et le 31 
décembre 2011 inclus, à un établissement remplissant les conditions pour bénéficier de 
l’exonération de taxe professionnelle prévue au I sexies de l’article 1466 A. 

« Elle s’applique à compter du 1er janvier 2006 ou à compter du 1er janvier de l’année qui 
suit celle où est intervenu le rattachement à un établissement remplissant les conditions 
requises, si elle est postérieure. 

« Les dispositions de la dernière phrase du deuxième alinéa du I de l’article 1383 F et des 
deuxième à quatrième alinéas de l’article 1383 C s’appliquent au présent article. 

« Lorsque les conditions requises pour bénéficier des exonérations prévues aux 
articles 1383 A à 1383 D et 1383 F sont remplies, le contribuable doit opter pour l’un ou 
l’autre de ces régimes avant le 1er janvier de la première année au titre de laquelle 
l’exonération prend effet. L’option est irrévocable et vaut pour l’ensemble des collectivités. 

« Les obligations déclaratives des personnes et organismes concernés par les 
exonérations prévues au présent article sont fixées par décret. » ; 

4° L’article 1466 A est ainsi modifié : 

a) Dans la première phrase du cinquième alinéa du I ter, les mots : « ou de ceux 
mentionnés au premier alinéa du I quinquies » sont remplacés par les mots : « , ou de ceux 
mentionnés au premier alinéa du I quinquies ou du I sexies » ; 

b) Dans le dernier alinéa du I quater, les mots : « ou I quinquies » sont remplacés par les 
mots : « , I quinquies ou I sexies » ; 



c) Après le I quinquies, il est inséré un I sexies ainsi rédigé : 

« I sexies. – Sauf délibération contraire de la collectivité territoriale ou de l’établissement 
public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre, les établissements qui font 
l’objet d’une création ou d’une extension entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2011 
dans les zones franches urbaines mentionnées à l’article 1383 C bis ainsi que les 
établissements existant au 1er janvier 2006 dans les zones franches urbaines mentionnées au 
deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée sont 
exonérés de taxe professionnelle dans la limite du montant de base nette imposable fixé, pour 
2006, à 337 713 € et actualisé chaque année en fonction de la variation de l’indice des prix. 
Les exonérations s’appliquent lorsque les conditions suivantes sont remplies : 

« 1° L’entreprise doit employer au plus cinquante salariés au 1er janvier 2006 ou à la date 
de sa création ou de son implantation si elle est postérieure et, soit avoir réalisé un chiffre 
d’affaires inférieur à 10 millions d’euros au cours de la période de référence, soit avoir un 
total de bilan inférieur à 10 millions d’euros ; 

« 2° Son capital ou ses droits de vote ne doivent pas être détenus, directement ou 
indirectement, à concurrence de 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par 
plusieurs entreprises dont l’effectif dépasse deux cent cinquante salariés et dont le chiffre 
d’affaires annuel hors taxes excède 50 millions d’euros ou le total du bilan annuel excède 
43 millions d’euros. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés 
de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement 
régional, des sociétés financières d’innovation et des sociétés unipersonnelles 
d’investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu’il n’existe pas de lien 
de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés 
ou ces fonds. 

« Pour l’application du 1° et du 2°, le chiffre d’affaires doit être ramené ou porté le cas 
échéant à douze mois. Les seuils s’appliquent, pour les établissements existants, à la date de 
délimitation de la zone et, pour les créations et extensions postérieures, à la date de 
l’implantation dans la zone. L’effectif de l’entreprise est apprécié par référence au nombre 
moyen de salariés employés au cours de cet exercice. Pour la société mère d’un groupe 
mentionné à l’article 223 A, le chiffre d’affaires est apprécié en faisant la somme des chiffres 
d’affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe. 

« Pour les établissements existant au 1er janvier 2006 mentionnés au premier alinéa, la 
base exonérée comprend, le cas échéant, dans la limite prévue à cet alinéa, les éléments 
d’imposition correspondant aux extensions d’établissement intervenues pendant l’année 2005. 

« L’exonération porte pendant cinq ans à compter de 2006 pour les établissements 
existant à cette date mentionnés au premier alinéa ou, en cas de création d’établissement, à 
compter de l’année qui suit la création ou, en cas d’extension d’établissement, à compter de la 
deuxième année qui suit celle-ci, sur la totalité de la part revenant à chaque collectivité 
territoriale ou établissement public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité propre 
et s’applique dans les conditions prévues au septième alinéa du I ter, aux trois dernières 
phrases du premier alinéa et aux neuvième, dixième et onzième alinéas du I quater, à la 
dernière phrase du troisième alinéa et au sixième alinéa du I quinquies. Les exonérations 
prenant effet en 2006 dans les zones mentionnées au deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 
de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée s’appliquent dans les conditions et limites 



prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 12 janvier 2001, concernant 
l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis. » ; 

d) Dans les premier et troisième alinéas du II, les mots : « et I quinquies, » sont 
remplacés par les mots : « , I quinquies et I sexies » ; 

e) Dans le deuxième alinéa du II, les mots : « ou I quinquies, » sont remplacés par les 
mots : « , I quinquies ou I sexies », et après le mot : « annuelle », sont insérés les mots : 
« afférente à la première année au titre de laquelle l’exonération prend effet » ; 

f) Dans le d du II, les mots : « , I ter et I quinquies » sont remplacés par les mots : « et I 
ter » ; 

5° Dans le deuxième alinéa de l’article 722 bis, les mots : « et I quinquies » sont 
remplacés par les mots : « , I quinquies et I sexies ». 

III. – A. – Pour l’application, dans les zones franches urbaines mentionnées au deuxième 
alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du territoire, des dispositions de l’article 1383 C bis et du 
I sexies de l’article 1466 A du code général des impôts aux années 2006 et 2007, les 
délibérations contraires des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics de 
coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre doivent intervenir avant le 
1er octobre 2006 ou au plus tard dans les trente jours de la publication du décret délimitant les 
zones précitées, si elle est postérieure au 1er septembre 2006. 

Pour l’application, dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de 
la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et dont la liste figure aux I et I bis de l’annexe à la 
loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la 
ville, des dispositions de l’article 1383 C bis et du I sexies de l’article 1466 A du code général 
des impôts à l’année 2007, les délibérations contraires des collectivités territoriales ou de 
leurs établissements publics de coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre 
doivent intervenir avant le 1er octobre 2006 ou au plus tard dans les trente jours de la 
publication de la présente loi, si elle est postérieure au 1er septembre 2006. 

B. – Les redevables de la taxe foncière sur les propriétés bâties souhaitant bénéficier, 
dans les zones franches urbaines mentionnées au deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de 
la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, de l’exonération prévue à l’article 1383 C bis du 
code général des impôts au titre des années 2006 et 2007, doivent souscrire une déclaration 
auprès du service des impôts fonciers du lieu de situation des biens avant le 30 novembre 
2006 ou au plus tard dans les soixante jours de la publication du décret délimitant les zones 
précitées, si elle est postérieure au 1er novembre 2006. Cette déclaration comporte tous les 
éléments nécessaires à l’application de l’exonération. 

Les redevables de la taxe foncière sur les propriétés bâties souhaitant bénéficier, dans les 
zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
précitée et dont la liste figure aux I et I bis de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 
1996 précitée, de l’exonération prévue à l’article 1383 C bis du code général des impôts au 
titre de l’année 2007, doivent souscrire cette déclaration auprès du service des impôts fonciers 
du lieu de situation des biens avant le 30 novembre 2006 ou au plus tard dans les soixante 
jours de la publication de la présente loi, si elle est postérieure au 1er novembre 2006. 



C. – Les entreprises souhaitant bénéficier, dans les zones franches urbaines mentionnées 
au deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, 
des dispositions du I sexies de l’article 1466 A du code général des impôts au titre des années 
2006 ou 2007 doivent en faire la demande, pour chacun de leurs établissements, avant le 31 
décembre 2006 ou au plus tard dans les soixante jours de la publication du décret délimitant 
les zones précitées, si elle est postérieure au 1er décembre 2006. 

Les entreprises souhaitant bénéficier, dans les zones franches urbaines définies au B du 3 
de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et dont la liste figure aux I et I bis 
de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée, des dispositions du I sexies de 
l’article 1466 A du code général des impôts au titre de l’année 2007 doivent en faire la 
demande, pour chacun de leurs établissements, avant le 31 décembre 2006 ou au plus tard 
dans les soixante jours de la publication de la présente loi, si elle est postérieure au 
1er décembre 2006. 

IV. – A. – Dans les conditions prévues par la loi de finances, l’État compense, chaque 
année, la perte de recettes résultant, pour les collectivités territoriales ou leurs établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, de l’exonération de taxe foncière 
sur les propriétés bâties mentionnée à l’article 1383 C bis du code général des impôts selon 
les modalités prévues au III de l’article 7 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée 
pour les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 précitée et dont la liste figure au I de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 
1996 précitée et selon les modalités prévues au A du III de l’article 27 de la loi n° 2003-710 
du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine pour 
les zones franches urbaines dont la liste figure au I bis de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 
novembre 1996 précitée. 

Dans les zones franches urbaines mentionnées au deuxième alinéa du B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, la compensation est calculée dans 
les conditions suivantes : 

1° Elle est égale au produit obtenu en multipliant la perte de bases résultant, chaque 
année et pour chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération 
intercommunale, de l’exonération par le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
appliqué en 2005 dans la collectivité territoriale ou l’établissement public de coopération 
intercommunale. Elle n’est pas applicable aux établissements publics de coopération 
intercommunale soumis aux dispositions du II de l’article 1609 nonies C du code général des 
impôts ; 

2° Pour les communes qui, au 1er janvier 2005, étaient membres d’un établissement 
public de coopération intercommunale sans fiscalité propre, le taux voté par la commune est 
majoré du taux appliqué au profit de l’établissement public de coopération intercommunale 
pour 2005 ; 

3° Pour les communes qui sont membres d’un établissement public de coopération 
intercommunale soumis, à compter du 1er janvier 2006, aux dispositions de 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts, le taux appliqué en 2005 dans la 
commune est majoré du taux voté en 2005 par l’établissement public de coopération 
intercommunale. 



B. – Dans les conditions prévues par la loi de finances, l’État compense, chaque année, 
les pertes de recettes résultant des dispositions du I sexies de l’article 1466 A du code général 
des impôts pour les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération 
intercommunale dotés d’une fiscalité propre ou les fonds départementaux de péréquation de la 
taxe professionnelle, selon les modalités prévues aux cinquième, sixième et septième alinéas 
du B de l’article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée. 

Toutefois, dans les zones franches urbaines mentionnées au deuxième alinéa du B du 3 
de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, la compensation est calculée 
dans les conditions suivantes : 

1° Elle est égale au produit obtenu en multipliant la perte de bases résultant, chaque 
année et pour chaque collectivité territoriale ou établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, de l’exonération par le taux de la taxe professionnelle 
appliqué en 2005 dans la collectivité territoriale ou l’établissement public de coopération 
intercommunale ; 

2° Pour les communes qui, au 1er janvier 2005, étaient membres d’un établissement 
public de coopération intercommunale sans fiscalité propre, le taux voté par la commune est 
majoré du taux appliqué au profit de l’établissement public de coopération intercommunale 
pour 2005 ; 

3° Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui perçoivent pour la 
première fois à compter de 2006 la taxe professionnelle au lieu et place des communes en 
application des dispositions de l’article 1609 nonies C ou du II de l’article 1609 quinquies C 
du code général des impôts, la compensation est égale au produit du montant des bases 
exonérées par le taux moyen pondéré des communes membres de l’établissement public de 
coopération intercommunale constaté pour 2005 éventuellement majoré dans les conditions 
fixées au 2°. 

C. – L’article 154 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa du 2° du A du II, les mots : « , et le III de l’article 27 de la loi 
n° 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation 
urbaine » sont remplacés par les mots : « , le III de l’article 27 de la loi n° 2003-710 du 
1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine et le A 
du IV de l’article 29 de la loi n° 2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances » ; 

2° Dans le premier alinéa du B du II, les mots : « , et le III de l’article 27 de la loi 
n° 2003-710 du 1er août 2003 précitée » sont remplacés par les mots : « , le III de l’article 27 
de la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 précitée et le B du IV de l’article 29 de la loi n° 2006-
396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances ». 

Article 30 

Après l’article 217 quindecies du code général des impôts, il est inséré un article 217 
sexdecies ainsi rédigé : 



« Art. 217 sexdecies. – I. – Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés peuvent, 
l’année de réalisation de l’investissement, déduire de leurs résultats imposables le montant des 
sommes versées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2007 pour la souscription en 
numéraire au capital de sociétés qui exercent ou créent des activités dans les zones franches 
urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire. La déduction est limitée à la moitié des 
versements opérés, et plafonnée à 0,5 % de leur chiffre d’affaires et à 25 % du capital de la 
société bénéficiaire des versements à la clôture de l’exercice au cours duquel les sommes sont 
versées. Le bénéfice de cette déduction est subordonné à la détention durant au moins trois 
ans du capital ainsi souscrit. 

« II. – La société bénéficiaire des versements doit répondre cumulativement aux 
conditions suivantes : 

« a) Elle doit exercer ou créer une activité dans une ou plusieurs zones franches urbaines 
définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée et maintenir 
cette activité pendant une durée minimale de trois ans à compter de la date de versement des 
sommes. L’activité ne doit pas être exercée ou créée consécutivement au transfert d’une 
activité précédemment exercée par un contribuable ayant bénéficié, au titre d’une ou plusieurs 
des cinq années précédant celle du transfert, des dispositions de l’article 44 sexies dans les 
zones de revitalisation rurale définies à l’article 1465 A ou dans les zones de redynamisation 
urbaine définies aux I bis et I ter de l’article 1466 A, ou de la prime d’aménagement du 
territoire ; 

« b) Elle doit utiliser, dans le délai prévu au a et pour son activité implantée dans la ou 
les zones franches urbaines, des sommes d’un montant égal à celui du versement dont elle a 
bénéficié ; 

« c) Elle doit employer au plus cinquante salariés au 1er janvier 2006 ou à la date de sa 
création ou de son implantation si elle est postérieure et soit avoir réalisé un chiffre d’affaires 
n’excédant pas 10 millions d’euros au cours de l’exercice, soit avoir un total de bilan 
n’excédant pas 10 millions d’euros ; 

« d) Son capital ou ses droits de vote ne doivent pas être détenus, directement ou 
indirectement, à hauteur de 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par plusieurs 
entreprises dont l’effectif dépasse deux cent cinquante salariés et dont le chiffre d’affaires 
annuel hors taxes excède 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel excède 
43 millions d’euros. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés 
de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement 
régional, des sociétés financières d’innovation et des sociétés unipersonnelles 
d’investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu’il n’existe pas de lien 
de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés 
ou ces fonds ; 

« e) Son activité doit être une activité industrielle, commerciale ou artisanale au sens de 
l’article 34 et du 5° du I de l’article 35 ou une activité professionnelle non commerciale au 
sens du 1 de l’article 92. Sont toutefois exclues les activités de crédit-bail mobilier et de 
location d’immeubles à usage d’habitation. Son activité principale, définie selon la 
nomenclature d’activités française de l’Institut national de la statistique et des études 
économiques, ne doit pas relever des secteurs de la construction automobile, de la 



construction navale, de la fabrication de fibres textiles artificielles ou synthétiques, de la 
sidérurgie ou des transports routiers de marchandises. 

« Pour l’application du a, lorsque l’activité non sédentaire d’un contribuable est 
implantée dans une zone franche urbaine mais exercée en tout ou partie en dehors des zones 
franches urbaines, l’activité est réputée exercée dans les zones franches urbaines si ce 
contribuable emploie au moins un salarié sédentaire à temps plein, ou équivalent, exerçant ses 
fonctions dans les locaux affectés à l’activité, ou si ce contribuable réalise au moins 25 % de 
son chiffre d’affaires auprès de clients situés dans les zones franches urbaines. 

« Pour l’application des c et d, le chiffre d’affaires doit être ramené ou porté le cas 
échéant à douze mois. L’effectif de l’entreprise est apprécié par référence au nombre moyen 
de salariés employés au cours de cet exercice. Pour la société mère d’un groupe mentionné à 
l’article 223 A, le chiffre d’affaires est apprécié en faisant la somme des chiffres d’affaires de 
chacune des sociétés membres de ce groupe. 

« Les conditions prévues aux c, d et e s’apprécient à la clôture de l’exercice au cours 
duquel les sommes sont versées. 

« III. – En cas de cession de tout ou partie des titres dans les trois ans du versement du 
montant des souscriptions, le montant de la déduction est réintégré au résultat imposable de 
l’entreprise ayant souscrit au capital, au titre de l’exercice au cours duquel intervient la 
cession. 

« Si la condition prévue au a du II n’est pas respectée, un montant égal à celui des 
versements est rapporté au résultat imposable, calculé dans les conditions de droit commun, 
de la société bénéficiaire des versements au titre de l’exercice au cours duquel la condition a 
cessé d’être remplie. Si la condition prévue au b du II n’est pas remplie, le montant rapporté 
est limité à la fraction du montant qui n’a pas été utilisé conformément aux dispositions du 
même b. 

« Lorsque l’entreprise versante a choisi de bénéficier des dispositions prévues au présent 
article, les sommes versées ne peuvent ouvrir droit à une autre déduction, à une réduction 
d’impôt ou à un crédit d’impôt. 

« Un décret fixe les obligations déclaratives. » 

Article 31 

L’article 12 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du 
pacte de relance pour la ville est ainsi modifié : 

1° Le II est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ces dispositions cessent d’être applicables le 31 décembre 2007. » ; 

2° Dans le premier alinéa du II bis, après les mots : « figurant sur la liste indiquée au I 
bis », sont insérés les mots : « ainsi que, à compter du 1er janvier 2008, dans les zones 
franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I » ; 



3° Dans le deuxième alinéa du II bis, les mots : « visées au précédent alinéa » sont 
remplacés par les mots : « figurant sur la liste indiquée au I bis de l’annexe à la présente loi » ; 

4° Après le II bis, il est inséré un II ter ainsi rédigé : 

« II ter. – Dans les zones franches urbaines mentionnées au deuxième alinéa du B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire, l’exonération prévue au I est applicable aux gains et 
rémunérations versés par les entreprises exerçant les activités mentionnées au deuxième alinéa 
du I de l’article 44 octies du code général des impôts dont un établissement au moins est 
implanté dans la zone franche urbaine le 1er août 2006, ainsi que par les entreprises qui s’y 
implantent, s’y créent ou y créent un établissement avant le 31 décembre 2011, qui emploient 
au plus cinquante salariés le 1er août 2006 ou à la date d’implantation ou de création si elle est 
postérieure et dont soit le chiffre d’affaires annuel hors taxes, soit le total du bilan, n’excède 
pas 10 millions d’euros. L’effectif total est déterminé au niveau de l’entreprise, tous 
établissements confondus, selon les modalités prévues à l’article L. 421-2 du code du travail, 
les salariés employés à temps partiel étant pris en compte au prorata de la durée du travail 
prévue à leur contrat. 

« Pour les entreprises dont un établissement au moins est implanté dans l’une des zones 
franches urbaines mentionnées à l’alinéa précédent au 1er août 2006, les exonérations 
s’appliquent dans les limites prévues par le règlement (CE) n° 69/2001 de la Commission, du 
12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de 
minimis. 

« Les dispositions des troisième, quatrième et cinquième alinéas du II bis sont 
applicables aux entreprises mentionnées au présent II ter. » ; 

5° Dans le premier alinéa du V ter, la date : « 31 décembre 2007 » est remplacée par la 
date : « 31 décembre 2011 » ; 

6° À la fin du premier alinéa du V quater, la date : « 31 décembre 2008 » est remplacée 
par la date : « 31 décembre 2011 » ; 

7° Dans le quatrième alinéa du V quater, la date : « 31 décembre 2008 » est remplacée 
par la date : « 31 décembre 2011 » ; 

8° Après le V quater, il est inséré un V quinquies ainsi rédigé : 

« V quinquies. – L’exonération prévue au I est applicable aux gains et rémunérations 
versés par les entreprises mentionnées au II ter et aux deuxième et troisième alinéas du III qui 
exercent, s’implantent, sont créées ou créent entre le 1er août 2006 et le 31 décembre 2011 
inclus un établissement dans l’une des zones franches urbaines mentionnées au deuxième 
alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée. 

« L’exonération est applicable pour les salariés mentionnés au IV pendant une période de 
cinq ans à compter du 1er août 2006 ou de la date de création ou d’implantation de l’entreprise 
dans la zone franche urbaine si elle est postérieure à cette date. 



« En cas d’embauche de salariés dans les conditions fixées au IV, l’exonération est 
applicable, pour ces salariés, pendant une période de cinq ans à compter de la date d’effet du 
contrat de travail dès lors que l’embauche intervient dans les cinq années suivant le 1er août 
2006 ou la date de création ou d’implantation de l’entreprise, si elle est postérieure. 

« Sous réserve de l’application du quatrième alinéa du III et des dispositions du III bis, 
l’exonération prévue au I est également applicable aux gains et rémunérations des salariés 
mentionnés au IV dont l’emploi est transféré en zone franche urbaine jusqu’au 31 décembre 
2011. » 

Article 32 

L’article 12-1 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

« À compter du 1er janvier 2004, l’exonération prévue au I de l’article 12 de la présente 
loi est également applicable, dans les zones de redynamisation urbaine définies au A du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire, par les associations implantées au 1er janvier 2004 dans une telle 
zone ou par celles qui s’y créent ou s’y implantent avant le 1er janvier 2009. 

« À compter du 1er janvier 2004, l’exonération prévue au I de l’article 12 de la présente 
loi est également applicable, dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de 
l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée figurant sur les listes indiquées au I 
et au I bis de l’annexe à la présente loi, par les associations implantées au 1er janvier 2004 
dans une telle zone ou par celles qui s’y créent ou s’y implantent avant le 1er janvier 2012. 

« À compter du 1er août 2006, l’exonération prévue au I de l’article 12 de la présente loi 
est également applicable, dans les zones franches urbaines définies au deuxième alinéa du B 
du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, par les 
associations implantées au 1er août 2006 dans une telle zone ou par celles qui s’y créent ou s’y 
implantent avant le 1er janvier 2012. » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, après les mots : « au 1er janvier 2004 », sont insérés les 
mots : « ou au 1er août 2006 pour les associations mentionnées au troisième alinéa » ; 

3° Dans le cinquième alinéa, après les mots : « au 1er janvier 2004 », sont insérés les 
mots : « ou au 1er août 2006 dans le cas visé au troisième alinéa » ; 

4° Dans le sixième alinéa, après les mots : « au 1er janvier 2004 », sont insérés les mots : 
« ou au 1er août 2006 pour les associations mentionnées au troisième alinéa ». 

Article 33 

Le II de l’article 13 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée est ainsi modifié : 

1° Dans le premier alinéa, après les mots : « même annexe, », sont insérés les mots : 
« ainsi que, à compter du 1er août 2006, pour celles existant à cette date ou créées ou 
implantées à compter de cette date dans les zones franches urbaines mentionnées au deuxième 



alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement du territoire, » ; 

2° Dans le deuxième alinéa, les mots : « dans la zone franche urbaine où est implantée 
l’entreprise » sont remplacés par les mots : « dans l’une des zones franches urbaines », et 
après les mots : « dans laquelle est située la zone franche urbaine », sont insérés les mots : 
« d’implantation de l’entreprise » ; 

3° Dans le troisième alinéa, les mots : « dans la zone franche urbaine où est implantée 
l’entreprise » sont remplacés par les mots : « dans l’une des zones franches urbaines » ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Afin de faciliter l’accès des demandeurs d’emploi des zones urbaines sensibles aux 
recrutements des entreprises des zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de 
la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, le service public de l’emploi, tel qu’il est défini à 
l’article L. 311-1 du code du travail, s’associe à la région et aux autres collectivités 
territoriales concernées pour mettre en œuvre des parcours de formation adaptés. » 

Article 34 

L’article 14 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée est ainsi modifié : 

1° À la fin du premier alinéa du III, la date : « 31 décembre 2007 » est remplacée par la 
date : « 31 décembre 2011 » ; 

2° À la fin du IV, la date : « 31 décembre 2008 » est remplacée par la date : « 31 
décembre 2011 » ; 

3° Il est ajouté un V ainsi rédigé : 

« V. – Les personnes exerçant, dans une zone franche urbaine telle qu’elle est 
mentionnée au deuxième alinéa du B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 
précitée, une activité non salariée non agricole mentionnée aux a et b du 1° de l’article 
L. 613-1 du code de la sécurité sociale sont exonérées, dans les conditions fixées par les I et II 
du présent article et sans préjudice de leurs droits aux prestations, du versement de leurs 
cotisations sociales au titre de l’assurance maladie et maternité pendant une durée d’au plus 
cinq ans à compter du 1er août 2006 ou à compter du début de la première année d’activité non 
salariée dans la zone si celui-ci intervient au plus tard le 31 décembre 2011. » 

Article 35 

Dans les I, III et IV de l’article 14 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 précitée, la 
référence : « L. 615-1 » est remplacée par la référence : « L. 613-1 ». 

Article 36 

L’article L. 720-10 du code de commerce est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 



« La commission départementale d’équipement commercial statue sur les demandes 
d’autorisation visées à l’article L. 720-5 dans un délai de quatre mois à compter du dépôt de 
chaque demande, à l’exception des demandes relatives à des projets situés dans le périmètre 
des zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 
février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, pour 
lesquelles elle statue dans un délai de deux mois. Ses décisions doivent être motivées en se 
référant notamment aux dispositions des articles L. 720-1 et L. 720-3. Passés les délais 
susvisés, l’autorisation est réputée accordée. Les commissaires ont connaissance des 
demandes déposées au moins un mois avant d’avoir à statuer. » ; 

2° Au début du deuxième alinéa, les mots : « À l’initiative » sont remplacés par les 
mots : « Sans préjudice du recours juridictionnel réservé aux tiers dans les conditions de droit 
commun, à la seule initiative » ; 

3° Le deuxième alinéa est complété par les mots : « , à l’exception des demandes 
relatives à des projets situés dans le périmètre des zones franches urbaines définies au B du 3 
de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, pour lesquelles elle statue dans 
un délai de deux mois. » 

Article 37 

Dans le premier alinéa de l’article L. 451-3 du code de l’action sociale et des familles, la 
référence : « L. 451-1 » est remplacée par la référence : « L. 451-2-1 ». 

 

 

 

TITRE II 

MESURES RELATIVES À L’ÉGALITÉ DES CHANCES 
 ET À LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 

 

 
Section 1 

Agence nationale pour la cohésion sociale 
et l’égalité des chances 

Article 38 

Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié : 

1° L’intitulé de la section 5 du chapitre Ier du titre II du livre Ier est ainsi rédigé : 
« Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations » ; 



2° Les articles L. 121-14 et L. 121-15 sont remplacés par une section 6 ainsi rédigée : 

« Section 6 

« Agence nationale pour la cohésion sociale 
 et l’égalité des chances 

« Art. L. 121-14. – L’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances 
est un établissement public national à caractère administratif. Elle contribue à des actions en 
faveur des personnes rencontrant des difficultés d’insertion sociale ou professionnelle. 

« Elle met en œuvre, d’une part, sur le territoire national, des actions visant à 
l’intégration des populations immigrées et issues de l’immigration résidant en France. Elle 
concourt à la lutte contre les discriminations. Elle contribue également à la lutte contre 
l’illettrisme et à la mise en œuvre du service civil volontaire. 

« Elle participe, d’autre part, aux opérations en faveur des habitants des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville. Dans le cadre de ces actions, elle promeut l’accessibilité 
au savoir et à la culture. En outre, dans ses interventions, l’agence prend en compte les 
spécificités des départements d’outre-mer. 

« L’agence mène directement des actions ou accorde des concours financiers, après 
optimisation des crédits de droit commun, notamment dans le cadre d’engagements 
pluriannuels, aux collectivités territoriales, aux établissements publics de coopération 
intercommunale compétents et aux organismes publics ou privés, notamment les associations, 
qui conduisent des opérations concourant à ces objectifs. Elle veille à une mise en œuvre 
équitable de ces crédits sur l’ensemble du territoire national. 

« Elle participe, par la conclusion de conventions pluriannuelles, au financement des 
contrats passés entre les collectivités territoriales et l’État pour la mise en œuvre d’actions en 
faveur des quartiers visés au troisième alinéa. 

« Art. L. 121-15. – L’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances 
est administrée par un conseil d’administration et un directeur général nommé par l’État. Le 
conseil d’administration est composé pour moitié de représentants de l’État et pour moitié de 
représentants des organisations syndicales d’employeurs et de salariés représentatives au plan 
national, de représentants du Parlement, de représentants des communes et de leurs 
établissements publics de coopération intercommunale compétents, des départements, des 
régions, des caisses nationales de sécurité sociale, des organismes régis par le code de la 
mutualité, des associations et des chambres consulaires ainsi que de personnalités qualifiées. 
Le président du conseil d’administration est désigné par l’État parmi ces dernières. 

« Le représentant de l’État dans le département y est le délégué de l’agence. Il signe les 
conventions passées pour son compte et concourt à leur mise en œuvre, à leur évaluation et à 
leur suivi. 

« Art. L. 121-16. – Pour l’exercice de ses missions, l’Agence nationale pour la cohésion 
sociale et l’égalité des chances peut recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée 
indéterminée. 



« Art. L. 121-17. – Les ressources de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et 
l’égalité des chances sont constituées notamment par : 

« 1° Les subventions de l’État ; 

« 2° Les concours des fonds structurels de la Communauté européenne ; 

« 3° Les subventions de la Caisse des dépôts et consignations ; 

« 4° Les produits divers, dons et legs. 

« L’agence peut, en outre, recevoir, dans le cadre de conventions, des contributions 
d’organismes nationaux ou locaux des régimes obligatoires de sécurité sociale ou de la 
mutualité sociale agricole, ou d’établissements publics. 

« Art. L. 121-18. – Les règles d’organisation et de fonctionnement de l’Agence nationale 
pour la cohésion sociale et l’égalité des chances sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

Article 39 

L’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances est substituée, à la 
date d’installation de son conseil d’administration, au Fonds d’action et de soutien pour 
l’intégration et la lutte contre les discriminations pour l’ensemble des actions engagées par cet 
établissement public administratif au titre de l’article L. 121-14 du code de l’action sociale et 
des familles dans sa rédaction antérieure à la présente loi, à l’exception des actions de 
participation à l’accueil des populations immigrées qui sont transférées à l’Agence nationale 
de l’accueil des étrangers et des migrations. À compter de la date d’installation du conseil 
d’administration de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, les 
compétences, biens, moyens, droits et obligations du Fonds d’action et de soutien pour 
l’intégration et la lutte contre les discriminations sont respectivement transférés à l’Agence 
nationale de l’accueil des étrangers et des migrations pour ceux qui sont liés aux missions qui 
lui sont transférées et à l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances 
pour les autres. Ces transferts ne donnent lieu à aucune perception d’impôts, droits ou taxes. 

Les agents contractuels du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte 
contre les discriminations transférés à l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité 
des chances ou, avec leur accord, à l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des 
migrations conservent le bénéfice de leurs contrats. 

Article 40 

La loi n° 64-701 du 10 juillet 1964 relative au Fonds d’action sociale pour les travailleurs 
étrangers est abrogée. 

 

 

 



Section 2 

Renforcement des pouvoirs de la Haute autorité de lutte 
 contre les discriminations et pour l’égalité 
et diverses dispositions relatives à l’égalité 

Article 41 

La loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 portant création de la Haute autorité de lutte 
contre les discriminations et pour l’égalité est ainsi modifiée : 

1° Après l’article 11, sont insérés trois articles 11-1 à 11-3 ainsi rédigés : 

« Art. 11-1. – Lorsqu’elle constate des faits constitutifs d’une discrimination sanctionnée 
par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal et L. 122-45 et L. 123-1 du code du travail, la 
haute autorité peut, si ces faits n’ont pas déjà donné lieu à la mise en mouvement de l’action 
publique, proposer à l’auteur des faits une transaction consistant dans le versement d’une 
amende transactionnelle dont le montant ne peut excéder 3 000 € s’il s’agit d’une personne 
physique et 15 000 € s’il s’agit d’une personne morale et, s’il y a lieu, dans l’indemnisation de 
la victime. Le montant de l’amende est fixé en fonction de la gravité des faits ainsi que des 
ressources et des charges de la personne. 

« La transaction proposée par la haute autorité et acceptée par l’auteur des faits ainsi que, 
s’il y a lieu, par la victime, doit être homologuée par le procureur de la République. 

« La personne à qui est proposée une transaction est informée qu’elle peut se faire 
assister par un avocat avant de donner son accord à la proposition de la haute autorité. 

« Art. 11-2. – Dans les cas visés à l’article 11-1, la haute autorité peut également 
proposer que la transaction consiste dans : 

« 1° L’affichage d’un communiqué, dans des lieux qu’elle précise et pour une durée qui 
ne peut excéder deux mois ; 

« 2° La transmission, pour information, d’un communiqué au comité d’entreprise ou au 
délégué du personnel ; 

« 3° La diffusion d’un communiqué, par son insertion au Journal officiel ou dans une ou 
plusieurs autres publications de presse, ou par la voie de services de communication 
électronique, sans que ces services de publication ou de communication puissent s’y opposer ; 

« 4° L’obligation de publier la décision au sein de l’entreprise. 

« Les frais d’affichage ou de diffusion sont à la charge de l’intéressé, sans pouvoir 
toutefois excéder le maximum de l’amende transactionnelle prévue à l’article 11-1. 

« Art. 11-3. – Les actes tendant à la mise en œuvre ou à l’exécution de la transaction sont 
interruptifs de la prescription de l’action publique. 



« L’exécution de la transaction constitue une cause d’extinction de l’action publique. Elle 
ne fait cependant pas échec au droit de la partie civile de délivrer citation directe devant le 
tribunal correctionnel. Le tribunal, composé d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs 
conférés au président, ne statue alors que sur les seuls intérêts civils. 

« En cas de refus de la proposition de transaction ou d’inexécution d’une transaction 
acceptée et homologuée par le procureur de la République, la haute autorité, conformément 
aux dispositions de l’article 1er du code de procédure pénale, peut mettre en mouvement 
l’action publique par voie de citation directe. 

« Un décret précise les modalités d’application des articles 11-1 et 11-2 et du présent 
article. » ; 

2° L’antépénultième alinéa de l’article 2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Les agents de la haute autorité assermentés et spécialement habilités par le procureur de 
la République peuvent constater par procès-verbal les délits de discrimination, notamment 
dans le cas où il est fait application des dispositions de l’article 225-3-1 du code pénal. » ; 

3° Au début du premier alinéa de l’article 12, sont insérés les mots : « Sans préjudice de 
l’application des dispositions de l’article 11-1, » ; 

4° Le dernier alinéa de l’article 12 est complété par les mots : « ou des dispositions de 
l’article 11-1 » ; 

5° L’article 8 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas d’opposition du responsable des lieux, le président de la haute autorité peut 
saisir le juge des référés d’une demande motivée afin qu’il autorise les vérifications sur place. 
Les vérifications s’effectuent alors sous l’autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. 
Celui-ci peut se rendre dans les locaux durant l’intervention. À tout moment, il peut décider 
l’arrêt ou la suspension des vérifications. » 

Article 42 

La seconde phrase de l’article 13 de la loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 précitée 
est ainsi rédigée : 

« La haute autorité peut elle-même demander à être entendue par ces juridictions ; dans 
ce cas, cette audition est de droit. » 

Article 43 

La première phrase de l’article 16 de la loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 précitée 
est complétée par les mots : « et énumérant les discriminations portées à sa connaissance ». 

Article 44 

L’article 14 de la loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 précitée est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 



« La haute autorité, lorsqu’elle a constaté la commission d’actes discriminatoires 
mentionnés au deuxième alinéa de l’article 1er dans l’activité professionnelle d’une personne 
physique ou morale soumise à agrément ou autorisation par une autorité publique, ou à 
l’encontre de laquelle une telle autorité dispose du pouvoir de prendre des mesures 
conservatoires ou des sanctions pour non-respect de la législation relative aux discriminations 
ou au titre de l’ordre et des libertés publics, peut recommander à cette autorité publique de 
faire usage des pouvoirs de suspension ou de sanction dont elle dispose. La haute autorité est 
tenue informée des suites apportées à sa recommandation. » 

Article 45 

Après l’article 225-3 du code pénal, il est inséré un article 225-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. 225-3-1. – Les délits prévus par la présente section sont constitués même s’ils sont 
commis à l’encontre d’une ou plusieurs personnes ayant sollicité l’un des biens, actes, 
services ou contrats mentionnés à l’article 225-2 dans le but de démontrer l’existence du 
comportement discriminatoire, dès lors que la preuve de ce comportement est établie. » 

Article 46 

Outre leur application de plein droit à Mayotte, les articles 41 à 45 de la présente loi sont 
applicables dans les îles Wallis et Futuna, dans les Terres australes et antarctiques françaises, 
en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 

Section 3 

Actions en faveur de la cohésion sociale et lutte 
contre les discriminations dans le domaine audiovisuel 

Article 47 

I. – La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication est 
ainsi modifiée : 

1° Après le deuxième alinéa de l’article 3-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le Conseil supérieur de l’audiovisuel contribue aux actions en faveur de la cohésion 
sociale et à la lutte contre les discriminations dans le domaine de la communication 
audiovisuelle. Il veille, notamment, auprès des éditeurs de services de radio et de télévision, 
compte tenu de la nature de leurs programmes, à ce que la programmation reflète la diversité 
de la société française. Il rend compte dans son rapport annuel de l’action des éditeurs de 
services dans ce domaine. » ; 

2° Avant l’antépénultième alinéa de l’article 28, il est inséré un 17° ainsi rédigé : 

« 17° Les mesures en faveur de la cohésion sociale et relatives à la lutte contre les 
discriminations. » ; 

3° Après le sixième alinéa du I de l’article 33-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 



« La convention comporte également les mesures en faveur de la cohésion sociale, de la 
diversité culturelle et relatives à la lutte contre les discriminations. » ; 

4° Après la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 43-11, il est inséré une 
phrase ainsi rédigée : 

« Elles mettent en œuvre des actions en faveur de la cohésion sociale, de la diversité 
culturelle et de la lutte contre les discriminations et proposent une programmation reflétant la 
diversité de la société française. » ; 

5° Le deuxième alinéa de l’article 45-2 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elle met en œuvre des actions en faveur de la cohésion sociale, de la diversité culturelle 
et de la lutte contre les discriminations et propose une programmation reflétant la diversité de 
la société française. » 

II. – Les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans les îles Wallis et 
Futuna, dans les Terres australes et antarctiques françaises, en Polynésie française et en 
Nouvelle-Calédonie. 

TITRE III 

CONTRAT DE RESPONSABILITÉ PARENTALE 

Article 48 

I. – Après l’article L. 222-4 du code de l’action sociale et des familles, il est inséré un 
article L. 222-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 222-4-1. – En cas d’absentéisme scolaire, tel que défini à l’article L. 131-8 du 
code de l’éducation, de trouble porté au fonctionnement d’un établissement scolaire ou de 
toute autre difficulté liée à une carence de l’autorité parentale, le président du conseil général, 
de sa propre initiative ou sur saisine de l’inspecteur d’académie, du chef d’établissement 
d’enseignement, du maire de la commune de résidence du mineur, du directeur de l’organisme 
débiteur des prestations familiales ou du préfet, propose aux parents ou au représentant légal 
du mineur un contrat de responsabilité parentale ou prend toute autre mesure d’aide sociale à 
l’enfance adaptée à la situation. Ce contrat rappelle les obligations des titulaires de l’autorité 
parentale et comporte toute mesure d’aide et d’action sociales de nature à remédier à la 
situation. Son contenu, sa durée et les modalités selon lesquelles il est procédé à la saisine du 
président du conseil général et à la conclusion du contrat sont fixés par décret en Conseil 
d’État. Ce décret fixe aussi les conditions dans lesquelles les autorités de saisine sont 
informées par le président du conseil général de la conclusion d’un contrat de responsabilité 
parentale et de sa mise en œuvre. 

« Lorsqu’il constate que les obligations incombant aux parents ou au représentant légal 
du mineur n’ont pas été respectées ou lorsque, sans motif légitime, le contrat n’a pu être signé 
de leur fait, le président du conseil général peut : 



« 1° Demander au directeur de l’organisme débiteur des prestations familiales la 
suspension du versement de tout ou partie des prestations afférentes à l’enfant, en application 
de l’article L. 552-3 du code de la sécurité sociale ; 

« 2° Saisir le procureur de la République de faits susceptibles de constituer une infraction 
pénale ; 

« 3° Saisir l’autorité judiciaire pour qu’il soit fait application, s’il y a lieu, des 
dispositions de l’article L. 552-6 du code de la sécurité sociale. » 

II. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° L’article L. 131-8 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’inspecteur d’académie saisit le président du conseil général des situations qui lui 
paraissent justifier la mise en place d’un contrat de responsabilité parentale prévu à l’article 
L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles. » ; 

2° L’article L. 131-9 est complété par les mots : « , sauf dans le cas où il a sollicité du 
président du conseil général la mise en œuvre d’un contrat de responsabilité parentale ». 

III. – Les charges résultant pour les départements de la mise en œuvre du contrat de 
responsabilité parentale prévu par l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des 
familles sont compensées dans les conditions déterminées par une loi de finances. 

IV. – Les conditions de mise en œuvre du présent article et ses effets en termes de 
réduction d’absentéisme et de troubles portés au fonctionnement des établissements scolaires 
feront l’objet, au plus tard au 30 décembre 2007, d’une évaluation. 

V. – La troisième phrase du troisième alinéa de l’article L. 521-2 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigée : 

« Toutefois, le juge peut décider, d’office ou sur saisine du président du conseil général, 
à la suite d’une mesure prise en application des articles 375-3 et 375-5 du code civil ou des 
articles 15, 16, 16 bis et 28 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante, de maintenir le versement des allocations à la famille, lorsque celle-ci participe à 
la prise en charge morale ou matérielle de l’enfant ou en vue de faciliter le retour de l’enfant 
dans son foyer. » 

Article 49 

Dans le code de la sécurité sociale, il est rétabli un article L. 552-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 552-3. – En application de l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des 
familles, le directeur de l’organisme débiteur des prestations familiales suspend, pour la durée 
et dans la proportion décidées par le président du conseil général, le versement de la part des 
allocations familiales et du complément familial dus à la famille au titre de l’enfant dont le 
comportement a conduit à proposer la conclusion d’un contrat de responsabilité parentale. 



« La durée de la mesure de suspension est au plus égale à trois mois. Elle peut être 
renouvelée, par l’autorité l’ayant prononcée, dans la limite d’une durée maximale de 
suspension de douze mois. 

« Lorsqu’au terme de la période de suspension prononcée par le président du conseil 
général, l’organisme débiteur des prestations familiales n’a pas été informé d’une décision de 
renouvellement, il rétablit le versement des prestations suspendues rétroactivement à la date 
de la suspension. 

« Dès que le président du conseil général constate que les parents ou le représentant légal 
du mineur se conforment aux obligations qui leur étaient imposées en application du contrat 
de responsabilité parentale, il en informe l’organisme débiteur des prestations familiales, afin 
qu’il rétablisse le versement des prestations suspendues rétroactivement à leur date de 
suspension. 

« Lorsqu’à l’issue de la période maximale de douze mois de suspension, les parents ou le 
représentant légal du mineur ne se conforment toujours pas à leurs obligations, les prestations 
sont rétablies sans effet rétroactif et le président du conseil général met en œuvre toute mesure 
nécessaire pour remédier à la situation. » 

TITRE IV 

LUTTE CONTRE LES INCIVILITÉS 

Article 50 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa de l’article L. 2212-5 est complété par les mots : « ainsi que les 
contraventions mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste est fixée par décret en 
Conseil d’État, dès lors qu’elles ne nécessitent pas de leur part d’actes d’enquêtes et à 
l’exclusion de celles réprimant des atteintes à l’intégrité des personnes » ; 

2° Le premier alinéa de l’article L. 2512-16 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Ils constatent également par procès-verbal les contraventions mentionnées au livre VI 
du code pénal dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État, dès lors qu’elles ne 
nécessitent pas de leur part d’actes d’enquêtes et à l’exclusion de celles réprimant des 
atteintes à l’intégrité des personnes. » ; 

3° Le premier alinéa de l’article L. 2512-16-1 est complété par les mots : « ainsi que les 
contraventions mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste est fixée par décret en 
Conseil d’État, dès lors qu’elles ne nécessitent pas de leur part d’actes d’enquêtes et à 
l’exclusion de celles réprimant des atteintes à l’intégrité des personnes ». 

Article 51 

Après l’article 44 du code de procédure pénale, il est inséré un article 44-1 ainsi rédigé : 



« Art. 44-1. – Pour les contraventions que les agents de la police municipale sont 
habilités à constater par procès-verbal conformément aux dispositions de l’article L. 2212-5 
du code général des collectivités territoriales et qui sont commises au préjudice de la 
commune au titre de l’un de ses biens, le maire peut, tant que l’action publique n’a pas été 
mise en mouvement, proposer au contrevenant une transaction consistant en la réparation de 
ce préjudice. 

« La transaction proposée par le maire et acceptée par le contrevenant doit être 
homologuée par le procureur de la République. 

« Les actes tendant à la mise en œuvre ou à l’exécution de la transaction sont interruptifs 
de la prescription de l’action publique. 

« L’action publique est éteinte lorsque l’auteur de l’infraction a exécuté dans le délai 
imparti les obligations résultant pour lui de l’acceptation de la transaction. 

« La transaction peut également consister en l’exécution, au profit de la commune, d’un 
travail non rémunéré pendant une durée maximale de trente heures. Elle doit alors être 
homologuée, selon la nature de la contravention, par le juge du tribunal de police ou par le 
juge de la juridiction de proximité. 

« Lorsqu’une de ces contraventions n’a pas été commise au préjudice de la commune 
mais a été commise sur le territoire de celle-ci, le maire peut proposer au procureur de la 
République de procéder à une des mesures prévues par les articles 41-1 ou 41-3 du présent 
code. Il est avisé par le procureur de la République de la suite réservée à sa proposition. 

« Les dispositions du présent article s’appliquent aux contraventions de même nature que 
les agents de la ville de Paris chargés d’un service de police et les agents de surveillance de 
Paris sont habilités à constater par procès-verbal conformément aux dispositions des articles 
L. 2512-16 et L. 2512-16-1 du code général des collectivités territoriales. 

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. » 

TITRE V 

SERVICE CIVIL VOLONTAIRE 

Article 52 

Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’action sociale et des familles est 
complété par un article L. 121-19 ainsi rédigé : 

« Art. L. 121-19. – Un agrément de service civil volontaire est délivré par l’Agence 
nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances aux missions d’accueil, sous 
contrat, d’un ou plusieurs jeunes âgés de seize à vingt-cinq ans révolus justifiant d’une 
résidence régulière et continue de plus d’un an en France, exercées par des personnes morales 
de droit public ou de droit privé ayant une mission d’intérêt général ou d’insertion 
professionnelle. 



« Dans le cadre de la mission agréée, l’organisme d’accueil s’engage à former le jeune, 
notamment aux valeurs civiques, et à l’accompagner tout au long de son contrat en désignant, 
dès la conclusion de celui-ci, un tuteur chargé d’assurer le suivi du jeune. À la fin du contrat, 
l’organisme accompagne le jeune dans sa recherche d’un emploi ou d’une formation. 

« Un décret précise les conditions d’application du présent article et notamment celles 
dans lesquelles les organismes bénéficient, pour les missions agréées, de subventions 
accordées par l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, en vue de 
prendre en charge tout ou partie des dépenses d’accompagnement et de formation, ainsi que 
les conditions de prise en charge financière des jeunes volontaires. » 
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Blisko, Patrick Bloche, Jean-Claude Bois, Daniel Boisserie, Maxime Bono, Augustin Bonrepaux, Jean-Michel Boucheron, 
Pierre Bourguignon, Mme Danielle Bousquet, MM. François Brottes, Jean-Christophe Cambadélis, Thierry Carcenac, 
Christophe Caresche, Mme Martine Carrillon-Couvreur, MM. Laurent Cathala, Jean-Paul Chanteguet, Michel Charzat, Alain 
Claeys, Mme Marie-Françoise Clergeau, MM. Gilles Cocquempot, Pierre Cohen, Mme Claude Darciaux, M. Michel 
Dasseux, Mme Martine David, MM. Marcel Dehoux, Michel Delebarre, Jean Delobel, Bernard Derosier, Michel Destot, 
Marc Dolez, François Dosé, René Dosière, Julien Dray, Tony Dreyfus, Pierre Ducout, Jean-Pierre Dufau, William Dumas, 
Jean-Paul Dupré, Yves Durand, Mme Odette Duriez, MM. Henri Emmanuelli, Laurent Fabius, Albert Facon, Jacques Floch, 
Pierre Forgues, Michel Françaix, Jean Gaubert, Mmes Nathalie Gautier, Catherine Génisson, MM. Jean Glavany, Gaëtan 
Gorce, Alain Gouriou, Mmes Elisabeth Guigou, Paulette Guinchard, M. David Habib, Mme Danièle Hoffman-Rispal,  
MM. François Hollande, Jean-Louis Idiart, Mme Françoise Imbert, MM. Eric Jalton, Serge Janquin, Jean-Pierre Kucheida, 
Mme Conchita Lacuey, MM. Jérôme Lambert, François Lamy, Jack Lang, Jean Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Gilbert 
Le Bris, Jean Le Garrec, Jean-Marie Le Guen, Bruno Le Roux, Mme Marylise Lebranchu, MM. Michel Lefait, Patrick 
Lemasle, Guy Lengagne, Mme Annick Lepetit, MM. Jean-Claude Leroy, Michel Liebgott, Mme Martine Lignières-Cassou, 
MM. François Loncle, Victorin Lurel, Bernard Madrelle, Louis-Joseph Manscour, Philippe Martin, Christophe Masse, Didier 
Mathus, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud, Mme Hélène Mignon, MM. Arnaud Montebourg, Henri Nayrou, 
Alain Néri, Mme Marie-Renée Oget, MM. Christian Paul, Christophe Payet, Germinal Peiro, Jean-Claude Perez,  
Mmes Marie-Françoise Pérol-Dumont, Geneviève Perrin-Gaillard, MM. Jean-Jack Queyranne, Paul Quilès, Alain Rodet, 
Bernard Roman, René Rouquet, Patrick Roy, Mme Ségolène Royal, M. Michel Sainte-Marie, Mme Odile Saugues,  
MM. Henri Sicre, Dominique Strauss-Kahn, Pascal Terrasse, Philippe Tourtelier, Daniel Vaillant, André Vallini, Manuel 
Valls, Michel Vergnier, Alain Vidalies, Jean-Claude Viollet, Philippe Vuilque, Paul Giacobbi, Joël Giraud, François Huwart, 
Simon Renucci, Mme Chantal Robin-Rodrigo, M. Roger-Gérard Schwartzenberg, Mme Christiane Taubira et M. Emile 
Zuccarelli, députés ; 

et, le même jour, par M. Jean-Pierre Bel, Mmes Jacqueline Alquier, Michèle André, MM. Bernard Angels, David 
Assouline, Mme Maryse Bergé-Lavigne, M. Jean Besson, Mme Marie-Christine Blandin, MM. Yannick Bodin, Didier 
Boulaud, Mmes Alima Boumediene-Thiery, Yolande Boyer, Nicole Bricq, M. Jean-Pierre Caffet, Mme Claire-Lise Campion, 
MM. Bernard Cazeau, Michel Charasse, Pierre-Yves Collombat, Raymond Courrière, Roland Courteau, Yves Dauge, Jean-
Pierre Demerliat, Mme Christiane Demontès, MM. Jean Desessard, Claude Domeizel, Michel Dreyfus-Schmidt, Mme Josette 
Durrieu, MM. Bernard Dussaut, Jean-Claude Frécon, Bernard Frimat, Charles Gautier, Jacques Gilot, Jean-Pierre Godefroy, 
Jean-Noël Guérini, Claude Haut, Mmes Odette Herviaux, Sandrine Hurel, Bariza Khiari, MM. Yves Krattinger, Serge 
Lagauche, Serge Larcher, Louis Le Pensec, Mme Raymonde Le Texier, MM. André Lejeune, Roger Madec, Jacques Mahéas, 
François Marc, Jean-Pierre Masseret, Marc Massion, Jean-Luc Mélenchon, Louis Mermaz, Jean-Pierre Michel, Gérard 
Miquel, Michel Moreigne, Jean-Marc Pastor, Jean-Claude Peyronnet, Jean-François Picheral, Bernard Piras, Jean-Pierre 
Plancade, Mme Gisèle Printz, MM. Daniel Raoul, Paul Raoult, Daniel Reiner, Thierry Repentin, Roland Ries, Mme Michèle 
San Vicente, M. Claude Saunier, Mme Patricia Schillinger, MM. Michel Sergent, Jacques Siffre, René-Pierre Signé, Jean-
Pierre Sueur, Simon Sutour, Mme Catherine Tasca, MM. Michel Teston, Jean-Marc Todeschini, Pierre-Yvon Trémel, André 
Vantomme, André Vézinhet, Marcel Vidal, Mme Dominique Voynet, M. Richard Yung, Mmes Nicole Borvo, Eliane 
Assassi, Marie-France Beaufils, MM. Michel Billout, Robert Bret, Yves Coquelle, Mmes Annie David, Michelle Demessine, 
Evelyne Didier, MM. Guy Fischer, Thierry Foucaud, Robert Hue, Gérard Le Cam, Mmes Hélène Luc, Josiane Mathon,  
MM. Roland Muzeau, Jack Ralite, Ivan Renar, Bernard Vera, Jean-François Voguet, François Autain, Pierre Biarnes, Mme 
Gélita Hoarau, MM. Jean-Michel Baylet, André Boyer, Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin et François Vendasi, 
sénateurs ; 

Le Conseil constitutionnel, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu la Convention internationale du travail n° 158 concernant la cessation de la relation de travail à l’initiative de 
l’employeur, adoptée à Genève le 22 juin 1982 ; 

Vu la Charte sociale européenne (révisée) faite à Strasbourg le 3 mai 1996 ; 

Vu la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité 
de traitement en matière d’emploi et de travail ; 



Vu le code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le code civil ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le code de procédure pénale ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l’amélioration des relations 
entre l’administration et le public ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 21 mars 2006 ; 

Vu les observations en réplique présentées par les députés auteurs de la première saisine, enregistrées le 27 mars 2006 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi pour l’égalité des chances ; qu’ils contestent 
la conformité à la Constitution de ses articles 8, 21, 48, 49 et 51 ; 

Sur l’article 8 : 

2. Considérant que le I de l’article 8 de la loi déférée autorise les employeurs, dans les entreprises dont l’effectif est 
supérieur à vingt salariés, à conclure un contrat de travail dénommé « contrat première embauche » pour tout recrutement 
d’un jeune âgé de moins de vingt-six ans ; que le II du même article précise que ce contrat, établi par écrit et conclu sans 
détermination de durée, est soumis aux dispositions du code du travail, à l’exception, pendant les deux premières années 
courant à compter de la date de sa conclusion, de celles des articles L. 122-4 à L. 122-11, L. 122-13 à L. 122-14-14 et L. 321-
1 à L. 321-17 du même code ; qu’il fixe les conditions dans lesquelles ce contrat peut être rompu pendant les deux premières 
années ; 

3. Considérant que les requérants critiquent la procédure suivie pour l’adoption de cet article ; qu’ils estiment qu’il est 
entaché d’incompétence négative et méconnaît les exigences de clarté et d’intelligibilité de la loi ; qu’ils dénoncent une 
violation du principe d’égalité devant la loi, du droit à l’emploi, de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789, des droits de la défense et du droit au recours ; qu’ils invoquent enfin son incompatibilité avec la 
Convention internationale du travail n° 158, la Charte sociale européenne et la directive 2000/78/CE du Conseil du 27 
novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail ; 

En ce qui concerne la procédure : 

4. Considérant que les requérants mettent en cause « les conditions du débat parlementaire ayant abouti au vote de la loi 
critiquée, et particulièrement de son article 8 » ; qu’ils reprochent au Gouvernement d’avoir introduit l’article 8 par voie 
d’amendement en faisant valoir que cette disposition, « par sa nature, sa portée et son ampleur aurait dû figurer dans le projet 
de loi initial soumis à l’examen du Conseil d’Etat en application de l’article 39 de la Constitution » ; qu’ils jugent cette 
insertion par amendement d’autant plus critiquable qu’elle a été réalisée dans le cadre d’un projet examiné en urgence pour 
lequel l’article 49, alinéa 3, de la Constitution de 1958 a été mis en œuvre et dont le vote conforme par le Sénat a empêché 
toute discussion au stade de la commission mixte paritaire ; qu’enfin, ils estiment que l’application qui a été faite du 
règlement du Sénat, notamment pour déclarer irrecevables certains amendements ou sous-amendements, pour s’opposer à 
leur examen ou pour réserver leur vote, aurait porté une atteinte excessive au droit d’amendement des sénateurs de 
l’opposition ; 

5. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l’expression de la volonté 
générale... » ; qu’aux termes du premier alinéa de l’article 34 de la Constitution : « La loi est votée par le Parlement » ; 
qu’aux termes de son article 39 : « L’initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du 
Parlement. – Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d’Etat et déposés sur le bureau de 



l’une des deux assemblées... » ; que le droit d’amendement que la Constitution confère aux parlementaires et au 
Gouvernement est mis en œuvre dans les conditions et sous les réserves prévues par ses articles 40, 41, 44, 45, 47 et 47-1 ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu’il résulte de la combinaison des dispositions précitées que le droit d’amendement, qui 
appartient aux membres du Parlement et au Gouvernement, doit pouvoir s’exercer pleinement au cours de la première lecture 
des projets et des propositions de loi par chacune des deux assemblées ; qu’il ne saurait être limité, à ce stade de la procédure 
et dans le respect des exigences de clarté et de sincérité du débat parlementaire, que par les règles de recevabilité ainsi que 
par la nécessité pour un amendement, quelle qu’en soit la portée, de ne pas être dépourvu de tout lien avec l’objet du texte 
déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 

7. Considérant, dès lors, que ne peut être utilement invoqué le grief tiré de ce que les dispositions de l’article 8 de la loi 
déférée, issues d’un amendement adopté au cours de l’unique lecture ayant précédé la réunion de la commission mixte 
paritaire, auraient dû figurer, du fait de leur portée, dans le projet de loi initial ; que cet amendement n’était pas dépourvu de 
tout lien avec un projet de loi qui, lors de son dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, première assemblée saisie, 
comportait déjà des dispositions destinées à favoriser l’accès à l’emploi des jeunes ; 

8. Considérant, par ailleurs, que le deuxième alinéa de l’article 39 de la Constitution n’impose la consultation du Conseil 
d’Etat et la délibération en conseil des ministres que pour les projets de loi avant leur dépôt sur le bureau de la première 
assemblée saisie et non pour les amendements ; 

9. Considérant, en deuxième lieu, que la circonstance que plusieurs procédures prévues par la Constitution aient été 
utilisées cumulativement pour accélérer l’examen de la loi déférée n’est pas à elle seule de nature à rendre inconstitutionnel 
l’ensemble de la procédure législative ayant conduit à son adoption ; 

10. Considérant, en troisième lieu, que l’utilisation combinée des différentes dispositions prévues par le règlement du 
Sénat pour organiser l’exercice du droit d’amendement ne saurait davantage avoir pour effet de rendre la procédure 
législative contraire à la Constitution ; que, s’il est soutenu que certains amendements ou sous-amendements auraient été 
écartés sans justification appropriée, cette circonstance, à la supposer établie, n’a pas revêtu un caractère substantiel entachant 
de nullité la procédure législative eu égard au contenu des amendements ou des sous-amendements concernés et aux 
conditions générales du débat ; 

11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la procédure suivie pour l’adoption de la loi déférée, et 
notamment de son article 8, n’a pas été irrégulière ; 

En ce qui concerne les griefs tirés de l’incompétence négative et de la violation des exigences de clarté et d’intelligibilité 
de la loi : 

12. Considérant que les requérants reprochent au législateur d’avoir défini de façon imprécise le régime juridique 
applicable à la période de deux ans suivant la conclusion du « contrat première embauche » ; qu’ils soutiennent que cette 
période, que le législateur a refusé de qualifier, risque d’être jugée incompatible avec la convention internationale du travail 
n° 158 ; qu’ils font également valoir que l’articulation des nouvelles dispositions avec les règles applicables à la procédure 
disciplinaire n’est pas clairement définie et qu’il sera dès lors loisible à un employeur d’écarter les garanties propres à cette 
procédure ; que le législateur aurait ainsi méconnu l’étendue de sa compétence, le principe de clarté et l’objectif 
constitutionnel d’intelligibilité de la loi, ainsi que la garantie des droits proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

13. Considérant, en premier lieu, que le législateur a exclu, pendant les deux premières années du « contrat première 
embauche », l’application des dispositions du code du travail relatives, en cas de rupture du contrat de travail, à l’entretien 
préalable avec l’employeur, à l’énoncé des motifs dans la lettre de licenciement et au « caractère réel et sérieux » de la cause 
du licenciement ; qu’il a prévu, en cas de rupture pendant cette période, le droit du salarié à un préavis variable en fonction de 
l’ancienneté, à une indemnité égale à 8 % de la rémunération brute due depuis la conclusion du contrat, à une allocation 
forfaitaire si le salarié ne bénéficie pas de l’assurance chômage, ainsi qu’à une convention de reclassement personnalisé et à 
la formation professionnelle ; qu’en énumérant de façon limitative les articles du code du travail qui ne sont pas applicables 
et en prévoyant expressément des règles spécifiques relatives à la rupture du contrat de travail au cours de cette période, le 
législateur a défini de manière suffisamment précise le régime juridique des deux premières années du « contrat première 
embauche » et n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence ; 

14. Considérant, en deuxième lieu, que l’éventuelle incompatibilité de l’article 8 avec les engagements internationaux et 
les obligations communautaires de la France n’est pas, en tout état de cause, de nature à entacher la clarté ou l’intelligibilité 
de la loi ; 

15. Considérant, en troisième lieu, qu’en cas de licenciement pour motif disciplinaire, l’employeur a l’obligation de 
mettre en œuvre la procédure prévue par les articles L. 122-40 à L. 122-44 du code du travail ; qu’il ne pourrait s’y soustraire 



que par une violation de la loi qu’il appartiendrait au juge de sanctionner ; que l’éventualité d’un détournement de la loi lors 
de son application n’entache pas celle-ci d’inconstitutionnalité ; 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation du principe d’égalité devant la loi : 

16. Considérant que les requérants soutiennent que l’institution du « contrat première embauche » porte atteinte au 
principe d’égalité devant la loi ; qu’ils font valoir qu’un jeune de moins de vingt-six ans embauché dans le cadre d’un tel 
contrat pourra être licencié sans motif pendant une période de deux ans, alors qu’un jeune du même âge et de même 
qualification, embauché sous contrat à durée indéterminée, sera licencié selon les règles de droit commun ; qu’aucun motif 
d’intérêt général particulier, ni aucun critère objectif et rationnel en rapport avec l’objet de la loi, ne justifierait, notamment 
dans les grandes entreprises, cette différence de traitement entre deux salariés se trouvant dans une situation identique ; 

17. Considérant qu’aucun principe non plus qu’aucune règle de valeur constitutionnelle n’interdit au législateur de 
prendre des mesures propres à venir en aide à des catégories de personnes défavorisées ; que le législateur pouvait donc, 
compte tenu de la précarité de la situation des jeunes sur le marché du travail, et notamment des jeunes les moins qualifiés, 
créer un nouveau contrat de travail ayant pour objet de faciliter leur insertion professionnelle ; que les différences de 
traitement qui en résultent sont en rapport direct avec la finalité d’intérêt général poursuivie par le législateur et ne sont, dès 
lors, pas contraires à la Constitution ; 

En ce qui concerne le grief tiré d’une atteinte au droit à l’emploi : 

18. Considérant que, selon les requérants, la motivation du licenciement et le caractère contradictoire de la procédure 
constituent des garanties du droit à l’emploi ; que la suppression de ces garanties porterait au droit à l’emploi des jeunes une 
atteinte disproportionnée au regard de l’objectif poursuivi ; qu’ils relèvent, par ailleurs, que l’impossibilité pour le salarié de 
justifier le motif de son licenciement compromettrait sa recherche d’un nouvel emploi ; 

19. Considérant qu’il incombe au législateur, compétent en vertu de l’article 34 de la Constitution pour déterminer les 
principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément au cinquième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d’obtenir un emploi tout en permettant l’exercice de ce droit par 
le plus grand nombre et, le cas échéant, en s’efforçant de remédier à la précarité de l’emploi ; 

20. Considérant, d’une part, comme il a été dit ci-dessus, que, compte tenu de la précarité de la situation des jeunes sur le 
marché du travail, et notamment des jeunes les moins qualifiés, le législateur a entendu créer un nouveau contrat de travail 
ayant pour objet de faciliter leur insertion professionnelle ; qu’ainsi, par sa finalité, l’article 8 tend à mettre en œuvre, au 
bénéfice des intéressés, l’exigence résultant du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; que le Conseil 
constitutionnel ne dispose pas d’un pouvoir général d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; 
qu’il ne lui appartient donc pas de rechercher si l’objectif que s’est assigné le législateur pouvait être atteint par d’autres 
voies, dès lors que les modalités retenues par la loi déférée ne sont pas manifestement inappropriées à la finalité poursuivie ; 

21. Considérant, d’autre part, que la faculté donnée à l’employeur de ne pas expliciter les motifs de la rupture du 
« contrat première embauche », au cours des deux premières années de celui-ci, ne méconnaît pas l’exigence résultant du 
cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de l’article 4 de la Déclaration de 1789, des droits de la défense et du 
droit au recours : 

22. Considérant que, selon les requérants, en n’obligeant pas l’employeur à indiquer au salarié les motifs de la rupture 
pendant les deux premières années du contrat, l’article 8 de la loi déférée ne répondrait pas aux exigences, découlant de 
l’article 4 de la Déclaration de 1789, relatives à la nécessité d’assurer pour certains contrats la protection de l’une des parties 
et porterait atteinte à la dignité des jeunes ; que l’absence de procédure contradictoire ne respecterait pas les droits de la 
défense et priverait le salarié du droit au recours garanti par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

23. Considérant, en premier lieu, qu’il ne résulte ni du principe de la liberté contractuelle qui découle de l’article 4 de la 
Déclaration de 1789 ni d’ailleurs d’aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle que la faculté pour l’employeur 
de mettre fin au « contrat première embauche » devrait être subordonnée à l’obligation d’en énoncer préalablement les 
motifs ; 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l’article 16 de la Déclaration 
de 1789 impose le respect d’une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé pour un motif disciplinaire, 
il ne résulte pas de ce principe qu’une telle procédure devrait être respectée dans les autres cas de licenciement ; 

25. Considérant, en troisième lieu, qu’il résulte des termes mêmes de l’article 8 de la loi déférée, selon lequel « toute 
contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l’envoi de la lettre recommandée prévue au 1° », 



que toute rupture d’un « contrat première embauche » pendant les deux premières années pourra être contestée devant le juge 
du contrat ; qu’il appartiendra à l’employeur, en cas de recours, d’indiquer les motifs de cette rupture afin de permettre au 
juge de vérifier qu’ils sont licites et de sanctionner un éventuel abus de droit ; qu’il appartiendra notamment au juge de 
vérifier que le motif de la rupture n’est pas discriminatoire et qu’il ne porte pas atteinte à la protection prévue par le code du 
travail pour les femmes enceintes, les accidentés du travail et les salariés protégés ; 

En ce qui concerne les griefs tirés de la violation de la Charte sociale européenne, de la convention internationale du 
travail n° 158 et de la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 : 

26. Considérant que les requérants soutiennent que l’article 8 de la loi déférée est incompatible avec la Charte sociale 
européenne, la convention internationale du travail n° 158 ainsi qu’avec la directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 
susvisée ; 

27. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords régulièrement 
ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou 
traité, de son application par l’autre partie » ; que, toutefois, il n’appartient pas au Conseil constitutionnel, lorsqu’il est saisi 
en application de l’article 61 de la Constitution, d’examiner la conformité d’une loi aux stipulations d’un traité ou d’un 
accord international ; qu’ainsi, les griefs tirés de la violation de la convention internationale du travail n° 158 et de la Charte 
sociale européenne ne peuvent qu’être écartés ; 

28. Considérant, d’autre part, qu’aux termes du premier alinéa de l’article 88-1 de la Constitution : « La République 
participe aux Communautés européennes et à l’Union européenne, constituées d’Etats qui ont choisi librement, en vertu des 
traités qui les ont instituées, d’exercer en commun certaines de leurs compétences » ; que, si la transposition en droit interne 
d’une directive communautaire résulte d’une exigence constitutionnelle, il n’appartient pas au Conseil constitutionnel, 
lorsqu’il est saisi en application de l’article 61 de la Constitution, d’examiner la compatibilité d’une loi aux dispositions 
d’une directive communautaire qu’elle n’a pas pour objet de transposer en droit interne ; qu’ainsi, le grief tiré de la violation 
de la directive susvisée du 27 novembre 2000 doit être écarté ; 

Sur les articles 21 et 22 : 

29. Considérant que l’article 21 de la loi déférée, qui modifie les articles L. 423-7, L. 433-4 et L. 620-10 du code du 
travail, exclut du décompte des effectifs d’une entreprise, pour la mise en œuvre de ces dispositions, les salariés intervenant 
dans cette entreprise en exécution d’un contrat de sous-traitance ; 

30. Considérant que, selon les requérants, une telle disposition porterait atteinte au principe de participation résultant du 
huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu’ils soutiennent également que l’amendement à l’origine de cet 
article 21 était dépourvu de tout lien avec l’objet de la loi ; 

31. Considérant, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, qu’une disposition ne peut être introduite par voie d’amendement 
lorsqu’elle est dépourvue de tout lien avec l’objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie ; 

32. Considérant, en l’espèce, que l’article 21 de la loi déférée est dépourvu de tout lien avec un projet de loi, intitulé 
« pour l’égalité des chances », qui, lors de son dépôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, première assemblée saisie, 
comportait exclusivement des mesures relatives à l’apprentissage, à l’emploi des jeunes, aux zones franches urbaines, à la 
lutte contre les discriminations, à l’exercice de l’autorité parentale, à la lutte contre les incivilités et au service civil 
volontaire ; qu’il suit de là que cet article a été adopté selon une procédure irrégulière et qu’il y a lieu, sans qu’il soit besoin 
d’examiner l’autre grief de la saisine, de le déclarer contraire à la Constitution ; 

33. Considérant que, pour la même raison, il convient également de déclarer contraire à la Constitution l’article 22 de la 
loi déférée, qui modifie le premier alinéa du III de l’article 14 de la loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de 
la sécurité sociale pour 2006, afin de rendre applicable à compter du 1er janvier 2003, au lieu du 1er janvier 2006, la nouvelle 
définition des heures de travail servant de base aux mesures de réduction de cotisations de sécurité sociale prévues par la loi 
n° 2003-47 du 17 janvier 2003 relative aux salaires, au temps de travail et au développement de l’emploi ; 

Sur les articles 48 et 49 : 

34. Considérant que l’article 48 de la loi déférée insère dans le code de l’action sociale et des familles un article L. 222-
4-1 ; que cet article prévoit la conclusion d’un « contrat de responsabilité parentale » entre le président du conseil général et 
les parents d’un mineur en cas d’absentéisme scolaire, de trouble porté au fonctionnement d’un établissement scolaire ou de 
toute autre difficulté liée à une carence de l’autorité parentale ; qu’il permet au président du conseil général, « lorsqu’il 
constate que les obligations incombant aux parents ou au représentant légal du mineur n’ont pas été respectées ou lorsque, 
sans motif légitime, le contrat n’a pu être signé de leur fait », de décider la suspension des prestations familiales afférentes à 
l’enfant ; que l’article 49 de la même loi rétablit dans le code de la sécurité sociale un article L. 552-3 qui précise les 



modalités de la suspension des prestations familiales par l’organisme débiteur à la suite de la décision du président du conseil 
général ; 

35. Considérant que les requérants soutiennent que, par leur imprécision, les dispositions contestées, qui attribuent au 
président du conseil général un pouvoir de sanction administrative, méconnaissent le principe de légalité des délits et des 
peines et portent atteinte aux droits de la défense ; 

36. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu’aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu’une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de puissance 
publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de sa mission, dès lors que 
l’exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu’en particulier doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la 
défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d’une punition, même si le législateur a laissé le soin de la 
prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 

37. Considérant, en premier lieu, que les faits susceptibles de justifier la suspension de certaines prestations familiales 
sont définis en termes suffisamment clairs et précis au regard des obligations qui pèsent sur les parents ; qu’en particulier, la 
notion de « carence parentale » fait référence à l’article 371-1 du code civil ; que, par suite, le grief tiré de la violation du 
principe de la légalité des délits et des peines n’est pas fondé ; 

38. Considérant, en second lieu, qu’en vertu des dispositions combinées de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979 
susvisée et de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, la décision du président du conseil général de faire suspendre le 
versement des allocations familiales et du complément familial n’interviendra qu’après que les parents ou le représentant 
légal du mineur auront été mis à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, à leur demande, des 
observations orales, en se faisant assister par un conseil ou représenter par un mandataire de leur choix ; que, dès lors, le grief 
tiré d’une violation des droits de la défense manque en fait ; 

Sur l’article 51 : 

39. Considérant que l’article 51 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 44-1 ; que ce nouvel 
article prévoit que le maire d’une commune peut, tant que l’action publique n’a pas été mise en mouvement, proposer à 
l’auteur de certaines contraventions ayant causé un préjudice à la commune une transaction de nature à éteindre l’action 
publique ; que, lorsqu’elle a été acceptée par l’auteur des faits, cette transaction doit être homologuée soit par le procureur de 
la République, si elle consiste en la réparation du préjudice, soit par le juge du tribunal de police ou le juge de proximité, s’il 
s’agit de l’exécution d’un travail non rémunéré ; que, selon le sixième alinéa de ce nouvel article 44-1, lorsque ces 
contraventions ont été commises sur le territoire de la commune mais n’ont pas causé de préjudice à celle-ci, le maire peut 
proposer au procureur de la République de procéder à l’une des mesures alternatives aux poursuites prévues aux articles 41-1 
ou 41-3 du code de procédure pénale ; 

40. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en confiant au maire, autorité administrative, un 
pouvoir de transaction pénale, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs ; qu’ils leur reprochent de ne prévoir 
aucune garantie quant aux conditions dans lesquelles l’accord de l’auteur des faits est recueilli et la transaction homologuée, 
et de porter ainsi atteinte tant aux droits de la défense qu’au droit à un procès équitable garanti par l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; qu’ils estiment, enfin, que les dispositions qui autorisent le maire à proposer des mesures alternatives 
aux poursuites créent une « action publique populaire » et méconnaissent, elles aussi, le principe de la séparation des 
pouvoirs ; 

41. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de constitution » ; que le respect des droits de la 
défense découle de ce même article ; qu’en vertu de l’article 66 de la Constitution, l’autorité judiciaire est gardienne de la 
liberté individuelle ; 

42. Considérant, en premier lieu, que le maire ne peut mettre en œuvre une procédure de transaction que si l’action 
publique n’a pas été mise en mouvement ; que l’autorité judiciaire, qui homologue l’accord intervenu entre le maire et 
l’auteur des faits, n’est liée ni par la proposition du maire ni par son acceptation par la personne concernée ; qu’aucune des 
mesures pouvant faire l’objet de la transaction n’étant de nature à porter atteinte à la liberté individuelle au sens de 
l’article 66 de la Constitution, il était loisible au législateur de confier ce pouvoir d’homologation à un magistrat du parquet 
ou à un magistrat du siège ; que, dans ces conditions, le législateur n’a pas méconnu le principe de la séparation des 
pouvoirs ; 

43. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n’organisent pas un procès mais une procédure de 
transaction, qui suppose l’accord libre et non équivoque, avec l’assistance éventuelle d’un avocat, de l’auteur des faits ; que 
la transaction homologuée par l’autorité judiciaire ne présente, par elle-même, aucun caractère exécutoire ; que, dès lors, le 
grief tiré de la violation des droits de la défense et du droit à un procès équitable est inopérant ; 



44. Considérant, enfin, que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait être méconnu par une disposition qui, 
dans les cas où les contraventions ne causent pas de préjudice à la commune, se borne à reconnaître au maire la faculté de 
proposer au procureur de la République des mesures alternatives aux poursuites, sans affecter le choix, qui n’appartient qu’à 
ce dernier, d’engager des poursuites, de recourir à de telles mesures ou de classer la procédure sans suite ; 

45. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’article 51 de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 

46. Considérant qu’il n’y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d’office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 

Décide : 

Article 1er. – Les articles 21 et 22 de la loi pour l’égalité des chances sont déclarés contraires à la Constitution. 

Article 2. – Les articles 8, 48, 49 et 51 de la même loi sont déclarés conformes à la Constitution. 

Article 3. – La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 30 mars 2006, où siégeaient : M. Pierre Mazeaud, président, 
MM. Jean-Claude Colliard, Olivier Dutheillet de Lamothe, Mme Jacqueline de Guillenchmidt, MM. Pierre Joxe et Jean-
Louis Pezant, Mme Dominique Schnapper, M. Pierre Steinmetz et Mme Simone Veil. 
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prévention des incendies et allègement des procédures pesant sur les exploitants agricoles procédant à des opérations de 
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d’insertion débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de formation rémunéré, loi du 23 mars 2006, art. 4, 
p. 228. 

– Voir aussi Enfants. 

ALSACE-MOSELLE 

– Expérimentation, dans la région Alsace, d’une taxe sur les poids lourds n’utilisant pas les axes autoroutiers, loi du 5 
janvier 2006, art. 27, p. 33. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

– Voir Agriculture, Politique économique et sociale. 

ANIMAUX 

– Voir Agriculture, Élevage. 

APPRENTISSAGE 

– Création et régime de la « formation d’apprenti junior », loi du 31 mars 2006, art. 2 et 3, p. 312. 



– Évaluation de l’application du principe de non-discrimination lors du recrutement des apprentis, loi du 31 mars 2006, 
art. 5, p. 316. 

– Obligation pour l’employeur de veiller à la disponibilité et à la formation du maître d’apprentissage, loi du 31 mars 2006, 
art. 6, p. 316. 

– Modalités de financement des actions nationales de communication et de promotion de l’apprentissage, loi du 31 mars 
2006, art. 17, p. 351. 

ASSOCIATIONS ET MOUVEMENTS 

– Modalités d’exonération de cotisations sociales en faveur d’associations implantées dans les zones de redynamisation 
urbaine ou les zones franches urbaines, loi du 31 mars 2006, art. 32, p. 351. 

ASSURANCES 

– Extension de la garantie des dommages causés aux biens par un acte de terrorisme, loi du 23 janvier 2006, art. 29, 
p. 202. 

– Voir aussi Calamités et catastrophes, Marchés financiers. 

AUDIOVISUEL 

– Suppression du conventionnement des chaînes télévisées extracommunautaires retransmises par satellite, loi du 23 
janvier 2006, art. 22, p. 188. 

– Conditions de mise en œuvre d’actions en faveur de la cohésion sociale et de lutte contre les discriminations, loi du 31 
mars 2006, art. 47, p. 363. 

AUTORITÉS ADMINISTRATIVES INDÉPENDANTES 

– Voir Marchés financiers. 

B 

BANQUES ET ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS 

– Renforcement des obligations des organismes financiers en matière de lutte contre le financement d’activités terroristes, 
loi du 23 janvier 2006, art. 23, p. 189. 

– Voir aussi Marchés financiers. 

BAUX RURAUX 

– Création et régime juridique des baux ruraux cessibles hors du cadre familial, loi du 5 janvier 2006, art. 2, p. 58. 

– Application du régime des baux ruraux en cas de pacte civil de solidarité, loi du 5 janvier 2006, art. 3, p. 62. 

– Mise à disposition du bail de métayage au profit d’une société d’exploitation créée par le preneur, loi du 5 janvier 2006, 
art. 5, p. 65. 

– Suppression de dispositions obsolètes relatives aux baux ruraux et instances en cours au 1er janvier 2006, loi du 5 
janvier 2006, art. 7, p. 66. 

– Possibilité d’insérer des clauses environnementales dans les baux ruraux, loi du 5 janvier 2006, art. 76, p. 135. 

– Dispositions transitoires applicables aux baux ruraux en cours à la date de publication de la loi d’orientation agricole, loi 
du 5 janvier 2006, art. 104, p. 164. 

– Conditions d’application aux baux ruraux de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des 
territoires ruraux, loi du 5 janvier 2006, art. 105, p. 164. 



– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 

BOIS ET FORÊTS 

– Contribution des activités forestières à la lutte contre l’effet de serre, loi du 5 janvier 2006, art. 43, p. 93. 

– Critères de garantie ou de présomption de gestion durable des bois et forêts situés dans un site Natura 2000, loi du 5 
janvier 2006, art. 45, p. 95. 

– Modalités d’exploitation des forêts situées dans des réserves naturelles, loi du 5 janvier 2006, art. 46, p. 95. 

– Possibilité pour l’Office national des forêts de souscrire des parts ou actions de sociétés civiles ou commerciales, loi du 
5 janvier 2006, art. 50, p. 98. 

– Prescription et exécution par les collectivités territoriales de travaux nécessaires à la constitution d’aires de stockage de 
bois, loi du 5 janvier 2006, art. 51, p. 98. 

– Imposition forfaitaire des revenus issus de la culture des arbres truffiers, loi du 5 janvier 2006, art. 52, p. 99. 

– Extension du champ d’application de la réduction d’impôt sur le revenu pour investissements forestiers, loi du 5 janvier 
2006, art. 64, p. 117. 

– Subvention des travaux sylvicoles nécessaires pour pérenniser les peuplements forestiers protecteurs en montagne, loi 
du 5 janvier 2006, art. 84, p. 139. 

– Voir aussi Propriété intellectuelle. 

BOISSONS ET ALCOOLS 

– Institution d’un Conseil de modération et de prévention, loi du 5 janvier 2006, art. 69, p. 122. 

BOURSES DES VALEURS 

– Voir Marchés financiers. 

C 

CALAMITÉS ET CATASTROPHES 

– Missions et organisation du fonds national de garantie des calamités agricoles, loi du 5 janvier 2006, art. 62, p. 114. 

– Procédure de constatation et d’indemnisation des calamités agricoles, loi du 5 janvier 2006, art. 63, p. 115. 

– Institution d’un Comité national de l’assurance en agriculture, loi du 5 janvier 2006, art. 63, p. 115. 

CARBURANTS ET COMBUSTIBLES 

– Voir Énergie. 

CHAMBRES CONSULAIRES 

– Déclenchement par les chambres d’agriculture de la procédure de mise en valeur des terres incultes, loi du 5 janvier 
2006, art. 94, p. 148. 

– Voir aussi Ordonnances. 

CIRCULATION ROUTIÈRE 

– Voir Transports. 

CODIFICATION 



– Création d’un code de la montagne, loi du 5 janvier 2006, art. 79, p. 138. 

– Voir aussi Ordonnances. 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

– Modification des conditions des délibérations du Syndicat des transports d’Île-de-France, loi du 5 janvier 2006, art. 21, 
p. 27. 

– Habilitation des collectivités territoriales gestionnaires d’un domaine public fluvial à percevoir la redevance sur les prises 
d’eau et des péages de navigation, loi du 5 janvier 2006, art. 29 et 30, p. 34. 

– Modalités de représentation, dans le comité syndical, de certains établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre ayant transféré leur compétence en matière d’organisation des transports urbains à un syndicat mixte, loi du 
5 janvier 2006, art. 53, p. 53. 

– Prescription et exécution par les collectivités territoriales de travaux nécessaires à la constitution d’aires de stockage de 
bois, loi du 5 janvier 2006, art. 51, p. 98. 

– Faculté pour les collectivités territoriales de confier à un groupement d’employeurs des tâches relevant d’un service 
public environnemental ou de l’entretien d’espaces verts ou publics, loi du 5 janvier 2006, art. 61, p. 114. 

– Débroussaillement par les collectivités territoriales des voies assurant la prévention des incendies, loi du 5 janvier 2006, 
art. 89, p. 142. 

– Compétence de la région pour attribuer des aides aux étudiants inscrits dans les établissements dispensant des 
formations sociales initiales, loi du 31 mars 2006, art. 37, p. 354. 

– Voir aussi Communes, Départements, Enfants, Impôts et taxes : impôts locaux, Police, Politique économique et sociale. 

COMMERCE ET ARTISANAT 

– Non-soumission à une autorisation d’exploitation commerciale des magasins accessibles aux seuls voyageurs munis de 
billets situés dans l’enceinte des aéroports, loi du 5 janvier 2006, art. 37, p. 39. 

– Réduction du délai dans lequel la commission départementale d’équipement commercial doit statuer sur les demandes 
relatives à des projets situés dans des zones franches urbaines, loi du 31 mars 2006, art. 36, p. 353. 

– Voir aussi Marchés financiers. 

COMMUNES 

– Information des maires, par la société d’aménagement foncier et d’établissement rural, des déclarations d’intention 
d’aliéner, loi du 5 janvier 2006, art. 39, p. 90. 

– Modalités de la vente de biens sectionnaux pour réaliser des opérations d’intérêt public, loi du 5 janvier 2006, art. 40, 
p. 91. 

– Attribution de biens sectionnaux par convention de mise à disposition d’une société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural, loi du 5 janvier 2006, art. 41, p. 91. 

– Faculté pour le maire de proposer une transaction à l’auteur d’une contravention constatée par les agents de la police 
municipale, loi du 31 mars 2006, art. 51, p. 368. 

– Voir aussi Collectivités territoriales, Police. 

COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

– Interdiction des procédures d’enchères électroniques inversées en matière de fixation de salaire, loi du 31 mars 2006, 
art. 12, p. 322. 

– Voir aussi Sécurité publique. 



CONGÉS ET VACANCES 

– Crédit d’impôt sur le revenu au titre des dépenses engagées par les exploitants agricoles pour assurer leur 
remplacement pour congé, loi du 5 janvier 2006, art. 25, p. 77. 

CONSOMMATION 

– Institution de l’Observatoire des distorsions, loi du 5 janvier 2006, art. 56, p. 107. 

COOPÉRATIVES 

– Voir Agriculture. 

CORSE 

– Adaptation du régime des organisations interprofessionnelles agricoles à la Corse, loi du 5 janvier 2006, art. 53, p. 99. 

CULTURE 

– Régime des contrats à durée indéterminée consentis par le Centre national de la cinématographie, loi du 23 mars 2006, 
art. 30 (14), p. 276. 

– Voir aussi Produits agricoles et alimentaires. 

D 

DÉCHETS ET PRODUITS DE LA RÉCUPÉRATION 

– Voir Environnement. 

DÉFENSE 

– Protection de l’identité des personnels du ministère de la défense, loi du 23 janvier 2006, art. 30, p. 204. 

DÉPARTEMENTS 

– Compensation intégrale du transfert des compétences du département en matière de transport scolaire à l’autorité 
compétente pour l’organisation des transports urbains, loi du 5 janvier 2006, art. 28, p. 34. 

– Voir aussi Emploi, Enfants, Outre-mer. 

E 

ÉLEVAGE 

– Délai de recours à l’encontre des décisions de police des installations classées dans le domaine de l’élevage, loi du 5 
janvier 2006, art. 15, p. 71. 

– Institution d’un service universel de distribution et de mise en place de la semence des ruminants en monte publique et 
habilitation du Gouvernement à prendre par ordonnance des mesures dans le domaine de l’élevage, loi du 5 janvier 2006, 
art. 93, p. 145. 

EMPLOI 

– Institution d’une prime de retour à l’emploi due aux bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, de l’allocation 
spécifique de solidarité ou de l’allocation de parent isolé débutant ou reprenant une activité professionnelle (art. 1er) ; régime 
et contrôle des bénéficiaires de la prime exceptionnelle de retour à l’emploi instituée par décret (art. 2) ; institution d’une 
prime forfaitaire due aux bénéficiaires de l’allocation de solidarité spécifique reprenant une activité professionnelle et 
extension des missions du Fonds de solidarité (art. 3) ; institution d’une prime forfaitaire due aux bénéficiaires du revenu 
minimum d’insertion débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de formation rémunéré (art. 4) ; 
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ressources prises en compte pour le calcul de l’allocation de parent isolé et institution d’une prime forfaitaire due aux 
bénéficiaires de cette allocation débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de formation rémunéré 
(art. 5) ; exonération d’impôt sur le revenu et de contribution sociale généralisée de la prime de retour à l’emploi et des 
primes forfaitaires dues aux bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, de l’allocation spécifique de solidarité ou de 
l’allocation de parent isolé débutant ou reprenant une activité professionnelle (art. 6) ; extension du bénéfice de l’allocation de 
retour à l’activité, dans les départements d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon, aux bénéficiaires des primes forfaitaires 
et aménagement du régime de cette allocation (art. 7) ; modalités de la garantie d’accueil, dans des établissements et 
services d’accueil, des enfants de moins de six ans des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, de l’allocation de parent 
isolé, de l’allocation de solidarité spécifique ou des primes forfaitaires (art. 8) ; aménagement de la condition de résidence 
exigée des ressortissants d’États membres de l’Union européenne ou parties à l’accord sur l’Espace économique européen 
pour l’ouverture du droit au revenu minimum d’insertion (art. 9) ; modalités de rétablissement du revenu minimum d’insertion 
en cas de rupture du contrat insertion-revenu minimum d’activité et transmission aux organismes chargés du service de cette 
allocation des informations relatives au contrat d’avenir (art. 10) ; subordination du versement du revenu minimum d’insertion 
à la condition que l’intéressé fasse valoir son droit à un entretien par chacun de ses parents (art. 11) ; suppression de la 
récupération sur succession du revenu minimum d’insertion et absence d’une telle récupération de la prime forfaitaire due 
aux bénéficiaires de l’allocation débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de formation rémunéré 
(art. 12) ; extension des procédures de contrôle et de suivi statistique des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion aux 
bénéficiaires de la prime forfaitaire (art. 13) ; pénalité applicable en cas de fraude visant à l’obtention du revenu minimum 
d’insertion ou de la prime forfaitaire due à ses bénéficiaires débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de 
formation rémunéré (art. 14) ; pénalité applicable en cas de fraude visant à l’obtention de l’allocation de parent isolé ou de la 
prime forfaitaire due à ses bénéficiaires débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de formation 
rémunéré (art. 15) ; pénalité applicable en cas de fraude visant à l’obtention de l’allocation de parent isolé ou de la prime 
forfaitaire due à ses bénéficiaires débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de formation rémunéré 
(art. 15) ; pénalité applicable en cas de fraude visant à l’obtention d’allocations d’aide aux travailleurs privés d’emploi, 
d’allocations du Fonds national de l’emploi et de la prime de retour à l’emploi (art. 16) ; report de la date de transmission au 
Parlement d’un rapport du Gouvernement présentant des données relatives au revenu minimum d’insertion et extension du 
champ de ce rapport (art. 17) ; disposition transitoire (art. 18) ; durée minimale du contrat d’accompagnement dans l’emploi et 
du contrat d’avenir pour les personnes bénéficiant d’un aménagement de peine (art. 19) ; conditions de renouvellement des 
contrats d’avenir et aménagement des règles de rémunération des salariés liés par de tels contrats (art. 20) ; encadrement de 
la durée hebdomadaire de travail dans le cadre d’un contrat d’avenir conclu avec un atelier ou chantier d’insertion ou dans le 
secteur des services à la personne (art. 21) ; possibilité de conclure des contrats insertion-revenu minimum d’activité à durée 
indéterminée et coordination s’appliquant aux modalités de rupture du contrat insertion-revenu minimum d’activité (art. 22 et 
23) ; redéfinition des employeurs autorisés à mettre en œuvre des chantiers ou des ateliers d’insertion (art. 24) ; suppression 
de l’obligation d’agrément des embauches sous contrat d’avenir ou contrat insertion-revenu minimum d’activité ouvrant droit à 
des aides et exonérations de cotisations sociales (art. 25) ; prise en charge de dépenses d’accompagnement par le fonds de 
garantie, à des fins sociales, des prêts à des personnes physiques ou morales et des prêts à des chômeurs ou titulaires de 
minima sociaux créant leur entreprise (art. 26) ; suppression de la subordination de l’accès au contrat d’avenir ou au contrat 
insertion-revenu minimum d’activité à une durée minimale de perception, par le bénéficiaire, du revenu minimum d’insertion, 
de l’allocation spécifique de solidarité, de l’allocation de parent isolé ou de l’allocation aux adultes handicapés (art. 27) ; 
imputation des aides versées aux salariés licenciés et qui reprennent une activité professionnelle sur les droits à l’allocation 
chômage restants (art. 28) ; impossibilité, en cas de fraude, de réduction ou de remise des créances d’un débiteur en 
situation précaire, pour paiement indu du revenu minimum d’insertion (art. 29) ; aménagement du régime de l’attribution de 
l’allocation aux adultes handicapés perçue par le bénéficiaire d’un contrat d’avenir ou d’un contrat insertion-revenu minimum 
d’activité (art. 30) ; prolongement du régime transitoire de décompte des heures supplémentaires dans les entreprises de 
moins de vingt salariés (art. 31) (15) ; habilitation législative (art. 32), loi du 23 mars 2006, p. 224. 

– Voir aussi Agriculture, Formation professionnelle, Politique économique et sociale, Travail. 

ÉNERGIE 

– Objectifs de part des biocarburants dans la teneur énergétique de l’essence et du gazole, loi du 5 janvier 2006, art. 48, 
p. 96. 

– Conditions d’utilisation et de vente d’huile végétale pure comme carburant agricole, loi du 5 janvier 2006, art. 49, p. 96. 

ENFANTS 

– Modalités de la garantie d’accueil, dans des établissements et services d’accueil, des enfants de moins de six ans des 
bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, de l’allocation de parent isolé, de l’allocation de solidarité spécifique ou des 
primes forfaitaires, loi du 23 mars 2006, art. 8, p. 235. 

– Faculté, pour le président du conseil général, de proposer aux représentants d’un mineur en situation d’absentéisme 
scolaire ou causant des troubles ou en cas de carence de l’autorité parentale, un contrat de responsabilité parentale ou des 
mesures d’aide sociale à l’enfance, de demander la suspension du versement de prestations de sécurité sociale, ou de saisir 
le procureur de la République ou l’autorité judiciaire, loi du 31 mars 2006, art. 48, p. 364. 

ENGRAIS ET AMENDEMENTS 

                                                 
 (

15
)  Cet article a été déclaré contraire à la Constitution par le Conseil constitutionnel. 



– Conditions de mise sur le marché et évaluation des produits phytosanitaires, loi du 5 janvier 2006, art. 70, p. 123. 

ENSEIGNEMENT 

– Garantie à tous les élèves, par l’école, de l’apprentissage et de la maîtrise de la langue française, loi du 31 mars 2006, 
art. 1er, p. 312. 

– Voir aussi Apprentissage, Enfants. 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE 

– Régime de prévoyance complémentaire des enseignants de l’enseignement privé agricole, loi du 5 janvier 2006, art. 32, 
p. 86. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

– Conditions d’ouverture et d’agrément et procédures d’admission aux classes préparatoires ouvertes principalement aux 
élèves provenant d’établissements situés en zone d’éducation prioritaire, loi du 31 mars 2006, art. 11, p. 322. 

– Voir aussi Collectivités territoriales. 

ENTREPRISES 

– Voir Apprentissage, Emploi, Marchés financiers, Politique économique et sociale, Travail. 

ENTREPRISES PUBLIQUES 

– Voir Travail. 

ENVIRONNEMENT 

– Contribution des activités agricoles et forestières à la lutte contre l’effet de serre, loi du 5 janvier 2006, art. 43, p. 93. 

– Interdiction, à compter du 1er janvier 2008, de l’utilisation de certains lubrifiants non biodégradables dans les zones 
naturelles sensibles, loi du 5 janvier 2006, art. 44, p. 95. 

– Critères de garantie ou de présomption de gestion durable des bois et forêts situés dans un site Natura 2000, loi du 5 
janvier 2006, art. 45, p. 95. 

– Modalités d’exploitation des forêts situées dans des réserves naturelles, loi du 5 janvier 2006, art. 46, p. 95. 

– Conditions de l’interdiction, à compter du 1er janvier 2010, de la distribution de sacs de caisse en plastique non 
biodégradable, loi du 5 janvier 2006, art. 47, p. 96. 

– Possibilité d’insérer des clauses environnementales dans les baux ruraux, loi du 5 janvier 2006, art. 76, p. 135. 

– Fonction environnementale de l’activité agricole en montagne, loi du 5 janvier 2006, art. 81, p. 138. 

– Dérogations aux interdictions édictées pour préserver le patrimoine biologique, loi du 5 janvier 2006, art. 86, p. 140. 

– Soutien par le Gouvernement du maintien des activités traditionnelles et économiques dans les zones humides, loi du 5 
janvier 2006, art. 88, p. 142. 

– Voir aussi Énergie, Transports. 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

– Transformation du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations en Agence 
nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, loi du 31 mars 2006, art. 38, p. 355. 

ÉTRANGERS 



– Aménagement de la condition de résidence exigée des ressortissants d’États membres de l’Union européenne ou 
parties à l’accord sur l’Espace économique européen pour l’ouverture du droit au revenu minimum d’insertion, loi du 23 mars 
2006, art. 9, p. 236. 

– Voir aussi Sécurité publique. 

F 

FAMILLE 

– Modalités de suspension du versement d’allocations familiales au titre de l’enfant dont le comportement a conduit à 
proposer un contrat de responsabilité parentale, loi du 31 mars 2006, art. 49, p. 366. 

– Voir aussi Emploi, Enfants, Travail. 

FEMMES 

– Voir Travail. 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 

– Conditions de rémunération, d’avancement et de promotion des agents du service d’études techniques des routes et 
autoroutes, loi du 5 janvier 2006, art. 15, p. 21. 

– Protection de l’identité des personnels du ministère de la défense, loi du 23 janvier 2006, art. 30, p. 204. 

– Voir aussi Handicapés, Police, Travail. 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

– Formation professionnelle des conducteurs de véhicules de transport routier de voyageurs et de marchandises, loi du 5 
janvier 2006, art. 41, p. 41. 

– Suppression de l’obligation d’affecter à la formation des jeunes une part de la taxe destinée à financer le développement 
des actions de formation professionnelle dans les transports routiers, loi du 5 janvier 2006, art. 42, p. 43. 

– Institution d’un congé de formation des exploitants et chefs d’entreprise agricole, loi du 5 janvier 2006, art. 33, p. 86. 

– Création d’un contrat emploi-formation agricole, loi du 5 janvier 2006, art. 34, p. 87. 

– Rôle et statut des instituts techniques agricoles et agro-industriels, loi du 5 janvier 2006, art. 91, p. 143. 

– Obligation pour l’employeur de veiller à la formation du maître d’apprentissage, loi du 31 mars 2006, art. 6, p. 316. 

– Possibilité d’affecter au financement d’actions en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle les excédents 
financiers des organismes paritaires collecteurs gérant les contributions des employeurs au financement du congé individuel 
de formation, loi du 31 mars 2006, art. 13, p. 323. 

– Voir aussi Emploi. 

FRANÇAIS : LANGUE 

– Voir Enseignement. 

G 

GENDARMERIE 

– Définition des services de gendarmerie nationale chargés de la prévention et de la répression des actes de terrorisme, 
loi du 23 janvier 2006, art. 33, p. 205. 

– Voir aussi Sécurité publique. 



GUYANE 

– Agriculture sur les terres dépendant du domaine privé de l’État en Guyane, loi du 5 janvier 2006, art. 100, p. 162. 

– Voir aussi Outre-mer. 

H 

HANDICAPÉS 

– Majoration de la pension de certains fonctionnaires handicapés, loi du 23 mars 2006, art. 31 (16), p. 276. 

I 

IMPÔTS ET TAXES : IMPÔTS D’ÉTAT 

A . – Impôts directs et taxes assimilées 

1. Impôt sur le revenu 

1° Dispositions générales 

– Modalités d’imposition des associés d’exploitations agricoles à responsabilité limitée, loi du 5 janvier 2006, art. 9, p. 67. 

– Réduction d’impôt au titre des différés de paiement consentis à un jeune agriculteur s’installant, loi du 5 janvier 2006, 
art. 16, p. 71. 

– Crédit d’impôt au titre des dépenses engagées par les exploitants agricoles pour assurer leur remplacement pour congé, 
loi du 5 janvier 2006, art. 25, p. 77. 

– Extension du champ d’application de la réduction d’impôt pour investissements forestiers, loi du 5 janvier 2006, art. 64, 
p. 117. 

– Réduction d’impôt au titre des cotisations versées aux associations syndicales autorisées de défense contre l’incendie, 
loi du 5 janvier 2006, art. 66, p. 120. 

– Exonération d’impôt sur le revenu de la prime de retour à l’emploi et des primes forfaitaires dues aux bénéficiaires du 
revenu minimum d’insertion, de l’allocation spécifique de solidarité ou de l’allocation de parent isolé débutant ou reprenant 
une activité professionnelle, loi du 23 mars 2006, art. 6, p. 233. 

– Exonération en faveur des contribuables créant ou exerçant des activités dans des zones franches urbaines, loi du 31 
mars 2006, art. 29, p. 331. 

2° Bénéfices industriels et commerciaux 

– Report d’imposition au titre des ristournes accordées par une société coopérative agricole, loi du 5 janvier 2006, art. 58, 
p. 108. 

– Amortissement des aides accordées par l’Union européenne, loi du 5 janvier 2006, art. 60, p. 113. 

– Extension du crédit d’impôt « famille » aux dépenses de formation engagées par une entreprise au bénéfice d’un 
nouveau salarié revenant d’un congé parental d’éducation, loi du 23 mars 2006, art. 12, p. 266. 

3° Bénéfices agricoles 

– Modalités d’imposition des plus-values réalisées par une société civile agricole non soumise à l’impôt sur les sociétés, loi 
du 5 janvier 2006, art. 12, p. 68. 

– Imposition forfaitaire des revenus issus de la culture des arbres truffiers, loi du 5 janvier 2006, art. 52, p. 99. 
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– Extension des dispositifs de déduction pour investissement et de déduction pour aléas, loi du 5 janvier 2006, art. 67, 
p. 121. 

2. Impôt sur les sociétés 

– Extension du crédit d’impôt « famille » aux dépenses de formation engagées par une entreprise au bénéfice d’un 
nouveau salarié revenant d’un congé parental d’éducation, loi du 23 mars 2006, art. 12, p. 266. 

– Majoration du crédit d’impôt sur les sociétés dont bénéficient les entreprises employant des apprentis lorsque ceux-ci 
suivent une formation d’apprenti junior ou ont signé leur contrat à l’issue d’un contrat de volontariat pour l’insertion et 
institution d’un crédit d’impôt pour les sociétés accueillant en stage des élèves dans le cadre du parcours d’initiation aux 
métiers, loi du 31 mars 2006, art. 4, p. 315. 

– Exonération en faveur des contribuables créant ou exerçant des activités dans des zones franches urbaines, loi du 31 
mars 2006, art. 29, p. 331. 

– Possibilité pour les entreprises de déduire de leurs résultats imposables à l’impôt sur les sociétés des sommes versées 
pour la souscription en numéraire au capital de sociétés exerçant ou créant des activités dans des zones franches urbaines, 
loi du 31 mars 2006, art. 30, p. 345. 

3. Dispositions communes 

– Institution d’un crédit d’impôt au bénéfice des entreprises agricoles au titre de leurs activités certifiées biologiques, loi du 
5 janvier 2006, art. 75, p. 133. 

B. – Taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées 

Taxes assimilées 

– Expérimentation, dans la région Alsace, d’une taxe sur les poids lourds n’utilisant pas les axes autoroutiers, loi du 5 
janvier 2006, art. 27, p. 33. 

C. – Impôt de solidarité sur la fortune. – Droits de mutation. – Droits de timbre. – Droits d’enregistrement 

1. Impôt de solidarité sur la fortune 

– Exonération des biens donnés à bail cessible, loi du 5 janvier 2006, art. 2, p. 58. 

2. Droits d’enregistrement et taxe de publicité foncière 

– Exonération de droits de mutation à titre gratuit des donations en pleine propriété de fonds agricoles à des salariés y 
travaillant depuis au moins deux ans à temps plein, loi du 5 janvier 2006, art. 17, p. 73. 

– Droit d’enregistrement des cessions à titre onéreux de fonds agricoles, loi du 5 janvier 2006, art. 18, p. 73. 

IMPÔTS ET TAXES : 

IMPÔTS LOCAUX 

Impôts directs et taxes assimilées 

1. Taxes foncières 

– Exonération des groupements d’intérêt économique constitués entre exploitations agricoles de taxe foncière sur les 
propriétés bâties, loi du 5 janvier 2006, art. 13, p. 68. 

– Exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties des immeubles situés dans les zones franches urbaines, loi du 31 
mars 2006, art. 29, p. 331. 



2. Taxe professionnelle 

– Exonération des groupements d’intérêt économique constitués entre exploitations agricoles de taxe professionnelle sur 
les propriétés bâties, loi du 5 janvier 2006, art. 13, p. 68. 

– Relèvement progressif du taux de la taxe due par certaines entreprises employant un nombre de jeunes en contrat de 
professionnalisation ou d’apprentissage inférieur à un seuil, loi du 31 mars 2006, art. 16, p. 324. 

– Exonération à raison des dépenses engagées par les employeurs pour contribuer aux dépenses d’équipement et de 
fonctionnement de centres de formation d’apprentis et de sections d’apprentissage, loi du 31 mars 2006, art. 18, p. 325. 

– Exonération en faveur de certains établissements situés dans les zones franches urbaines, loi du 31 mars 2006, art. 29, 
p. 331. 

IMPÔTS ET TAXES : IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT D’ORGANISMES DIVERS 

– Suppression de l’obligation d’affecter à la formation des jeunes une part de la taxe destinée à financer le développement 
des actions de formation professionnelle dans les transports routiers, loi du 5 janvier 2006, art. 42, p. 43. 

INSTALLATIONS CLASSÉES 

– Allègement des formalités relatives aux études de dangers, loi du 5 janvier 2006, art. 77, p. 136. 

– Procédure de contrôle des exploitations agricoles par les inspecteurs des installations classées, loi du 5 janvier 2006, 
art. 96, p. 154. 

– Voir aussi Élevage. 

J 

JUSTICE 

– Conditions de l’audition de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité par les juridictions, loi du 
31 mars 2006, art. 42, p. 361. 

L 

LOGEMENT 

– Participation des entreprises occupant au moins cinquante salariés agricoles à l’effort de construction, loi du 5 janvier 
2006, art. 29, p. 82. 

M 

MARCHÉS FINANCIERS 

– Modification du champ des compétences de l’Autorité des marchés financiers en matière d’offres publiques (art. 1er et 
3) ; définition du prix minimum d’acquisition des titres dans le cadre d’une offre publique et modifications du régime du dépôt 
d’une telle offre (art. 2) ; définition des personnes considérées comme agissant de concert dans le cadre d’une offre publique 
d’acquisition (art. 4) ; extension du régime de transfert de propriété des titres non présentés par des actionnaires minoritaires 
à l’occasion d’une offre publique (art. 5) ; liste des éléments devant figurer dans le rapport annuel de gestion d’une entreprise 
quand ces éléments sont susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique (art. 6) ; modifications des modalités 
d’information et des facultés d’initiatives des organes de représentation des personnels des entreprises parties à une offre 
publique (art. 7 à 10) ; modification de la nomenclature du code de commerce (art. 11) ; modalités du contrôle de l’action des 
instances dirigeantes d’une société par son assemblée générale en cas d’offre publique d’acquisition la concernant et faculté, 
dans ce cas, pour l’assemblée générale, de décider l’émission et l’attribution de bons permettant la souscription d’actions de 
cette entreprise (art. 12 et 13) ; inopposabilité des restrictions statutaires au transfert d’actions d’une société en cas d’offres 
publiques portant sur ces titres (art. 14 et 15) ; suspension des restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote en 
période d’offre publique (art. 16 et 17) ; en cas de succès d’une offre publique (art. 18 et 19) ; suspension des droits 
extraordinaires de nomination en cas de succès d’une offre publique (art. 20) ; modalités de publicité par l’Autorité des 
marchés financiers de certaines décisions des sociétés cibles d’une offre publique (art. 21) ; coordinations (art. 22) ; risque de 
nullité des délibérations d’une assemblée générale d’actionnaires violant les dispositions régissant les droits de vote 
(art. 23) ; adaptation de la législation concernant les autorités et comités compétents en matière bancaire, financière ou 
d’assurance et intégration des compagnies financières holding mixtes dans les organismes soumis aux règlements du 
Comité de la réglementation comptable (art. 24) ; ordonnance relative à la commercialisation à distance des services 



financiers auprès des consommateurs : ratification et rectifications d’erreurs ; modification du régime du démarchage 
bancaire et financier (art. 25) ; ratification de l’ordonnance modifiant la partie législative du code monétaire et financier et 
aménagements divers dans ce code (art. 26) ; correction d’une erreur matérielle dans la loi pour la confiance et la 
modernisation de l’économie (art. 27) ; aménagement du dispositif de codification dans l’ordonnance relative à la partie 
législative du code monétaire et financier (art. 28), loi du 31 mars 2006, p. 282. 

MAYOTTE 

– Application de la police de la circulation des aéronefs à Mayotte, loi du 5 janvier 2006, art. 6, p. 10. 

– Application des dispositions relatives aux comptes rendus d’accident ou d’incidents d’aviation civile à Mayotte, loi du 5 
janvier 2006, art. 7, p. 12. 

– Application à Mayotte des sanctions pénales applicables en cas de non-conformité de certains véhicules motorisés à 
des prescriptions relatives à leurs vitesse, cylindrée et puissance, et de l’extension des cas d’immobilisation et de mise en 
fourrière des véhicules, loi du 5 janvier 2006, art. 11 et 12, p. 16. 

– Seuil de viabilité des exploitations agricoles à Mayotte, loi du 5 janvier 2006, art. 101, p. 163. 

– Conditions d’application de la loi pour l’égalité des chances, loi du 31 mars 2006, art. 46 et 47, p. 362. 

– Voir aussi Ordonnances, Outre-mer. 

MONTAGNE 

– Voir Agriculture. 

MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE 

– Voir Agriculture. 

N 

NOUVELLE-CALÉDONIE 

– Application de la police de la circulation des aéronefs en Nouvelle-Calédonie, loi du 5 janvier 2006, art. 6, p. 10. 

– Application des dispositions relatives aux comptes rendus d’accident ou d’incidents d’aviation civile en Nouvelle-
Calédonie, loi du 5 janvier 2006, art. 7, p. 12. 

– Conditions d’application de la loi pour l’égalité des chances, loi du 31 mars 2006, art. 46 et 47, p. 362. 

– Voir aussi Outre-mer. 

O 

ORDONNANCES 

– Ratification d’une ordonnance relative à la sûreté des vols et à la sécurité de l’exploitation des aérodromes, loi du 5 
janvier 2006, art. 9, p. 15. 

– Ratification d’ordonnances relatives à la procédure de déclassement de biens du réseau ferré national et à la 
reconnaissance de la capacité professionnelle des transporteurs routiers, loi du 5 janvier 2006, art. 54, p. 54. 

– Prolongation du délai dans lequel doit être publiée l’ordonnance portant code des transports, loi du 5 janvier 2006, 
art. 55, p. 54. 

– Habilitation du Gouvernement à actualiser, simplifier et harmoniser par ordonnance le statut du fermage, loi du 5 janvier 
2006, art. 8, p. 66. 

– Habilitation du Gouvernement à améliorer par ordonnance la protection sociale des non-salariés agricoles exploitant de 
petites surfaces et les régimes d’assurances contre les accidents du travail des agriculteurs, loi du 5 janvier 2006, art. 23, 
p. 76. 



– Habilitation du Gouvernement à réformer par ordonnance le fonctionnement de la coopération agricole, loi du 5 janvier 
2006, art. 59, p. 113. 

– Habilitation du Gouvernement à légiférer par ordonnance dans les domaines de la sécurité sanitaire et vétérinaire, loi du 
5 janvier 2006, art. 71, p. 128. 

– Habilitation du Gouvernement à prendre par ordonnance des mesures dans le domaine des signes d’identification de la 
qualité et de l’origine des produits, loi du 5 janvier 2006, art. 73, p. 130. 

– Habilitation du Gouvernement à moderniser par ordonnance le fonctionnement des chambres d’agriculture, loi du 5 
janvier 2006, art. 92, p. 144. 

– Habilitation du Gouvernement à simplifier et adapter par ordonnance l’organisation de l’élevage, loi du 5 janvier 2006, 
art. 93, p. 145. 

– Habilitation du Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures d’adaptation nécessaires pour appliquer la loi 
d’orientation agricole à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, loi du 5 janvier 2006, art. 102, p. 163. 

– Délais d’adoption des ordonnances et de dépôt des projets de loi de ratification, loi du 5 janvier 2006, art. 103, p. 164. 

– Habilitation du Gouvernement à instituer, à titre expérimental, un contrat de transition professionnelle, loi du 23 mars 
2006, art. 32, p. 252. 

– Ordonnance relative à la commercialisation à distance des services financiers auprès des consommateurs : ratification 
et rectifications d’erreurs, loi du 31 mars 2006, art. 25, p. 300. 

– Ratification de l’ordonnance modifiant la partie législative du code monétaire et financier et aménagements divers dans 
ce code, loi du 31 mars 2006, art. 26, p. 303. 

– Aménagement du dispositif de codification dans une ordonnance relative à la partie législative du code monétaire et 
financier, loi du 31 mars 2006, art. 28, p. 310. 

OUTRE-MER 

– Intégration des ports maritimes des départements d’outre-mer dans les ports maritimes relevant de l’État, loi du 5 janvier 
2006, art. 36, p. 39. 

– Adaptation du régime des organisations interprofessionnelles agricoles aux départements d’outre-mer, à Mayotte et à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, loi du 5 janvier 2006, art. 53, p. 99. 

– Statut du fermage et du colonat partiaire dans les départements d’outre-mer, loi du 5 janvier 2006, art. 98, p. 155. 

– Procédure de mise en valeur des terres incultes dans les départements d’outre-mer, loi du 5 janvier 2006, art. 99, 
p. 160. 

– Application outre-mer des dispositions de la loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses 
relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers, loi du 23 janvier 2006, art. 27 et 28, p. 199. 

– Compétence, outre-mer, de l’agence départementale d’insertion en matière de prime forfaitaire due aux bénéficiaires du 
revenu minimum d’insertion débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de formation rémunéré ; 
versement, dans les départements d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-Miquelon, du revenu de solidarité à certains bénéficiaires 
de cette prime et prise en compte, dans les modalités de fixation de cette prime, des spécificités économiques et sociales de 
l’outre-mer, loi du 23 mars 2006, art. 4, p. 228. 

– Attribution, dans les départements d’outre-mer, de la prime forfaitaire due aux bénéficiaires de l’allocation de parent isolé 
débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage de formation rémunéré, loi du 23 mars 2006, art. 5, p. 231. 

– Extension du bénéfice de l’allocation de retour à l’activité, dans les départements d’outre-mer et à Saint-Pierre-et-
Miquelon, aux bénéficiaires des primes forfaitaires dues aux titulaires du revenu minimum d’insertion, de l’allocation 
spécifique de solidarité ou de l’allocation de parent isolé débutant ou reprenant une activité professionnelle, et aménagement 
du régime de cette allocation, loi du 23 mars 2006, art. 7, p. 234. 

– Voir aussi Guyane, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, Wallis-et-Futuna. 

 



P 

PARLEMENT 

– Présence de parlementaires au sein du Conseil de modération et de prévention, loi du 5 janvier 2006, art. 69, p. 122. 

– Voir aussi Rapports au Parlement. 

PÊCHE 

– Sanctions applicables en cas d’infraction à la réglementation de l’exercice de la pêche maritime, loi du 5 janvier 2006, 
art. 78, p. 137. 

POLICE 

– Adaptation du code de procédure pénale à la réforme des corps et des carrières de la police nationale, loi du 23 janvier 
2006, art. 16, p. 185. 

– Représentation syndicale au sein des commissions administratives paritaires compétentes pour les services de la police 
nationale, loi du 23 janvier 2006, art. 19 (17), p. 187. 

– Définition des services de police nationale chargés de la prévention et de la répression des actes de terrorisme, loi du 23 
janvier 2006, art. 33, p. 205. 

– Extension des pouvoirs de constatation de contraventions par les agents de police municipale, loi du 31 mars 2006, 
art. 50, p. 367. 

– Voir aussi Sécurité publique. 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 

– Garantie à tous les élèves, par l’école, de l’apprentissage et la maîtrise de la langue française (art. 1er) ; création et 
régime de la « formation d’apprenti junior » (art. 2 et 3) ; majoration du crédit d’impôt sur les sociétés dont bénéficient les 
entreprises employant des apprentis lorsque ceux-ci suivent une formation d’apprenti junior ou ont signé leur contrat à l’issue 
d’un contrat de volontariat pour l’insertion et institution d’un crédit d’impôt pour les sociétés accueillant en stage des élèves 
dans le cadre du parcours d’initiation aux métiers (art. 4) ; évaluation de l’application du principe de non-discrimination lors du 
recrutement des apprentis (art. 5) ; obligation pour l’employeur de veiller à la disponibilité et à la formation du maître 
d’apprentissage (art. 6) ; invitation à l’ouverture de négociations interprofessionnelles sur la fonction de tuteur (art. 7) ; 
création et régime du « contrat première embauche » (art. 8) ; encadrement et gratification des stages en entreprise (art. 9) ; 
régime de la gratification versée aux stagiaires au regard des cotisations sociales (art. 10) ; conditions d’admission aux 
classes préparatoires ouvertes principalement aux élèves provenant d’établissements situés en zone d’éducation prioritaire 
(art. 11) ; interdiction des procédures d’enchères électroniques inversées en matière de fixation de salaire (art. 12) ; 
possibilité d’affecter au financement d’actions en faveur de l’emploi et de la formation professionnelle les excédents financiers 
des organismes paritaires collecteurs gérant les contributions des employeurs au financement du congé individuel de 
formation (art. 13) ; conditions de prise en charge des actions de formation mises en œuvre dans le cadre du contrat de 
professionnalisation (art. 14) ; terme du contrat de volontariat d’insertion et prestations dont peut bénéficier le volontaire 
lorsque celui-ci a souscrit un contrat d’apprentissage, de travail temporaire ou de professionnalisation (art. 15) ; relèvement 
du taux de la taxe professionnelle due par certaines entreprises employant un nombre de jeunes en contrat de 
professionnalisation ou d’apprentissage inférieur à un seuil (art. 16) ; modalités de financement des actions nationales de 
communication et de promotion de l’apprentissage (art. 17) ; exonération de taxe professionnelle à raison des dépenses 
engagées par les employeurs pour contribuer aux dépenses d’équipement et de fonctionnement de centres de formation 
d’apprentis et de sections d’apprentissage (art. 18 ) ; rôle des maisons de l’emploi en matière de discriminations à 
l’embauche et dans l’emploi (art. 19) ; rapport au Parlement (art. 20) ; non-prise en compte, dans l’effectif de l’entreprise et 
pour les élections professionnelles, des salariés intervenant en exécution d’un contrat de sous-traitance (art. 21) (18) ; 
anticipation de l’application d’une nouvelle définition des heures de travail servant de base à des mesures de réduction des 
cotisations sociales (art. 22) (18) ; formation obligatoire des exploitants de débits de boissons ou de restaurants (art. 23) ; 
anonymat des informations communiquées par le candidat à un emploi dans une entreprise de cinquante salariés et plus 
(art. 24) ; institution d’aides de l’État en faveur des employeurs qui embauchent en contrats à durée indéterminée des jeunes 
sans diplôme ou résidant en zone urbaine sensible (art. 25) ; création de nouvelles zones franches urbaines (art. 26) ; rapport 
au Parlement (art. 27) ; coordination (art. 28) ; exonération d’impôt sur le revenu, d’impôt sur les sociétés, de taxe foncière et 
de taxe professionnelle en faveur de certaines entreprises situées dans les zones franches urbaines et compensation par 
l’État des pertes de recettes (art. 29) ; possibilité pour les entreprises de déduire de leurs résultats imposables à l’impôt sur 
les sociétés des sommes versées pour la souscription en numéraire au capital de sociétés exerçant ou créant des activités 
dans des zones franches urbaines (art. 30) ; modalités d’exonération de cotisations sociales en faveur des entreprises 
situées dans les zones franches urbaines (art. 31) ; modalités d’exonération de cotisations sociales en faveur des 
associations implantées dans les zones de redynamisation urbaine ou les zones franches urbaines (art. 32) ; aménagement 
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des conditions auxquelles est subordonné le maintien de l’exonération de cotisations sociales à la charge de l’employeur 
dans les zones franches urbaines et mise en œuvre de parcours de formation adaptés pour les demandeurs d’emploi des 
zones urbaines sensibles (art. 33) ; prorogation de l’exonération de cotisations sociales dues par les personnes exerçant une 
activité non salariée non agricole dans les zones franches urbaines existantes et institution d’une telle exonération dans les 
nouvelles zones franches urbaines (art. 34 et 35) ; réduction du délai dans lequel la commission départementale 
d’équipement commercial doit statuer sur les demandes relatives à des projets situés dans des zones franches urbaines 
(art. 36) ; compétence de la région pour attribuer des aides aux étudiants inscrits dans les établissements dispensant des 
formations sociales initiales (art. 37) ; transformation du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les 
discriminations en Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances (art. 38 et 39) ; suppression du Fonds 
d’action sociale pour les travailleurs étrangers (art. 40) ; faculté pour la Haute autorité de lutte contre les discriminations et 
pour l’égalité de proposer une transaction à l’auteur de faits constitutifs d’une discrimination (art. 41) ; conditions de l’audition 
de la haute autorité par les juridictions (art. 42) ; extension du champ du rapport annuel de la haute autorité (art. 43) ; faculté, 
pour la haute autorité, de recommander à une autorité publique de faire usage de ses pouvoirs de suspension ou de sanction 
à l’égard d’une personne soumise à son agrément ou son autorisation et dont l’activité professionnelle a constitué le cadre 
d’actes discriminatoires (art. 44) ; extension de la définition de délit de discrimination aux actes commis à l’encontre d’une 
personne agissant dans le but de démontrer l’existence d’un comportement discriminatoire (art. 45) ; application des 
articles 41 à 45 à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, dans les Terres australes et antarctiques françaises, en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie (art. 46) ; conditions de mise en œuvre, dans le domaine audiovisuel, d’actions en faveur 
de la diversité culturelle et de la lutte contre les discriminations et application à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, dans 
les Terres australes et antarctiques françaises, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie (art. 47) ; faculté, pour le 
président du conseil général, de proposer aux représentants d’un mineur en situation d’absentéisme scolaire ou causant des 
troubles ou en cas de carence de l’autorité parentale un contrat de responsabilié parentale ou des mesures d’aide sociale à 
l’enfance, de demander la suspension du versement de prestations de sécurité sociale, ou de saisir le procureur de la 
République ou l’autorité judiciaire (art. 48) ; modalités de suspension du versement d’allocations familiales au titre de l’enfant 
dont le comportement a conduit à proposer un contrat de responsabilité parentale (art. 49) ; extension des pouvoirs de 
constatation de contraventions par les agents de police municipale (art. 50) ; faculté pour le maire de proposer une 
transaction à l’auteur d’une contravention constatée par les agents de la police municipale (art. 51) ; conditions d’agrément 
de service civil volontaire aux missions d’accueil de jeunes (art. 52), loi du 31 mars 2006, p. 311. 

POLYNÉSIE FRANÇAISE 

– Application de la police de la circulation des aéronefs en Polynésie française, loi du 5 janvier 2006, art. 6, p. 10. 

– Application des dispositions relatives aux comptes rendus d’accident ou d’incidents d’aviation civile en Polynésie 
française, loi du 5 janvier 2006, art. 7, p. 12. 

– Conditions d’application de la loi pour l’égalité des chances, loi du 31 mars 2006, art. 46 et 47, p. 362. 

– Voir aussi Outre-mer. 

PRIX ET CONCURRENCE 

– Prise en compte des charges de carburant dans l’établissement du prix des opérations de transport routier, loi du 5 
janvier 2006, art. 23, p. 31. 

– Limitation des délais de paiement dans le secteur des transports, loi du 5 janvier 2006, art. 26, p. 32. 

– Prise en compte des charges de carburant dans l’établissement du prix des opérations de transport fluvial, loi du 5 
janvier 2006, art. 31, p. 35. 

– Institution de l’Observatoire des distorsions, loi du 5 janvier 2006, art. 56, p. 107. 

– Contrôle de la mise en place du coefficient multiplicateur par les agents de la direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes, loi du 5 janvier 2006, art. 57, p. 108. 

PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 

– Modalités de contrôle des produits phytopharmaceutiques et des matières fertilisantes par l’Agence française de sécurité 
sanitaire des aliments, loi du 5 janvier 2006, art. 70, p. 123. 

– Conditions d’utilisation de la dénomination « montagne », loi du 5 janvier 2006, art. 72, p. 130. 

– Régime des signes d’identification de la qualité et de l’origine des produits agricoles, forestiers et alimentaires et 
habilitation du Gouvernement à légiférer par ordonnance dans ce domaine ; transformation de l’Institut national des 
appellations d’origine en Institut national de l’origine et de la qualité, loi du 5 janvier 2006, art. 73, p. 130. 



– Reconnaissance du foie gras comme élément du patrimoine culturel et gastronomique protégé, loi du 5 janvier 2006, 
art. 74, p. 133. 

– Bilan de l’attribution de la dénomination « montagne », loi du 5 janvier 2006, art. 83, p. 139. 

– Institution d’une commission « qualité et spécificité des produits de montagne » au sein des comités de massif, loi du 5 
janvier 2006, art. 85, p. 140. 

– Procédure de création, statuts et organisation des offices agricoles ; transformation de l’Office national interprofessionnel 
des céréales en Office national interprofessionnel des grandes cultures, loi du 5 janvier 2006, art. 95, p. 148. 

– Voir aussi Propriété intellectuelle. 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

– Fixation de la durée de la protection de certains arbres et d’autres obtentions végétales, loi du 1er mars 2006, p. 218. 

R 

RAPPORTS AU PARLEMENT 

– Présentation, au plus tard le 31 décembre 2008 et tous les deux ans, d’un rapport du Gouvernement sur l’évolution des 
relations entre Réseau ferré de France et le gestionnaire d’infrastructures délégué, loi du 5 janvier 2006, art. 22, p. 28. 

– Remise par le Gouvernement d’un rapport annuel au Parlement sur l’application de la loi relative à la lutte contre le 
terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers, loi du 23 janvier 2006, art. 32, 
p. 205. 

– Report, au 1er décembre de chaque année, de la date de transmission au Parlement d’un rapport du Gouvernement 
présentant des données relatives au revenu minimum d’insertion et extension du champ de ce rapport, loi du 23 mars 2006, 
art. 17, p. 244. 

– Dépôt, avant juillet 2008 par le Conseil supérieur de l’égalité professionnelle, d’un rapport d’évaluation des dispositions 
sur les négociations tendant à supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, loi du 23 mars 2006, 
art. 5, p. 261. 

– Dépôt, au plus tard le 1er juin 2006, d’un rapport sur la possibilité de fractionner le droit au congé parental, et l’allocation 
qui l’accompagne, ou la période d’activité à temps partiel, loi du 23 mars 2006, art. 18 (18), p. 269. 

– Remise, avant le 31 décembre 2006, d’un rapport sur les moyens de promouvoir la diversité dans l’entreprise, loi du 31 
mars 2006, art. 20, p. 326. 

– Dépôt, avant la création de certaines zones fanches, d’un rapport comportant la liste des communes et quartiers 
concernés, loi du 31 mars 2006, art. 27, p. 330. 

– Extention du champ du rapport annuel de la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité, loi du 31 
mars 2006, art. 43, p. 361. 

RECHERCHE 

– Rôle et statut des instituts techniques agricoles et agro-industriels, loi du 5 janvier 2006, art. 91, p. 143. 

– Voir aussi Agriculture. 

RÉGIONS 

– Voir Collectivités territoriales. 
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– Majoration de la pension de certains fonctionnaires handicapés, loi du 23 mars 2006, art. 31 (19), p. 276. 

REVENU MINIMUM D’INSERTION 

– Voir Emploi, Rapports au Parlement. 

S 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

– Voir Ordonnances, Outre-mer. 

SANTÉ 

– Missions du service de santé des gens de mer, loi du 5 janvier 2006, art. 47, p. 47. 

– Institution d’un Conseil de modération et de prévention, loi du 5 janvier 2006, art. 69, p. 122. 

– Voir aussi Agriculture, Ordonnances, Produits agricoles et alimentaires. 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 

– Extension des cas d’utilisation de la vidéosurveillance (art. 1er) ; faculté pour le préfet de prescrire la vidéosurveillance 
dans certains sites (art. 2) ; extension des possibilités de contrôle d’identité à bord des trains internationaux (art. 3) ; 
conditions d’immobilisation des moyens de transport par la police nationale (art. 4) ; obligation de conservation des données 
par les personnes fournissant au public une connexion à Internet (art. 5) ; accès des services de lutte contre le terrorisme à 
certaines données de trafic des communications électroniques (art. 6) ; communication aux services du ministère de 
l’intérieur, par les transporteurs, de données personnelles relatives aux passagers et traitement automatisé de ces données 
(art. 7) ; contrôle et traitement automatisés des données signalétiques des véhicules et de leurs passagers (art. 8) ; accès 
des services de lutte contre le terrorisme à certains fichiers administratifs (art. 9) ; extension des inscriptions obligatoires au 
fichier des personnes recherchées (art. 10) ; aggravation des peines applicables en cas d’association de malfaiteurs à but 
terroriste (art. 11) ; identification par leur numéro d’immatriculation administrative des officiers et agents de police judiciaire 
chargés de la lutte contre le terrorisme (art. 12) ; allègement de la procédure de demande d’avis de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés portant sur les traitements de données intéressant la sûreté de l’État, la sécurité ou la 
sécurité publique (art. 13) ; centralisation de l’application des peines en matière terroriste (art. 14) ; jugement des mineurs 
accusés d’acte de terrorisme par une cour d’assises composée uniquement de magistrats professionnels (art. 15) ; 
adaptation du code de procédure pénale à la réforme des corps et des carrières de la police nationale (art. 16) ; prolongation 
de la durée de garde à vue en matière de terrorisme (art. 17) ; modalités de détermination des frais de justice (art. 18) ; 
conditions de la représentation syndicale au sein des commissions administratives paritaires compétentes pour les services 
de la police nationale (art. 19) (20) ; indemnisation des ayants droit, de nationalité française ou étrangère, des victimes d’actes 
de terrorisme (art. 20) ; extension des possibilités de déchéance de la nationalité des auteurs d’actes de terrorisme ou 
constituant une atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation (art. 21) ; suppression du conventionnement des chaînes 
télévisées extracommunautaires retransmises par satellite (art. 22) ; gel administratif des avoirs en matière de terrorisme 
(art. 23) ; extension du délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie (art. 24) ; conditions de 
délivrance de l’agrément pour exercer une activité de sécurité privée (art. 25) ; subordination de l’accès aux lieux de 
préparation et de stockage de fret à une habilitation administrative (art. 26) ; application outre-mer des dispositions relatives à 
la vidéosurveillance (art. 27) ; application outre-mer des autres dispositions de la loi (art. 28) ; extension de la garantie des 
dommages aux biens causés par un acte de terrorisme (art. 29) ; protection de l’identité des personnels du ministère de la 
défense (art. 30) ; interdiction administrative d’assister à une manifestation sportive en cas de menace à l’ordre public 
(art. 31) ; application de la loi dans le temps et rapport au Parlement (art. 32) ; définition des services de police et de 
gendarmerie nationales chargés de la prévention et de la répression des actes de terrorisme (art. 33), loi du 23 janvier 2006, 
p. 166. 

SÉCURITÉ SOCIALE 

– Régime de sécurité sociale des élèves des lycées professionnels maritimes et écoles de la marine marchande ainsi que 
des femmes exerçant la profession de marin, loi du 5 janvier 2006, art. 45, p. 44. 

– Ressources prises en compte pour le calcul de l’allocation de parent isolé, attribution du caractère de prestation familiale 
à la prime forfaitaire dues aux bénéficiaires de cette allocation débutant ou reprenant une activité professionnelle ou un stage 
de formation rémunéré et modalités de financement et de versement de cette prime, loi du 23 mars 2006, art. 5, p. 231. 

– Exonération de contribution sociale généralisée de la prime de retour à l’emploi et des primes forfaitaires dues aux 
bénéficiaires du revenu minimum d’insertion, de l’allocation spécifique de solidarité ou de l’allocation de parent isolé débutant 
ou reprenant une activité professionnelle, loi du 23 mars 2006, art. 6, p. 233. 
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– Pénalité applicable en cas de fraude visant à l’obtention de l’allocation de parent isolé, loi du 23 mars 2006, art. 15, 
p. 241. 

– Voir aussi Agriculture, Politique économique et sociale, Retraite, Travail. 

SOCIÉTÉS 

– Voir Marchés financiers. 

SPORTS 

– Interdiction administrative d’assister à une manifestation sportive en cas de menace à l’ordre public, loi du 23 janvier 
2006, art. 31, p. 204. 

T 

TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES 

– Conditions d’application de la loi pour l’égalité des chances, loi du 31 mars 2006, art. 46 et 47, p. 362. 

– Voir aussi Outre-mer. 

TRAITÉS ET CONVENTIONS 

Bilatéraux 

–  Algérie : accord de coopération en matière de sécurité et de lutte contre la criminalité organisée, loi du 25 janvier 2006, 
p. 213. 

–  Allemagne : accord sur l’Office franco-allemand pour la jeunesse, loi du 25 janvier 2006, p. 217. 

–  Colombie : accord de coopération en matière de sécurité intérieure, loi du 2 mars 2006, p. 220. 

–  Russie : accord sur certaines questions immobilières, loi du 25 janvier 2006, p. 216. 

Multilatéraux 

–  Protocole modifiant la convention sur l’emploi de l’informatique dans le domaine des douanes, loi du 25 janvier 2006, 
p. 214. 

–  Décision des membres du Conseil européen concernant les privilèges et immunités accordés à ATHENA, loi du 25 
janvier 2006, p. 215. 

–  Protocole modifiant la convention relative aux transports internationaux ferroviaires du 9 mai 1980, loi du 2 mars 2006, 
p. 221. 

–  Acte de Genève de l’arrangement de La Haye relatif à l’enregistrement international des dessins et modèles industriels, 
loi du 2 mars 2006, p. 222. 

–  Accord révisant la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales, loi du 2 mars 2006, p. 223. 

TRANSPORTS 

– Création, organisation, fonctionnement, ressources et rôle de l’Établissement public de sécurité ferroviaire (art. 1er à 5) ; 
police de la circulation aérienne (art. 6) ; développement de l’information en cas d’accident ou d’incident d’aviation aérienne 
(art. 7) ; conditions de révision des plans d’exposition au bruit (art. 8) ; ratification d’ordonnance (art. 9) ; renforcement des 
règles de sécurité des tunnels routiers sur le réseau routier transeuropéen (art. 10) ; sanctions pénales applicables en cas de 
non-conformité de certains véhicules motorisés à des prescriptions relatives à leurs vitesse, cylindrée et puissance (art. 11) ; 
extension des cas d’immobilisation et de mise en fourrière des véhicules et sanctions pénales applicables en cas d’obstacle à 
de telles mesures (art. 12) ; consultation par les autorités étrangères du fichier national des immatriculations des véhicules 
(art. 13) ; régime des prêts aidés par l’État destinés au financement de la formation au permis de conduire (art. 14) ; 
conditions de rémunération, d’avancement et de promotion des agents du service d’études techniques des routes et 
autoroutes (art. 15) ; possibilité de créer des groupements d’intérêt public dans les domaines de la sécurité routière ou du 



transport maritime (art. 16) ; conditions de la formation à la conduite de bateaux de plaisance à moteur (art. 17) ; conditions 
des enquêtes techniques à la suite d’évènements de mer ou d’accidents ou d’incidents de transport terrestre (art. 18) ; 
ouverture du marché du fret ferroviaire et faculté pour la Société nationale des chemins de fer d’opérer à l’étranger (art. 19) ; 
validation de délibérations du conseil d’administration de Réseau ferré de France (art. 20) ; modification des conditions des 
délibérations du Syndicat des transports d’Île-de-France (art. 21) ; modalités de la maîtrise d’ouvrage des opérations 
d’investissement sur le réseau ferré national (art. 22) ; prise en compte des charges de carburant dans l’établissement du prix 
des opérations de transport routier (art. 23) ; régime juridique des deux-roues motorisés effectuant du transport léger de 
marchandises pour compte d’autrui (art. 24) ; compétence de l’inspection du travail des transports pour le contrôle des 
entreprises de transport utilisant des deux-roues motorisés (art. 25) ; limitation des délais de paiement dans le secteur des 
transports (art. 26) ; expérimentation, dans la région Alsace, d’une taxe sur les poids lourds n’utilisant pas les axes 
autoroutiers (art. 27) ; compensation intégrale du transfert des compétences du département en matière de transport scolaire 
à l’autorité compétente pour l’organisation des transports urbains (art. 28) ; habilitation des collectivités territoriales 
gestionnaires d’un domaine public fluvial à percevoir la redevance sur les prises d’eau et des péages de navigation (art. 29 et 
30) ; prise en compte des charges de carburant dans l’établissement du prix des opérations de transport fluvial (art. 31) ; 
limitation du cabotage fluvial par des entreprises de transport non résidentes (art. 32) ; faculté pour Voies navigables de 
France de recourir à des contrats de partenariat ou des délégations de service public pour des projets d’infrastructures 
fluviales (art. 33) ; approbation d’un avenant à la convention relative à la constitution du port rhénan de Strasbourg en port 
autonome (art. 34) ; création de sociétés portuaires et modalités de mise à leur disposition d’agents publics (art. 35) ; 
intégration des ports maritimes des départements d’outre-mer dans les ports maritimes relevant de l’État (art. 36) ; non-
soumission à une autorisation d’exploitation commerciale des magasins accessibles aux seuls voyageurs munis de billets 
situés dans l’enceinte des aéroports (art. 37) ; dérogation à la durée maximale de travail de nuit du personnel roulant des 
entreprises de transport sanitaire (art. 38) ; dérogation à l’obligation de pauses pour le personnel roulant des entreprises de 
transport sanitaire et de transport routier interurbain de voyageurs (art. 39) ; non-application des conventions de forfait en 
jours au personnel roulant des entreprises de transport routier (art. 40) ; formation professionnelle des conducteurs de 
véhicules de transport routier de voyageurs et de marchandises (art. 41) ; suppression de l’obligation d’affecter à la formation 
des jeunes une part de la taxe destinée à financer le développement des actions de formation professionnelle dans les 
transports routiers (art. 42) ; statut des personnels de remorquage et de lamanage à bord de navires étrangers (art. 43) ; 
exclusion de l’immatriculation au registre international français des navires transportant des passagers sur des lignes 
régulières (art. 44) ; protection sociale des élèves des lycées professionnels maritimes et écoles de la marine marchande 
ainsi que des femmes exerçant la profession de marin (art. 45) ; missions et compétences des inspecteurs et contrôleurs du 
travail maritime (art. 46) ; missions du service de santé des gens de mer (art. 47) ; modalités du placement des marins par 
des organismes privés (art. 48) ; repos hebdomadaire des gens de mer (art. 49) ; conditions de rapatriement du marin par 
l’armateur (art. 50) ; service européen de télépéage (art. 51) ; clause obligatoire dans les contrats permettant l’organisation 
de services occasionnels publics de transports routiers non urbains de personnes (art. 52) ; modalités de représentation, 
dans le comité syndical, de certains établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ayant transféré 
leur compétence en matière d’organisation des transports urbains à un syndicat mixte (art. 53) ; ratification d’ordonnances 
(art. 54) ; prolongation de six mois du délai dans lequel doit être publiée l’ordonnance portant code des transports (art. 55) ; 
validation d’actes pris pour l’expropriation de terrains nécessaires au projet de modernisation de la ligne ferroviaire Poitiers-
Niort-La Rochelle (art. 56), loi du 5 janvier 2006, p. 5. 

– Voir aussi Sécurité publique, Voirie. 

TRAVAIL 

– Garantie d’évolution des rémunérations des salariés bénéficiant de congés de maternité et d’adoption (art. 1er) ; 
interdiction des discriminations professionnelles effectuées par le biais de mesures d’intéressement ou de distribution 
d’actions, et en raison de l’état de grossesse de la salariée (art. 2) ; égalité salariale entre les femmes et les hommes au 
niveau des branches et des professions : modalités des négociations devant aboutir à la suppression des écarts de 
rémunération et inclusion des conditions de travail et d’emploi des salariés à temps partiel dans les éléments périodiques de 
négociation (art. 3) ; obligation de prise en compte des objectifs en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes dans certaines petites entreprises (art. 4) ; égalité salariale entre les femmes et les hommes au niveau des 
entreprises : modalités des négociations devant aboutir à la suppression des écarts de rémunération et précision relatives 
aux éléments périodiques de négociation ; évaluation de l’obligation générale de négociation devant aboutir à cette 
suppression ; programmation si nécessaire d’un projet de loi prévoyant une contribution assise sur les salaires versée par les 
entreprises ne satisfaisant pas à cette obligation (art. 5) ; rôle des maisons de l’emploi et des comités consulaires en matière 
d’égalité professionnelle et de réduction des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes (art. 6) ; extension du 
contenu du rapport annuel écrit des chefs d’entreprise sur la situation comparée des femmes et des hommes dans 
l’entreprise (art. 7) ; faculté d’intégrer des actions améliorant l’articulation entre l’activité professionnelle et la vie familiale 
dans le plan de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (art. 8) ; entretien préalable entre l’employeur et le 
salarié demandeur d’un congé parental d’éducation (art. 9) (20) ; aide de l’État pour les petites entreprises au titre du 
remplacement temporaire d’un salarié en congé de maternité ou d’adoption (art. 10) ; majoration de l’allocation de formation 
au bénéfice du salarié qui engage des dépenses supplémentaires de garde d’enfant afin de suivre une formation hors de son 
temps de travail (art. 11) ; extension du crédit d’impôt « famille » aux dépenses de formation engagées par une entreprise au 
bénéfice d’un nouveau salarié revenant d’un congé parental d’éducation (art. 12) ; extension de la notion de discrimination 
aux distinctions opérées selon l’état de grossesse et aménagement du régime de la charge de la preuve s’agissant des 
discriminations professionnelles opérées selon cet état (art. 13) ; faculté de cumuler dans deux entreprises différentes un 
contrat de travail et une mission de travail temporaire (art. 14) (20) ; modalités de l’indemnisation des congés de maternité des 
femmes dont l’accouchement a eu lieu plus de six semaines avant la date initialement prévue et a exigé l’hospitalisation 
postnatale de l’enfant (art. 15) ; extension du droit à dommages et intérêts pour le non-respect par l’employeur du droit à des 
congés au titre de certaines charges de famille (art. 16) ; régime du droit à congé payé annuel des salariés de retour d’un 
congé de maternité ou d’adoption (art. 17) ; rapport au Parlement (art. 18) (20) ; exclusion du décompte des effectifs de 
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l’entreprise des salariés qui remplacent un salarié absent ou dont le contrat de travail est suspendu, notamment du fait d’un 
congé de maternité, d’adoption ou parental d’éducation (art. 19) ; prise en compte intégrale de la période d’absence pour 
congé de maternité, d’adoption, de présence parentale ou parental d’éducation pour les droits ouverts au titre du droit 
individuel à la formation (art. 20) ; règles de représentation des femmes et des hommes dans les instances dirigeantes de 
certaines entreprises publiques (art. 21) (21) ; dans les instances dirigeantes de certaines sociétés (art. 22) (21) ; sur les listes 
pour les élections des représentants du personnel (art. 23) (21) ; sur les listes pour les élections des délégués du personnel 
(art. 24) (21) ; sur les listes pour les élections des conseils des prud’hommes (art. 25) (21) ; sur les listes pour l’élection des 
membres élus des commissions administratives paritaires (art. 26) (21) ; intégration dans la politique régionale de formation 
professionnelle de la nécessité d’un accès équilibré des femmes et des hommes dans les différentes filières de formation et 
d’une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans les métiers auxquels prépare cette formation (art. 27) ; 
extension aux services de l’État chargés de l’égalité professionnelle du champ de ses services qui contribuent à assurer le 
service public de l’emploi (art. 28) ; intégration dans les missions des personnels concourant à la formation professionnelle 
tout au long de la vie d’une contribution en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (art. 29) ; 
régime des contrats à durée indéterminée consentis par le Centre national de la cinématographie (art. 30) (21) ; majoration de 
la pension de certains fonctionnaires handicapés (art. 31) (21), loi du 23 mars 2006, p. 258. 

– Modifications des modalités d’information et des facultés d’initiatives des organes de représentation des personnels des 
entreprises parties à une offre publique, loi du 31 mars 2006, art. 7 à 10, p. 290. 

– Voir aussi Agriculture, Emploi, Formation professionnelle, Politique économique et sociale, Transports. 

U 

URBANISME 

– Dérogation aux règles d’implantation des constructions à usage agricole, loi du 5 janvier 2006, art. 19, p. 73. 

– Modalités de prise en compte des espaces agricoles dans les documents d’urbanisme, loi du 5 janvier 2006, art. 36, 
p. 89. 

V 

VALEURS MOBILIÈRES 

– Voir Marchés financiers. 

VOIRIE 

– Approbation d’un avenant à une convention passée entre l’État et la société des autoroutes du sud de la France 
concernant la section de l’autoroute A 89 Balbigny-La- Tour-de-Salvagny, loi du 1er mars 2006, p. 219. 

W 

WALLIS-ET-FUTUNA 

– Application de la police de la circulation des aéronefs, loi du 5 janvier 2006, art. 6, p. 10. 

– Application des dispositions relatives aux comptes rendus d’accident ou d’incidents d’aviation civile, loi du 5 janvier 
2006, art. 7, p. 12. 

– Conditions d’application de la loi pour l’égalité des chances, loi du 31 mars 2006, art. 46 et 47, p. 362. 

– Voir aussi Outre-mer. 
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Lois déclarées contraires à la Constitution 
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Aucune loi n’a été déclarée entièrement contraire à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel au cours de la période couverte par le présent recueil. 
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entre le 1er janvier 2006 et le 31 mars 2006 



RÉSOLUTIONS ADOPTÉES EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

16 mars 2006. – Résolution sur le septième programme-cadre de recherche et de 
développement des Communautés européennes.  (JO du 17 mars 2006, p. 4 076) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Textes soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (nos E 2869, E 2881, 
E 2995, E 2996, E 2997, E 2998, E 3000, E 3057, E 3063, E 3083). - Rapport d’information de M. Daniel Garrigue, au nom 
de la délégation pour l’Union européenne (n° 2886). – Proposition de résolution (n° 2885). – Rapport de M. Jean-Michel 
Dubernard, au nom de la commission des affaires culturelles (n° 2918). - Texte considéré comme définitif, en application de 
l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 16 mars 2006 (TA n° 550). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative au septième 
programme-cadre de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de 
développement technologique et de démonstration (2007-2013) et la proposition de décision 
du Conseil relative au septième programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie 
atomique (Euratom) pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire 
(2007-2011) (COM [2005] 119 final/n° E 2869), 

Vu la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un 
programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité (2007-2013) (COM [2005] 121 
final/n° E 2881), 

Vu la proposition de décision du Conseil concernant un programme spécifique à mettre 
en œuvre au moyen d’actions directes par le Centre commun de recherche au titre du septième 
programme-cadre de la Communauté européenne pour des activités de recherche, de 
développement technologique et de démonstration (2007-2013) (COM [2005] 439 final/n° E 
2995), 

Vu la proposition de décision du Conseil relative au programme spécifique 
« Coopération » mettant en œuvre le septième programme-cadre (2007-2013) de la 
Communauté européenne pour des activités de recherche, de développement technologique et 
de démonstration (COM [2005] 440 final/n° 2996), 

Vu la proposition de décision du Conseil relative au programme spécifique « Idées » 
mettant en œuvre le septième programme-cadre (2007-2013) de la Communauté européenne 
pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (COM 
[2005] 441 final/n° E 2997), 

Vu la proposition de décision du Conseil relative au programme spécifique « Personnel » 
mettant en œuvre le septième programme-cadre (2007-2013) de la Communauté européenne 



pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (COM 
[2005] 442 final/n° E 2998), 

Vu la proposition de décision du Conseil relative au programme spécifique « Capacités » 
mettant en œuvre le septième programme-cadre (2007-2013) de la Communauté européenne 
pour des activités de recherche, de développement technologique et de démonstration (COM 
[2005] 443 final/n° E 2999), 

Vu la proposition de décision du Conseil concernant le programme spécifique à mettre en 
œuvre au moyen d’actions directes par le Centre Commun de recherche au titre du septième 
programme-cadre (2007-2011) de la Communauté européenne de l’énergie atomique 
(Euratom) pour des activités de recherche nucléaire et de formation (COM [2005] 444 final/n° 
E 3000), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil définissant les 
règles de participation des entreprises, des centres de recherche et des universités pour la mise 
en œuvre du septième programme cadre de la Communauté européenne et fixant les règles de 
diffusion des résultats de la recherche (2007-2013) (COM [2005] 705 final/n° E 3057), 

Vu la proposition de décision du Conseil concernant le programme spécifique mettant en 
œuvre le septième programme-cadre (2007-2011) de la Communauté européenne de l’énergie 
atomique (Euratom) pour des activités de recherche et de formation en matière nucléaire 
(COM [2005] 445 final/n° E 3063), 

Vu la proposition de règlement du Conseil (Euratom) définissant les règles de 
participation des entreprises, des centres de recherche et des universités pour la mise en œuvre 
du septième programme-cadre de la Communauté européenne de l’énergie atomique et fixant 
les règles de diffusion des résultats de la recherche (2007-2011) (COM [2006] 42 final/n° E 
3083), 

Considérant l’implication déjà ancienne et importante de la France dans les différents 
programmes européens de recherche ; 

Considérant l’effort engagé par l’Union européenne pour élargir le champ de ses actions 
dans le domaine de la recherche ; 

1. Souhaite que, dans le cadre du projet de loi de programme pour la recherche, la France 
sache tirer pleinement parti des instruments proposés par l’Union européenne et des 
expériences conduites par ses partenaires ; 

2. Demande en particulier que les mécanismes nouveaux d’appel à projets soient 
renforcés et pérennisés ; 

3. Souhaite que les évaluations fassent une part importante aux experts venus de pays de 
l’Union européenne et que, dans cet esprit, une mise en commun systématique des experts soit 
envisagée avec nos partenaires ; 

4. Estime nécessaire que la France se positionne, éventuellement, avec d’autres États 
membres, sur le projet d’Institut européen de technologie ; 



5. Est favorable à ce que la démarche d’une nouvelle politique industrielle, mise en 
œuvre par l’Agence de l’innovation industrielle, soit ouverte vers nos partenaires et que la 
mise en place de mécanismes et de réseaux appropriés permette à nos petites et moyennes 
entreprises d’accéder aux programmes européens de recherche et d’innovation ; 

6. Souhaite d’autre part que la recherche européenne soit plus lisible et plus ambitieuse ; 

7. Demande en particulier que les moyens budgétaires mis en œuvre permettent de faire 
réellement vivre les nouveaux instruments proposés pour le septième programme-cadre, tels 
que le Conseil européen de la recherche ; 

8. Souhaite qu’un effort général de simplification des procédures permette de réduire les 
coûts de gestion de certains outils tels que les réseaux d’excellence ; 

9. Estime nécessaire que la gouvernance des programmes européens soit renforcée, 
notamment par la désignation de véritables chefs de file lorsque la conduite de certains 
programmes est partagée entre plusieurs directions générales de la Commission européenne ; 

10. Insiste pour que des moyens plus significatifs soient consacrés à encourager la 
mobilité des chercheurs, notamment dans le cadre des actions « Marie Curie » ; 

11. Demande enfin que, face aux enjeux de la mondialisation, l’Union européenne se 
dote de véritables capacités d’analyse et d’intelligence économique, qu’elle soit capable de 
définir les enjeux énergétiques, industriels et technologiques vitaux pour son avenir, et qu’elle 
mette en place les instruments propres à soutenir et affirmer ces enjeux, en un mot que 
l’Europe se donne enfin une véritable stratégie. 



29 mars 2006. – Résolution sur les conséquences de l’arrêt de la Cour de justice du 
13 septembre 2005 sur les compétences pénales de la Communauté européenne. 
 (JO du 30 mars 2006, p. 4 807) 

TRAVAUX PREPARATOIRES 

Assemblée nationale. – Texte soumis en application de l’article 88-4 de la Constitution (n° E 3022). - Rapport 
d’information de M. Christian Philip, au nom de la délégation pour l’Union européenne (n° 2829). - Proposition de 
résolution (n° 2828). - Rapport de M. Alain Marsaud, au nom de la commission des lois (n° 2968). - Texte considéré comme 
définitif, en application de l’article 151-3, deuxième alinéa, du Règlement, le 29 mars 2006 (TA n° 560). 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur les 
conséquences de l’arrêt de la Cour du 13.9.05 (C-176/03 Commission contre Conseil) (COM 
[2005] 583 final / n° E 3022), 

1. Prend acte de l’arrêt de la Cour de justice du 13 septembre 2005, qui a reconnu au 
législateur communautaire le pouvoir de prévoir des mesures en relation avec le droit pénal, 
s’il les juge indispensables et nécessaires pour garantir la pleine effectivité des normes qu’il 
édicte en matière de protection de l’environnement ; 

2. Déplore les incertitudes juridiques engendrées par cet arrêt, en ce qui concerne 
notamment son application éventuelle à d’autres matières que la protection de 
l’environnement et le libre choix des sanctions pénales applicables laissé aux États membres ; 

3. Estime que l’interprétation extensive de cette jurisprudence retenue par la Commission 
dans sa communication du 23 novembre 2005 va au-delà de la lettre de l’arrêt, et que la liste 
des décisions-cadres adoptées, selon elle, sur une base juridique erronée est beaucoup trop 
large ; 

4. Souhaite que la cohérence du droit pénal soit assurée, en préservant la compétence du 
Conseil « Justice et affaires intérieures » lorsqu’un texte communautaire comporte des 
mesures pénales ; 

5. Suggère au Gouvernement français de proposer à ses partenaires de faire usage de la 
« clause passerelle » prévue à l’article 42 du traité sur l’Union européenne, afin de clarifier le 
cadre juridique actuel et de donner un nouvel élan à l’Europe de la justice. 



 

 

 

 

 

AUTRES RÉSOLUTIONS 

 

 

Aucune résolution n’a été adoptée par l’Assemblée nationale au cours de la 
période couverte par le présent volume. 
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